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EXPOSE  COMPLET  DE  LA   QUESTION. 


Chambre  des  Commlnes,  U  décembre  1880. 


.  Jj  suis  très  heureux  de  sou 
mettre  une  motion  à  cette  Ciiambre 
relativement  à  la  question  la  plus 
importante  qui  ait  jamais  occupé 
l'attention  du  parlement,  une  mo- 
tion qui  présente  à  l'approbation  du 
parlement  les  moyens  par  les- 
quels la  grande  œuvre  nationale, 
le  chemin  de  fer  du  Pacifique  ca 
nadien,sera  terminée  et  exploitée  à 
l'avenir  d'une  façon  qui  a  déjà  ob- 
tenu l'approbation  de  cette  Cham- 
bre et  la  sanction  du  peuple  de  ce 
pays,  et  à  des  conditions  plus  favo- 
rables qu'aucune  de  celles  qui  ont 
été  préalablement  oifertes  au  Par- 
lement. Je  suis  obligé,  A',  le 
président,  de  demander  Tindulgen- 
ce  de  la  Chambre;  car  il  me  faut 
exposer  assez  longuement  les  rai- 
sons sur  lesquelles  je  hi'appuie 
pour  affirmer  que  ces  résolutions 
contiennent  le  programme  du  parle- 
ment du  Canada,  tel  qu'exprimé 
en  plus  d'une  occasion,  et  que  ces 
résolutions  présentent  à  la  consi 
dération  du  parlement,pour  l'achè- 
vement de  cette  œuvre,  des  condi- 
tions ]j1us  favorables  que  toutes 
celles  qui  ont  été  préalablement 
soumises  ;etj'hésite  d'autant  moins 


à  réclamer  l'indulgence  de  la 
Chambre,que  je  la  demande  princi- 
palement afin  de  lui  répéter  des 
déclarations  faites  par  des  honmes 
beaucoup  plus  expérimentés  que 
moi  et  occupant  en  cette  Cliambre 
et  dans  le  pays,  les  positions  les 
plus  éminentes.  N'était  ce  qui 
s'est  passé  hier,  j'aurais  eu  raison 
d'exprimer  l'opinion  que  les  réso- 
lutions, si  importantes  et  si  sérieu- 
ses qu'elles  soient,  auraient  reçu 
le  consantement  unanime  de  ce 
Parlement  : 

M.  BLAKP].     Vraiment. 

Sir  CHARLES  TL'PPER.  Je  dis 
que  j'aurais  eu  raison  d'en  arriver 
à  cette  conclusion, — n'eussent  été 
les  indications  très  significatives 
qui  nous  ont  été  données  par  la  gau- 
che— parce  que  ces  résoluLipns 
demarident  tout  simplement  aux 
honorables  députés  des  deux  côtés 
de  la  Chambr3,  d'affirmer  une  pro- 
position qu'ils  se  sont  engagés  à 
soutenir  à  maintes  reprises,  comme 
hommes  publics.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  rappeler  à  la  Chambre  que 
lorsque  mon  très  honorable  ami, 
le  chef  du  gouvernement, occupai', 


sr> 


en  1871.  la  môme  position  qu'il  a 
maintenant,  le  j^rogramme  de  la 
•construction  d'une  grande  ligne  de 
chemin  de  fer  q-ui  devait  relier  les 
deux  océans  qui  forment  les  limi- 
tes est  et  ouest  de  la  confédération 
canadienne,  reçut  l'approbation  de 
cette  Chambre.*  Non-seulement  ce 
programme  reçut  l'appui  de  la 
grande  majoriiédu  parlement  du 
pays,  mais  en  termes  formels  les 
moyens  à  l'aide  desquels  cette  en- 
treprise devait  être  exécutée  fu- 
rent incorporés  dans  une  résolution 
et  soumis  à  la  considération  du 
Parlement.  Il  fut  proposé  par  le 
regretté  sir  George  Cartier  :' 

•'  Que  le  chemin  de  fer  auquel  il  est  fait 
allusion  dans  l'aflrosse  à  Sa  Majesté  rela- 
tivement à  la  convention  conclue  avec  la 
Colombie  anglaise.el  sanctionnf'e  par  ceUe 
Chambre,  samedi,  le  1er  avril  dernier, 
soit  construit  et  exploité  par  une  compa- 
gnie particulière  et  non  par  ie  gouverne- 
ment lédéral,  et  que  la  sulivention  du  gou 
vernemenl  qui  devra  ôlre  accordée  pour 
assurer  le  succès  (ie  '''=;ntreprise,  devrait 
ge  composer  de  teinjb  ■;^ession^  libérales 
de  terres,  et  de  telle  bubvenlion  en  argent 
et  autres  aides,  qui  ne  pèseront  pas  trop 
sur  l'industrie  et  les  ressources  du  Canaila, 
et  que  le  Parlement  du  Canada  pourra  dé- 
terminer à  l'aveuir. 

M.  BLAKE.— C'est  la  résolution 
soumise  en  premier  lieu. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  C'est  la 
résolution  primitive,  et  oUj  a  été 
amendée  afin  de  déclarer  plus 
fortement  que  l'ouvrage  n'enirai- 
nerait  pas  une  augmentation  de 
l'échelle  de  taxation.  J'étais  sous 
l'impression  que  la  résolution  que 
j'avais  sous  la  main  était  la  motion 
primitive  telle  qu'elle  a  été  adoptée. 
L'honorable  monsieur  conviendra 
avec  moi  qu'elle  définit  le  mode 
d'après  lequel  le  chemin  devait 
être  construit.  Maintenant,  quoi- 
i\ue  des  honorables  membres  de 
cette  Chambre,  quoique  les  deux 
grands  partis  représentés  en,  cette 
Chambre  puissent  différer  d'opi- 
nion quant  à  la  construction  du 
chemin  de  fer  et  quant  aux  moyens 


propres  à  assurer  son  achèvement, 
la  Chambre  a  été    unanime  sur  ce 
point,  parce    que    les  honorables 
messieurs  qui  représentaient  alors 
l'opposition   dans  cette  Chambre, 
ont  appuyé  une  résolution  présen- 
tée en  amendement  à  la  nôtre  par 
M,  Dorion,  juge  en   chef   aujour- 
d'hui, déclarant  que  le  chemin  ne 
serait  pas   construit    autrement  ; 
les    mots     "  et    pas   autrement  " 
étaient  ajoutés  à  la  résolution  dans 
le  but  de  mettre  le  gouvernement 
dans    l'impossibilité    d'assurer    la 
construction  du  chemin  autrement 
qu'au    moyen    d'une    compagnie 
particuli'^re  aidée  d'une  concession 
de   terres  et  d'une  subvention  en 
argent.     Et  taudis  que  la  résolu- 
tion proposée  par  sir  George  Car- 
tier,  déclarant  que  le  chemin  se- 
rait construit   de    celte    manière, 
recevait  l'appui  de  tous  les  députés* 
de  la  droite,   raffiimation   encore 
plus  forte  proposée  par  M.  D  rion, 
que  l'ouvrage  ne  serait  pas  exécuté 
autrement,  ivçut,  je  crois,   l'appui 
de  tous  les  députés  de  la  gauche. 
Donc,  je  crois  pouvoir  dire  que  ce 
programme   du  parlement    a  été 
formellement  approuvé  dans   les 
résolutions  qui   figurent  dans  les 
journaux  de   1871.     Plus  tard,  en 
1872,  il  devint  nécessaire  de  décla- 
rer en  termes  précis  quelle  aide  le 
gouvernement  se  proposait    d'of- 
frir, en  vertu  de  cette  résolution, 
pour  la  construction  du  chemin  de 
fer.    Les  journaux  de  1872  mon- 
trent que  le  parlement,  par  un  vote 
donné  en   pleine   connaissance  de 
cause,  et  à  une  très  grande  majori- 
té, plaça  à  la  disposition  du  gou- 
vernement ^30,000,000  en  argent,et 
50,000,000  d'acres  de  terre  pour  la 
construction  de  la  ligne  mère  ;  une 
concession  additionnelle  de  20,000 
acres  de  terre  par  mille  pour  l'em- 
branchement de  Pembina,  long  de 
85  milles  et  de   25,000  acres  de 
terre  par  mille  pour  l'embranche- 
ment de  Nepigon.    Je  puis  rappe- 
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ler à  la  Chambre  que  l'on  s'atten- 
dait,— ainsi  que  cela  pourra  peut- 
être  encore  être  le  cas — à  ce  que  la 
ligne  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
du  Canada,  de  Nipissingue  vers 
l'ouest,  passerait  au  nord  du  lac 
Nepigon,  et  le  Parlement  voulut 
pourvoir,  par  u!f  vote  de  vingt ciaq 
mille  acres  de  terre  par  mille,  pour 
120  milles,  à  la  construction  d'un 
embranchement  devant  relier  le 
lac  Supérieur  à  la  ligne  mère. 
Or,ces  conditions  donnèrent  lieu 
à  beaucoup  de  discussions  dans  la 
Chambre,  et  au  dehors.  Et  le  gou- 
vernement fut  appuyé  par  la  ma- 
jorité, qui  mit  à  sa  disposition  le 
montant  d'argent  et  l'étendue  de 
terres  qui  devaient  assurer  la 
construction  du  chemin  do  fer  du 
Pacifique  canadien.  Mais  le  terme 
le  ce  Parlemeiît-  étant  expiré,  il  y 
eut  dissolution  de  la  chambre  et  ap- 
[lel  au  peuple  ;  après  que  cette  ques- 
tion eutété  débattue  dans  le  public, 
les  élections  donnèrent  au  gouver- 
neraenc  une  majorité  très  suffisan- 
te qui  fut  élue  pour  appuyer  et 
sanctionner  le  programme  que  la 
Cliamhre  avait  adopté  relativement 
à  i'argent  et  aux  terres  publiques 
que  le  gouvernement  était  autorisé 
à  utiliser  pour  assurer  l'exécution 
de  ces  travaux.  Et  puis,  fort  de  la 
sanction  de  la  Chambre,  fort  de  la 
sarction  du  peuple  de  ce  pays,  qui 
•avait  approuvé  ce  que  la  Chambre 
avait  fait,  le  gouvernement  passa 
un  contrat  avec  un  certain  nombre 
de  capitalistes,  lesquels  choisirent 
subséquemment  sir  Ilugh  AUan 
comme  président  de  la  compagnie 
organisée  pour  construire  le  che- 
min de  fer  du  Pacifique  canadien 
■mx  conditions  que  je  viens  de 
:nentionner  à  la  Chambre,  et  ce 
nonsieur,de  concert  avec  quelques- 
uns  de  ses  associés — et  il  est  inuti- 
le pour  moi  de  rappeler  ;i  la  Cham- 
bre que  la  compagnie  comptait  un 
certairji  nombre  d'hommes  des  plus 
expérimentés,   des    hommes  émi- 


nents  et  influents  dans  le  pays, 
dans  la  finance  et  le  commerce, — se 
rendit  en  Angleterre,  qui  était,  à 
cette  époque  du  moins,  le  grand 
marché  monétaire  de  runivers,et 
ils  épuisèrent  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  obtenir  l'appui 
des  capitalistes  afin  de  pouvoir  me- 
ner leur  entreorise  à  bonne  fin. 
Si  ma  mémoire  ne  me  fait  pas  dé 
faul,rhonorable  chef  de  la  dernière 
administration,  en  plus  d'une  occa- 
sion exprima  l'espoir  que  cette  en- 
treprise réussirait.  Il  exprimait 
toujours  son  intime  conviction  que 
les  moyens  étaient  insuffisants  pour 
assurer  le  succès  de  l'atfaire,  mais 
je  crois  qu'en  plus  d'une  occasion, 
il  exprima  le  patriotique  espoir,  que 
ces  messieurs  réussiraient  à  obtenir 
des  capitaux  pour  l'exécution  de 
cette  grande  entreprise.  Alors, 
monsieur  le  président,  il  s'ensuivit 
des  conséquences  très  fâcheuse»; 
le  gouvernement  fédéral  du  temps 
essuya  une  défaite  électorale  ;et  les 
moyens  placés  à  sa  disposition  pour 
l'exécution  de  la  grande  entrepri- 
se qui  lui  avait  été  confiée  s'élant 
trouvés  tout  à  fait  insuffisants,  le 
gouvernement  succomba,nussi, sous 
la  pression  exercée  par  les  honora- 
rables  membres  de  la  gauche. 
C'est  un  sujet  qui  n'est  pas  très 
agréable  et  sur  lequel  je  ne  m'appe- 
santirai pas  plus  longtemps  qu'il 
n'est  nécessaire,  pour  en  arriver  à 
l'administration  qui  nous  succéda 
sous  la  vaillante  direction  de  l'ho 
horable  céputé  de  Lambton.  Main- 
tenant, j'ai  dit  en  plus  d'une  occa- 
sion que.  dans  mon  opinion,  vu 
que  la  seule  autorisation  donnée 
par  le  parlement  pour  la  cons-. 
truction  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  canadien  exigeait  qu'il 
fût  construit  par  une  compa- 
gnie particulière  aidée  par  une 
concession  de  terres  et  une 
subvention  en  argent,  et  v;v  que  la 
résolution  contenant  cette  aéclara- 
tion, ainsi  que  l'honorable   chef  de: 


l'opposition  me  l'a  rappelé,  coule- 
nait  aussi  la  déclaralioii  que  celte 
aide  n'augmenterait  pas  le  tarif,  et 
vu  que  le  ministre  des  finances  du 
gouvernementavaitde  suite  annon- 
cé au  parlement  le  fait  qu'il  allait 
y  avoir  un  déficit  considérable  en- 
tre les  dépenses  et  le  revenu,  il  de- 
vint visible  que  les  travaux  ne 
pourraient  être  poussés,  excepté 
en  contraveniion  à  ces  deux 
propositions.  J'ai  déjà  dit  et 
je  le  répète  que,  dans  mon 
opinion,  l'honorable  chef  du 
gouvenrement  d'alors  aurait  été 
justifiable  de  déclarer  qu'il 
était  obligé  de  retarder  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien.  L'honorable  chef  actuel 
de  l'opposition  a  dilféré  d'opinion 
avec  moi  sur  ce  point,  et  comme 
paifois  nous  sommes  obligés  de 
différer  d'opinion  sur  des  questions 
soumises  à  la  considération  de  la 
Chambre,  je  suis  libre  de  recon- 
naître que,  bien  que  mes  opinions 
ne  soient  pas  aussi  ti-anchées  que 
les  siennes,  quant  au  devoir  qui 
incombait  à  l'honoi'able  député 
de  Lambton.  comme  chef  du  gou- 
■fernement  de  1874,  les  opi- 
nions que  ce  dernier  a  Ibr- 
mulées,  le  programme  qu'il  a 
adopté,  et  les  déclarations  qu'il 
a  faites,  tant  dans  cette  enceinte 
qu'an  dehors,  quant  à  son  attitude 
relativement  à  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien, étaient  éminemment  patrioti- 
ques, au  grand  honneur  de  l'hono- 
rable monsieur.  Car,  monsieur  le 
président,  il  s'est  engagé  le  phis 
formellement  possible  à  pousser 
cette  voie  ferrée,  malgré  les  diffi- 
cultés qui  étaient  survenues,  mal- 
gré les  difficultés  insurmontables 
qui  se  sont  présentées  ;  l'honora- 
»le  monsieur  s'est  présenté  à  ses 
commettants— je  ne  dirai  pas  qu'il 
s'est  présenté  seulement  à  ses  com- 
mettants— il  en  a  appelé  à  tout  le 
Canada,  il  en  a  appelé  à  la  popula- 


tion du  pays  \^  plus  formellement 
possible  à  un  premier  ministre  de 
formuler  son  programme,  et  cela 
il  l'a  fait  par  un  manifesto  sous  sa 
propre  signature.  La  Chambre  me 
permettra  peut-être  d'attirer  son 
attention  sur  quelques  déclarations 
très  importantes  contenues  dans  ce 
manifeste  ;  l'honorable  monsieur, 
s'exprime  ainsi  :  "  Nous  devons  faire 
"  face  à  la  difliculté  imposée  au  Ca- 
"nadaparlfts  engagements  témé- 
"rairesde  l'ancienne  administra 
"  tion,  relativement  au  chemin  de 
"  fer  du  Pacifique,  en  vertu  des- 
"  qneU  elle  a  engagé  les  terres  ei 
"  les  ressources  de  ce  pays,  pour  le 
"  commencement  de  cette  entrepri- 
•'se  gigantesque,  en  juilletl873,  et 
"pour  son  achèvement  en  1881." 
L'honorable  monsieur  n'avait  ap- 
pliqué le  mot  "  téméraire  "  qu'à  k 
période  restreinte  que  nous  nous 
étions  fixée  pour  l'achèvement  de 
l'entreprise  et  non  à  l'entreprise 
elle-même.  L'honorable  monsieur 
disait  encore  :  "•  Le  contrat  a  déjà 
''  été  violé,  plus  d'un  milion  de  dol- 
"  lars  a  déjà  été  dépensé  en  exploia- 
"  lions,  et  aucun  tracé  particulier 
"  n'a  été  fixé.  Il  est  littéralement 
"  impossible,  ainsi  que  nous  Pavons 
''  toujours  dit,de  remplir  les  conJi- 
"  lions  du  marché.  Il  nous  iiut 
'^  faire  des  arrangements  avec  la 
"  Colombie  anglaise  pour  obtenir 
"  les  modifications  des  conditions  ■ 

qui  puissent  nous  donner  du 
"  temps  pour  terminer  les  explora- 
"  lions  et  pour  pousser  plus  tard  les 
'' crav*iix  avec  autant  de  rapidité 
•'  que  les  res:^ources  du  pays  le  per- 
"  mettront  et  sans  augmenter  beau- 
"  coup  le  fardeau  des  taxes. 
M.  MACKKNZIE.  Très  bien  !  très 
bien  ! 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Très 
bien!  L'honorable  monsieur  con- 
tinuait en  disant  que  "  le  gouver- 
'•  nement  était  obligé  en  môme 
'■'■  temps  d'établir  quelque  moyen  de 
"  communication  à  travers  le  conti- 
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*'nent,  et  que  son  programme   so- 
i;  "  rait  de  relier  lus  éuormes  nappe? 
«  "d'eau     oITraut    de    magnifiques 
!  '•  communications  au  moyeu  de  la 
I  "  navigation,  par  dos  lignes  de  che- 
I  "  mins  de  fer  jus'ju'aux  Montagnes 
.    "Rocheuses,  évitant  ainsi    pour  le 
\  "présent  la  construction  de    1300 
"  milles  de  chemin  de  for,  qui   de- 
''  vraiei\t  coiiter  do  soixante  à  qua- 
"  tre   vingt    million-  do   piastres, 
''et  utilisantlos  ressourcos  d  i  pays 
''  pour  la  construction  de  ces  cbaî- 
"  nous,  et  qu'il   tâcherait  de   faire 
*'  de  ces  grands  travaux  un  auxili- 
"aire  au  dôvelopp(Mnent  de  réuii- 
"  gration  sur  une'graude   échelle, 
;  "  et  à  la  colonisation  et  au  dévelop- 
I  '' pement  de  ces  territoires  riches 
■  •'  et  fertiles,    sur    lesquels    nous 
j  ■'  fondons  nos  plus  chères  espéran- 
'I  "  ces  pour  l'avenir  du  pays."  Main- 
I  tenant  je    suis    certain     que     la 
'  Chambre  voudra  bien   m' excuser 
si  je  lui  expose,dans  les  termes  éner- 
giques et  éloquents  du  chef  de  ce 
gouvernement,  l'opinion  q.u' il  avait 
sur  les   devoirs   qui  incombaient 
à  son  administration  et  sur  lesespé^ 
l  rances  que  cette  ligne  de  conduite 
'  lui  faisait    entrevoir.  Subséquem- 
ment,  l'honorable  monsieur,  dans 
un  discours  à  Sarnia,  formulait  en 
core  plus  fortement  le  programme 
dont  il   avait    tracé  les    grandes 
lignes  dans  son  manifeste.  Il  disait: 

"  Vous  n'ignorez  pas  que  lors  dos  ciébats 
sur  le  projet  de  loi,  je  me  suis  opposé  aux 
\  ilisposiUons  qui  avaient  trait  à  la  cons- 
I  tructioa  du  chemin  de  fer  dans  un  délai 
i  de  dix  ans.    Près  de  trois  ans  s'étaient 
écoulés  alors  el  nous  étions  obligés  par  le 
contrat  de  le  terminer    dans    l'espace  d^ 
sept  ans  et  trois  mois.    11  était   essentiel 
our  la  colonisation,  afin  de  développer  les 
'gions  où  nous  avons  de  grandes    riches- 
es  encore  inexploitées.  " 

Je  crois  qu'il  faisait  allusion  aux 
iches  régions  minières  de  la  Go 
lombie  anglaise. 

"  Sans  ces  communications    il  est  im- 
possible de    développer  beaucoup  les  ri- 
chesses du  pays.  Il  sera  du  devoir  de  l'ad- 
linistratit^n,  en  premier  lieu,   d'éliblir 


des  communications  entre  le  lac  Supérieur 
ol  les  Montagnes  liocheuses  et  en  même 
lumps  "  —  et  ceci  est  Ijès  signiticalil — 
"  de  li\  à  l'Océan  Pacitique  elau  versant 
Oceidental.  ISi  nous  dé>irons  riîndri"  ces 
régions  acoessibles,  c'est-à-dire  la  Colom- 
bie anglaise  et  les  li'rriloires  du  Nord- 
Oui'st,  il  iiou:,  Tant  établir  ces  comuuini- 
cations.   " 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  noces- 
saire  d'arguuKMiter  bien  longtemps 
pour  démontrer  que  l'iioufi  ablo 
uiousiinir  se  proposait  do  roiisli-tii- 
re  un  chemin  à  la  Golonibie  an- 
glaise et  un  autre  dans  la  prairie 
le  ce  coté-là  et  qu'il  n'y  aurait  au- 
eune  dithcultô  dans  lacoustru>'tion 
(les  trongons  intermédiaires.  11  di- 
sait :  _ 

"  U  sera  nécessaire  de  compléter  notro 
grande  route  ualionale  à  travers  le  con- 
tinent, el  je  crois  qu'il  sera  du  devoir  du 
gouvernemeni,  comme  ce  sera  ?.on  dé- 
sir, de  meUro  à  exécution  tout  projet  qui 
pourrait  avoir  pour  elfet  d'amener  ce  ré- 
sultat. " 

Maintenant,  il  y  a  d'autres 
moyens  de  connaître  le  i)rogram- 
me  d'une  administration  que  celui 
qui  se  trouve  dans  les  déclarations 
des  principaux  membres  de  cette 
administration,  et  1  un  de  ces 
moyens   est  la    lecture   des    jour- 


naux 


organes 


du 


gouvernement. 


Si  mon  honorable  ami,  le  chef  de 
l'opposition, ne  veut  pas  me  permet- 
tre d'interpréter  ainsi  les  paroles 
du  chef  du  gouvernement  d'alors, 
peut  être  ne  s'opposera-t-il  pas  à  ce 
que  j'expose  ici  l'interprétation 
donnée  à  ses  paroles  par  l'organe 
de  ce  gouvernement.  Je  lis  dans 
un  journal,  le  Globe  de  Toronto, 
qu'il   a  été  alFirmé  : 

"  Que  le  cabinet  de  M.  Mackenzie  a 
abandonné  le  chemin  de  fer  du  Paciti([ue 
canadien.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  vé- 
rité. Le  discours  de  M.  Mackenzie,  à  Sar- 
nia, a  donné  distinctement  à  entendre 
quelle  est  i  i  ligne  de  conduite  qu'il  a  l'in- 
tention de  suivre,  et  des  déclarations  sub- 
séquentes ont  expliqué  et  développé  toutes 
les  idées  qui  avaient  alors  été  suggérées. 
Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  le  chemin  de  fer  duPacilique  doit 
être  construit  ou  non.  Celte  question  a  été 
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irrovocabltmonl  rî'glûo  'luns  l'aHirmalivi' 
l't  II  n'y  a  ]i;is  un  souI  honiHi')  il'Klal  au 
Cuiiuila  i|iu  voudrait  s''jngfi}i[iir  >i  boulciiir 
lu  i)t''g(il,ivo  sur  CH  .iioijit.  Tout,  Nj  inoiiili' 
s'onloiid  à  ci't  i''g)u'il.  (ionsullcic  lonto  lu 
jiojiiilalion  (lu  (iuaailii  ut  il  sora  prouvt' 
'jut'  doux  ([uiistious  sont.  ri''ijl»''t!:i  :  l'une  osl 
quo  11'  cluMuni  d'i  l'iT  doit  tHro  conslruil 
duns  un  df'dui  aussi  oourl  '[W!  |iossilj|i,',  ul 
r.iuli'o  osl  qiio  tout  et' qui  |i"ul  olro  l'ail 
ruisonnubl'iinonl  jioiM-  lidtor  l'achèvemonl 
dort  travaux,  iloit  ('-Iro  fuit  ot  accordo.  (lob 
di'ux  points  sont  ôncrfîiquom'Mit  admi»; 
jifir  los  nouveaux  rainislros  ot  sont  tout  à 
l'ail  on  dohoi'b  di'S  ir^ions  do  la  conlro- 
verse.  " 

Maint(3iKiiif,  j';ii  (lemontré,  non 
seul(3iu(jiit  qiit;  la  Ghaiiibi-o  a  ailii- 
m6  qiio  nous  devions  avoir  un  clie- 
min  do  fer  du  Pafifujno  canadien, 
jion-seulHmGnl  (juo  la  Chambre 
avait  pris  uni.'  décision  relative 
ment  an  mode  d'après  lequel  elle 
désirait  (|U6  le  chemin  de.  fer  fut 
construit,  mais  j'ai  de  plus  démon- 
tré que  le  gouvernement  (jui  a  suc- 
cédé ù  celui  de  mon  très-honorable 
ami  s'est  engagé  de  la  façon  la 
plus  directe  et  la  plus  complète, 
non  seulement  à  exécuter  ce  grand 
ouvrage,  si  essentiel  au  développe- 
ment du  pays,  mais  à  l'exécuter 
aussi  rapidement  que  possible  en 
tenant  compte  des  ressources  du 
pays.  L'honorable  monsienr  lui- 
môme  a  dit  en  cette  Chambre   : 

"  Pormetloz-moi  do  dire, en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux,  quo  j'ai  toujours  été 
l)artisan  de  la  construction  d'un  chemin 
do  for  à  travers  le  continent,  mais  je  n'ai 
jamais  cru  que  nos  moyens  nous  permis 
sent  de  mettre  ce  projet  à  exécution,  dans 
la  période  de  temps  dans  laquelle  l'hono- 
rable monsieur  a  engagé  le  parlement  el 
le  pays  à  l'exécuter.  Je  crois  que  les  tra- 
vaux devraient  être  poussés  avec  toute  la 
vigueur  possible,  mais  le  temps  est  un  élé- 
ment important.  " 

J'ai  répété  à  la  Chambre  quel- 
ques-unes des  déclarations  extra- 
parlementaires  de  l'honorable 
monsieur,  et  je  me  propose  mainte 
nant  d'attirer  son  attention  sur 
quelques  autres  exposés,  encore 
plus  clairs  et  plus  formels,  de  son 
programme    relativement  à  cette 


importante  question,  exposés  faits 
en  sa  qualité  de  i)i'euiier  ministre 
du  pays,  dans  l'enceinte  dn  parle- 
ment. 1mi  187'»,  riionorable  mon- 
sieur présenta  un  projet  de  loi  aux 
fins  de  pourvoir  à  la  construction 
duciieminde  fur  du  Paciliiiuti  cana- 
dien, et  dans  un  discours  très-halji- 
le  et  ti'ès complet,  ila  expliqué  très- 
longuement  ses  opinions  qui  repi'é- 
senlaient  en  même  temps  les  opi- 
nions du  gouvernement.  Il  a  décla- 
ré, commit  on  peut  le  voir  par  les 
débats  du  12  mai  Ib7i  : 

"  La  t.lcho  nous  incomi)B  de  prôfiaror 
un  grand  projet  pour  romplir  les  obligu- 
lions  (jui  nous  ont  ôUwmposéos  |)ar  la  'lo- 
oision  du  piriomont  ^  ce  sujet.  Je  ni'  suis 
opi)Osé  au  projol  primitif  lors  do  son  uiJop- 
lion,  vu  quo,  ilans  mon  opinion,  ce  pro- 
jol me  semblait  inipraticuLlo  dans  le  de. 
lui  pioposé,  et  impraticable  aus&i  t^voc  les 
moyeu»  don»  on  pouv.iil  disposer  pour  sa 
mise  à.  exécution.  " 

Je  désire  attirer  l'attention  de  la 
Chambre  sur  la  déclaration  for- 
melle faite  on  C'nmbre  par  l'ex- 
premier  ministre,  à  l'etfet  que  les 
moyens  placés  à  la  di.sposition  du 
gouvernement,  par  ses  prédéces 
senrs,  630,000,000  en  argent,  et 
54,000,000  d'acres  de  terres  étaient 
tout-à-fait  insuffisants  pour  assu- 
rer l'e.xécution  des  travaux.  Puis 
l'honorable  monsieur  ajoutait  ; 

"  Je  n'ai  pas  changé  d'opinion,  mais, 
comme  membre  de  l'administration,  je  suis 
tenu  de  faire  tous  mes  elforts  pour  docou- 
vrir  les  moyens  en  notre  pouvoir  pour 
remplir  suivant  l'esprit,  sinon  à  la  lollre, 
les  obligations  qui  nous  sont  imposées  par 
le  pacte  d'union,  car  c'était  un  pacte  d'u- 
nion avec  la   Colombie  anglaise," 

Je  suis  certain  qvd  la  Colombie 
anglaise  sera  très  heureuse  qu'on 
lui  rappelle  que  le  chef  de  l'oppo- 
sition a  affirmé  que  c'était  un  vé- 
ritable pacte  d'union  avec  la  Co- 
lombie anglaise.  11  continuait   : 

"  Nous  avons  été  obligés  d'entrepren- 
dre de  prouver  la  bonne  foi  du  pays  et  de 
faire  quoique  chose  qui  permit  au  Parle- 
ment d'exécuter  suivant  l'esprit  de  la  con- 
vention, sinon  à  la  lettre,  l'entreprise  sé- 
rieuse qui  consistait  à  construire  le  che- 
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niiu  fie  l'iM- jusqu'aux  rivi'8  ,lo  lu  Coloin- 
liitï  ariKlaisti.  Lt«s  conditions  l'-galos  sont 
l'xactos  ;  nous  pommi's  tonus,  dans  Un  d'  - 
lui  spikMlli)  ihi  construiro  un  cli'.'uiin  de- 
\  il  ni  ri'lior  le.' rt''si\'iu  doH  (diiuniiis  d»!  Ht 
d'Ontario  à  Wmt,  e;  la  o'jIu  du  Paciliqiij' 
à  l'ouiîst.  H  y  u  unH  obligation  nioi'al.- 
)H8si  l)ion  iiiVuu''*  ohllgalloti  l>'galo.  Nous 
croyions  d'abord  (p.rapr(J8  avoir  eu  I'' 
U-mps  do  coiisiil'''r(;r  O''  (|,U'>  nous  avions  à 
faire,  qiH  la  m>;illruro  li-ni,'  d'i  conduitu  ^ 
suivro,  en  alliMidanl,  sorait  do  nous  on- 
icndro  avoo  lo  gouverniMn-'ut  local  d.-  la 
(iolombio  anglaise,  ol  do  tAidirr  d'apprfii- 
dru  ilo  lui  s'il  y  av.Hl  nioyi'U  di;  couciuro 
:jucI([iio  arran;;'i'mi>nt  '(uinous  puruiil. 
d"o''ttMiir  un  délai  jiour  ri'Xi''i;uliou  des 
U-avaax  (pio  nous  iHioris,  lenus  d'  -ntr^'- 
priMidi  Dans  ce  but,  un  d"lc;,nié  l'ut 
;juvoyo  commo  rpjHvsi'ntant  du  i:i!  gouvcr- 
rionuînt  auprès  do  ccllu  provinoo,  et,  pen- 
dant le  0  iUra  de  ses  négneiallons  avo':  le 
{.'ouverncnienl  local,  il  devint  a]i]iar'>nt, 
comme  plusieurs  dépuif-s  <le  l'Ile  de  Van- 
couver l'avaient  re  '  •  apparent  en  Cham- 
bre, qu'il  était  exce-!  .-omenl  imuortanf 
dans  It'ur  opinion  ([ue  J  j  chemin  l'ut  im- 
médialemonl  comn 'Micé  à  Ksquimalt  et 
qu'il  traversât  !  i  ejusr.  l'à  un  point  où  i! 
devrait  iillérie. M  .ment  traverser  Narrow^. 
Pour  ma  part  j'aurais  .onsonli  volontiers, 
pourvu  que  lo  gouvjrn  vnent  ioeal  eut  été 
disposé  à  faire  du  nouvelles  conditions 
nous  o.ccordant  une  >  xlen^ion  du  délai,  à 
commencer  aussi  promp'ement  que  pos.-<i- 
ble  la  conslrucUon  di-  la  partie  dnchiMnin 
«lui  devait  trav-t^-ser  l'ile  ;  mais  il  dev'nt 
évident  (pio  les  autonléâ  locales  élaienl 
décidées  à  s'en  tenir  étrietemeut  aux  con- 
ditions do  l'Union  et  à  ilemander  leur  ac- 
complissement complet  et  lien  de  moins  : 
j'étais  et  je  suis  Corti'ment  d'opinion  que 
cette  Chambre  et  le  Canada  étaient  dispo- 
sés à  remplir  les  conditions  et  rien  déplus. 
Agissant  d'ajirès  l'impression  que  c  était 
ià  une  représentation  tldèle  de  l'opinion  du 
pays,  qui  devait  payer  l'exécution  do  ces 
énormes  travaux,  nous  avons  donné  ins- 
truction à  M.  Edgar,  qui  a  été  nommé 
pour  représenter  lo  gouvernement  dans 
celte  ali'aire,  do  dire  que  le  gouvernement 
serait  prôt  .à  entreprendre  immédiatement 
le  commeneemenl  des  travaux  sur  l'île,  à 
traverser  cette  dernière  vers  le  nortl  dans 
la  direction  du  point  de  traverse,  de  pous- 
ser les  explorations  sur  la  terre  fermi:;,  à 
construiro  un  chemin  ])assable  le  long  de 
la  croupe,  à  établir  une  ligne  télégrai)hi- 
que  le  long  du  chemin,  et  aussitôt  que  les 
travaux  pourraient  être  donnés  à  l'entre- 
prise, à  dépenser  un  n>illiou  et  demi  cha- 
que année  dan.  la  province.    Je  ne  sais  si 


l'olFro  sera  a'ceptée  ou  non,  et  rn  atl<>n- 
danl  il  est  aliaolumenl  nécessaire  que  !•» 
gou'.  ern''m''nt  soit  autorisé  à  pmoéder  au 
comineni'emi'Ul  di's  travaux  de  telle  fa'jon 
q'''il  c.'oira  p')UVoir  être  acceptét»  par  lo 
]iiiys  en  g'-neral  «.'t  iiar  les  hommes  rai- 
sonnables dans  la  Colombie  anglaise,  " 

Maintenant,  je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler  à  la  Cliambfe  qut;  cette 
iiuestion  a  été  déférée  an  gou- 
vernemi^nt  impérial  parla  Colom- 
bie an.^laise,  et  que  loi'd  Carnarvoa 
a  soumis  à  la  considération  du 
gou^*erIlem^'nt  fédéral  son  opinion  ' 
sur  ce  q\ii  devait  ètrij  fait  ;  cette 
opinion  était  que  pas  moins  de 
deux  millions,  —  en  sus  de  ce  que 
tious  devons  dépenser  dans  l'île  de 
Vancouver,  la  ligne  télégrapiii(|ue, 
le  chemin  carrossable  et  toutes  les 
autres  considérations,  — devraient 
èlre  dé[)ensés  aininellemrMit  par  le 
goiivei'uem'ent  dans  la  Colombie 
anglaise.  Lorsque  l'honorable  mon- 
sieur soumit  ses  résolutions  en 
IH7't,  comme  je  soumets  aujour- 
d'hui mes  résolutions,    il   disait   : 

"  Nous  proposons,  par  ces  résolutions, 
de  demander  à  la  Chambre  de  sanction- 
ner les  propositions  générales.  En  premier 
heu,  nous  devons  demandera  la  Chambre 
rautori^ati)n  complète  de  j)rocéder  à  la 
construction  du  chemin  d  ajjrès  les  conui- 
tions  de  l'Union  avec  la  Colombie  anglai- 
se, parce  que  nous  ne  pouvons  nous  af- 
franclur  de  cette  obligation  sans  le  con- 
sentom'mt  des  parties  contractante:5,  et 
que  nous  sommes  ew  consé(iuence  tenus 
de  faire  tous  h's  arrangements  que  1 1 
Chambre  nous  donnera  le  pouvoir  de  fai- 
re, de  remplir  suivant  l'esprit,  et  aul  mt 
que  nous  le  pourrons  suivant  la  lettre,  les 
ohligiitions  qui  nous  sont  i  nposées  par  la 
loi.  La  Si'cUon  de  la  Colombie  anglaise 
devra  naturellement  être  pressée  aussi  ra- 
pidement que  possible,  car  il  est  essentiel 
de  ne  pas  violer  l'esprit  ni  autant  que  pos- 
sible la  lettre  de  la  convention.  J'attri- 
bue beaucoup  d'importance  à  ce  que  l'on 
puisse  placer  ces  codons  dans  toutes  les 
parties  du  i)ays  et  le  remplir  d'habitants, 
00  qui  est  la  seule  chose  qui  puisse  ulté- 
rieurement donner  une  valeur  commer- 
ciale au  chi'min  ou  développer  la  prosjje- 
rité  du  pays.  On  remar']uera  que  dans  ces 
résolutions,  comme  je  l'ai  dit,  le  gouv«r- 
nemont  pourvoit  à  !a  soumission  de  ces 
ijonlrats  au  Parlement.   Elles    pourvoient 
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aussi  à  00  que  le  gouvernement  ait  le 
rouvoir  de  lancer  des  jiropositions  pour 
Il  construction  du  chemin  sous  le  contrô- 
le direct  du  gouvernement. 

L'honorable  monsieur  proposait 
que  le  Pacifique  canadien  fût  cons- 
truit sous  le  contrôle  direct  du 
gouvernement  ;  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  proposition  et 
dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait 
mettre  à  exécution  le  programme 
du  , Parlement,  qu'il  devait  être 
construit  par  des  compagnies  par- 
ticulières aidées  par  une  subven- 
tion en  argent  et  en  terres.  En  1875, 
riionorable  monsieur  ayant  eu  oc- 
casion de  considérer  les  proposi- 
tions qui  étaient  incorporées  dans 
son  projet  de  loi,  sur  lequel  j'attii-e- 
rai  l'attention  de  la  Chambre  plus 
spécialement,  à  une  époque  ulté- 
rieure, obtint  de  la  Ghambiv,  l'au- 
torisation de  procéder  immédiate- 
ment à  la  construction  du  chemin 
de  fer  sous  la  direction  immédiate 
du  gouvernement,  car  il  ne  pou- 
vait l'obtenir  d'une  autre  manière. 
Ayant  obtenu  de  la  Chambre  l'au- 
torisation  de  donner,  non  seule- 
ment dix  mille  piastres  en  argent 
par  mille,  pour  chaque  mille  entre 
le  lac  Nipissingue  et  les  rives  du 
racifique,  et  vingt  mille  acres  de 
terres  par  mille,  il  donna  de 
plus  SlU,UÛO  en  argent  par  mil- 
le pour  l'embranchement  de  Petn- 
biiia,  ayant  une  longueur  de  qua- 
tre-vingt-cinq milles,et20,0(J0  acres 
en  terrains  par  mille,  pour  l'em- 
branchement de  la  Baie  Géorgien- 
ne, long  de  quatre  vingt-cinq  mil- 
les :  et  il  accorda  de  plus  la  somme 
additionnelle  de  quatre  pour  cent 
d'intérêt  pendant  vingt-cinq  ans 
pour  telle  somme  qui  pourrait  être 
nécessaire  afin  d'assurer  l'exécu- 
tion des  travaux.  Maintenant,  l'ho- 
norable chef  du  gouvernement  d'a- 
lors déclara  franchement  à  la 
Chambre,  dès  le  commencement, 
que  les  conditions  préalablement 
posées  en   1872  et  incorporées  dans 


le  contrat  conclu  avec  la  compa- 
gnie Allan  en  1873,  étaient  com- 
plètement insuffisantes,  et  qu'il 
était  nécessaire,  pour  prouver  la 
bonne  foi  du  pays,  fit  pour  que 
l'honneur  et  les  intérêts  du  pays 
fussent  sauvegardés,  qae  le  che- 
min de  fer  fut  construit.  Il  deman- 
da et  obtint  du  Parlement  une  aug- 
mentation considérable  des  moyens 
qui  avaient  été  préalablement  ac- 
cordés parle  Parlement  pour  l'exé- 
cution des  travaux.  En  1875,  après 
une  année  d'expérience,  il  vint  à 
la  Chambre  et  fit  la  déclaration 
suivante  : 

"  Nous  nous  pommes  bornés  à  faire  ni- 
veler la  ligne  parce  que  nous  avons  pensé 
qa  il  était  à  propos  d'en  agir  ainti,  et  de 
ne  pas  i)0usser  la  chose  jilus  loin,  avant 
d'en  arriver  à  un  contrat  général  pour  la 
ligne  entière,  à  l'endroit  où  nous  nous 
proposons  de  la  construire,  ce  qui  couvre 
la  ])lus  grande  partie  de  la  dépense  de 
construction.  Pour  la  même  raison,  nous 
nous  bornons  seulement  au  nivellement 
et  à  Id  construction  des  ponts  de  Fort 
William,  à  Shebandowan,  et  au  même  gen- 
re d'ouvrage  du  Portage  du  Rai  à  la 
Rivière  Rouge.  " 

On  voit  encore  que  l'honorable 
monsieur  représente  comme  son 
programme  et  comme  le  program- 
me du  Parlement  de  1874,  comme 
cela  avait  été  le  programme  du 
Parlement  de  1871  et  1872,  que  les 
travaux  devaient  être  exécutés  par 
une  compagnie  particulière  aidée 
d'une  subvention  en  terres  et  en  ar- 
gent. Ainsi'que  je  l'ai  déjà  affirmé, 
le  sujet  a  été  déieré  en  187î^  à  lord 
Garnarvon,  et  il  a  p^opasé  que  $2,- 
000,000  et  non  $1,500,000  devrait 
être  le  minimum  du  montant  des 
dépenses  pour  les  travaux  de  che- 
min de  fer  dans  la  province,  à  par- 
tir de  la  date  où  les  explorations 
seraient  suffisamment  avancées 
pour  permettre  de  dépenser  cet. 
argent  à  la  construction.  En  spé- 
cifiant ce  montant,  Sa  oeigneurie 
disait  dans  le  langage  du  mémoi- 
re : 
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"  En  spécifiant  cette  somme,  j  !  com- 
prends que  le  gouvernement  canadien 
étant  aussi  in'.éressé  que  désireux  de  hà- 
\fn-  l'achèvement  (hs  travaux  qui  dolveni 
ùlre  entrepris,  la  dépense  annuelle  (l'iias- 
sera  le  minimum  de  $'2,000,000,  autant 
qu'il  sera  possible  cliaipio  année.  Entin, 
que  le  ou  avant  le  31  décembre  18'J0,  le 
ciiemin  de  fer  sera  complété  et  ouvert  au 
trafic  depuis  les  bords  duPaciliqueJus([u'à 
un  certain  endroit  à  l'extrémité  ouest  du 
hic  Supérieur,  où  il  se  reliera  avec  les  li- 
gnes existantes  de  chemins  de  f'r  traver- 
sant une  pai'tio  du  territoire  américain  et 
aussi  avej  la  navigation  des  eaux  ca- 
nadiennes. " 

Ces  conditions  renfermaient,  il 
est  vrai,  une  extension  considéra- 
ble du  délai  dans  lequel  les  tra- 
vaux devaient  être  terminés  d'a- 
près le  projet  primitif,  mais  elles 
fixaient  une  limite  définie  et  dis- 
tincte dans  lac[uelle  une  grande 
partie  du  Pacili(|ue  canadien  de- 
vait être  construite  ei  mise  en  opé- 
ration. L'honorable  monsieur  lui- 
même,  en  faisant  allusion  à  ces 
(.'oaditions,  disait  : 

"  Nous  nous  clForcerons  toujours  de 
pousser  celte  entreprise  aussi  rapidement 
que  les  conditions  du  pays, —  conditions 
qui  sont  encore  à  naîtiv,  nous  le  premet- 
ii'ont,  et  ncnis  compléterons  aussitôt  (jue 
posssible  une  communication  par  voie 
i-'rrée  avec  la  province  du  Pacifique. 
'^uand  ce  t'emps  viendra-t-il,  je  ne  puis  le 
[irédire,  mais  je  n'ai  aucune  raison  de 
douter  que  nous  serons  capables  de  rem- 
1  hr  nos  obligations,  telles  que  raodiliées, 
envers  la  Colombie  anglaise,  sans  embar- 
rasser sérieusement  la  marche  de  notre 
]irospôrité.   " 

Gest-à-dire  que  l'honorable 
monsieur  espérait  qu'en  1890  il 
achèverait  le  chemin  de  fer  "  sans 
nuire  sérieusement  à  la  marche  de 
la  prospérité.  "  Je  suis  heureux, 
malgré  les  difficultés  rencontrées 
par  l'honorable  monsieur,  de  pou- 
voir soumettre  à  sa  considération 
les  moyens  à  l'aide  desquels  nous 
remplirons  les  obligations  auxquel- 
'  les  il  s'est  engagé,  et  auxquelles  il 
'  a  engagé  l'honneur  et  la  foi  de  son 
gouvernement  et  de  sou  parti,  en 
aut  que  le  chef  d'un   grand  parti 
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peut  engager  cepirti  pour  l'accom- 
plissement d'une  grande  entrepri- 
se nationale.  Mais,monsieur,je  suis 
heureux  de  pouvoir  citer  non  seu- 
lement l'opinion  di:  chef  de  l'an- 
cien gouvernement,  mais  c  lie  de 
rbonorable  et  savant  député  qui 
est  actuellement  le  chef  de  l'oppo- 
sition constitutionnelle  de  Sa  Ma- 
jesté. L'honorable  monsieur,  d'a- 
près Les  Débats  du  5  mars  I87Ô, 
aurait  dit  : 

"  Le  programme  général  du  pays  au  su- 
jet (lu  chemin  do  fer  du  Pa(;iliqiu',  a  elé 
l'xposé  devant  le  jniys,  et  dcliui  d'une  fa- 
çon claire  et  prati(iue  avant  les  dernièroà 
élections  générait.;-.  " 

J'ai  lu  à  la  Chambre  les  paroles 
par  lesquelles  le  Premier  d'alors, 
avait  délini  son  programme,  ainsi 
que  l'honorable  monsieur  l'a  dit, 
d'une  façon  claire  et  pratique,  et 
j'admets  parfaitement  que  ce  pro- 
gramme a  été  ainsi  défini.  I/hono- 
rable  député  de  South  Durham 
continuait  ainsi  ; 

*'  Dans  quelques-uns  des  détails  de 
moindre  importance,  l'honorable  député 
lie  Cumborland  a  indiqué  plus  ou  moins 
de  changements,  mais  les  principaux 
traits  de  C(!  |)rogramm(3  ont  été,  comme  ,j  i 
l'ai  dit,  pleinement  exposés  au  pays  anle- 
rieuremoal  à  la  dernière  élection  généra- 
1(3,  le  verdict  du  peuple  a  été  rendu  et  le 
résultai  a  été  tel  que  ce  programme  a  été 
'létinitivement  accepté.  Nous  no  pouvons 
le  changer.  Nous  n'avons  pas  le  droit  dj 
le  changer.  Aprvs  avoir  bien  étudié  les 
droits  des  membres  du  parlement,  je  ne 
puis  concevoir  que  nous  ayons  le  droit  de 
répondre  à  l'appid  de  l'honorable  dépuM 
de  Cumberland,  et  de  discuter  la  question 
de  savoir  gi  le  programme  au  sujet  duquel 
l'opinion  du  jjays  a  été  interrogée  et  s'est 
prononcée,  opinion  dont  l'exécution  nous 
a  été  confiée,  devrait  être  délinitivement 
mis  de  côté.  Je  considère  qu'il  serait  peu 
sag  j  de  considérer  pour  un  instant  une 
telle  proposition.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun 
autre  programme,  ditrérent  dans  ses  effets 
généi'aux  de  celui  qui  a  été  proposé  et  ac- 
cejité,  puisse  être  praticable.  " 

Je  me  suis  permis  de  dire  au 
commenceuîent  de  mes  remarques 
que  nous  pouvions  démontrer  à  la 
Chambre,    no  i-seulement   que  le 
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Parlement  en  ces  dmix  grandes 
occasions,  a  déclaré  distincLenient 
qne  son  programme  était  de  cons- 
truire le  chemin  de  fer  Pacifique 
can.fclien,  mais  que  lo,  peuple,  ain- 
si qu'il  a  été  dit  par  le  c'ief  actuel 
de  l'opposition,  a  approuvé  ce  pro- 
jet, et  a,  ainsi  que  Thonorable 
monsieur  l'a  alTirmé,  mis  le  Par- 
lement dans  l'impossibilité  de  mo- 
difier ce  programme.  Je  dois  rap- 
peler à  la  Chambre  que  les  cii-cons 
tances  du  pays  n'étaient  pas,  en 
1875,  les  mêmes  que  lorsque  le  gou- 
vernement précédent  entreprit  la 
cunstruction  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  canadien  ;  mais  malgré 
le  changement  des  circonstances, 
malgré  que  le  ministre  des  finan- 
ces de  riionoral)le  monsieur,  fût 
obligé  de  venir  chaaue  année  de- 
mander au  Parlement  d'augmenter 
considérablement  les  taxes  du  pays, 
afin  de  rencontrer  les  dépenses  or- 
dmaires  ;  malgré  tout  cela  l'hono- 
rable monsieur  soutenait  que  l'hon- 
neur et  la  bonne  foi  du  pays  étaient 
engagés  à  l'exécution  de  ces 
grands  travaux,  et  il  venait  devant 
cette  Chambre  et  demandait  l'au- 
tarisation  du  Parlement  pour  l'exé- 
cution de  son  projet.  En  187G  après 
avoir  acquis  plus  d'expérience,après 
s'être  aperçu  qne  les  difllcultés  fi- 
nancières du  pavs  n'avaient  certai- 
nement pas  dimniuées,  l'honorable 
monsieur  n'était  pas  encore  (décou- 
ragé, car,  en  1876,  en  sa  qualité  de 
premier  ministre  occupant,  une  po- 
sition élevée  et  responsable,  en 
soumettant  au  pays  le  programme 
de  son  gouvernement,  après  avoir 
mûrement  considéré  la  question, 
il    énonçait    les  vues    suivantes  : 

"  Nous  sentîmes  tout  d'abord  qiio  s'il 
était  impossible  de  remplir  a  la  lettre  les 
engagements  pris  par  nos  prédécesseurs^ 
l'honneur  du  pays  exigeait  que  i'adminis- 
tralion  fit  tout  ce  qui  lui  était  raisonnable- 
ment possible  pour  mettre  à  exécution  les 
engagements  pris  envers  la  Colombie  an- 
glaise, sinon  tous,  du  moins  ceux  qu'il 
.nous  semblait  le  plus  en  notre  pouvoir  di.' 


remplir,  et  qui  pouvaient  être  le  plus 
avantageux  pour  tuul  1h  Canada,  lou'  en 
étant  de  nature  à  satisfaire  les  hommes 
raisonnables  de  la  Colombie,  anglaise,  car 
cette  province  croyait  avoir  lii'U  de  se 
plaindre  du  manque  apparent  <ie  bonne 
foi  avec  lequel  le  [tays  remplissait  ses 
obli^^itions. 

"  i']n  nous  effonjant  d'aUoin  Ire  ce  r'^sul- 
tat  il  nous  a  fallu  lutt'fr  contre  des  diili- 
cultés  sérieuses   dont   je  ferai    bientôt 

mention D'après  l'acte  de  I87'i 

le  gouvernement  ne  peut  construire  L' 
chemin  à  Tenlreprise,  suivant  la  praliqu- 
oi-'iiuaire,  nu  le  chemin  jiourra  être  cons- 
truit d'après  les  termes  de  la  section  8, 
qui  Mit  que  le  gouvernement  pourra  payer 
à  une  compagnie  pour  la  construction  de  ■ 
dllFôrenti^s  parties  de  la  roule,  SI 0,000  eu 
argent,  et  donner  '20,000  acres  do  terre  par 
mille,  ainsi  que  quatre  po  ir  cent  sur  tout 
montant  adliiionnnl  spécilié  dans  I  s  sou- 
missions. Le- gouvernement  à  l'intention, 
aussitôt  que  les  explorations  seront  sufli- 
samment  avancées  de  demander  des 
soumissions  (tour  les  purties  de  la  route 
que  le  l^arlem'^nt  jugera  à  propos  de  l'aire 
commencer.  L'argent  déjiensé  pour  le 
nivelbunent  sera  retenu  comme  partie  des 
$10,00i),  par  mille  dont  il  est  question  dans 
la  section  8.  Il  est  peut-éire  douteu.x  qu^^ 
le  gouvernement  soit  en  état  de  donner 
toute  la  ligne  à  l'entreprise  l'été  prochain, 
et  lie  faire  ratiiier  les  contrats  par  le  Parle- 
ment à  la  prochain  s"S8ion." 

De  sorte  que  l'honorable  mon- 
sieur en  187(),  non-seulement  avait 
l'intentiou  de  continuer  régulière- 
ment à  pousser  les  travaux  sur  les 
sections  les  plus  importantes  du 
chemin,  mais  il  se  proposait  de  de- 
mander des  soumissions  pour  la 
construction  de  tout  le  chemin  de 
fer  du  Pacifique  canadien,<i  des  con- 
ditions qui,  comme  je  l'expliquerai 
ilus  tard,  excédaient  de  beaucoup 
es  pouvoirs  qui  nous  aient  jamais 
été  conférés  par  le  Parlement,  et  à 
des  conditions  que  lui-même,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  considérait,  et 
considérait  consciencieusement,  je  ! 
crois,  comme  tout  à  fait  insuffisan- 
tes : 

"  Si  nous  pouvons  commencer  l'année 
prochaine  les  travaux  de  construction  dans 
la  Colombie  anglaise,  on  aura  besoin  de 
ces  rails.  On  peut  dire  qu'il  serait  impos- 
ble  de  commencer  la  construction  du  che- 
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min  dans  la  Colombie  anglaise  sans  avjir 
ces  rails  sur  les  lieux.  " 

En  cela  je   partage  l'opinion   de 
l'honorable  monsieur. 

M.  MAGKENZIE.     Cette   appro 
bation  est  trt''S  t<'irdive. 

Sir  CHAR|:.ES  TUI^PER.    L'ho 
norable  monsieur  n'a  aucune  raison 
do  faire  cette  alTirniation.  Je  ci-ois 
qu'il  me  permettra  peut  être  de  dire 
en   passant,  qu'elles   auraient  été'gipîijrrrrërikr(";iin"ii"in,  que  iîcus  poncions 


paiement  partiel  des  entreprises,  et  §10,000 
en  argent  )iar  mille  —  les  U'rres  étant, 
quant  auK  deux  tiers,  sujelles  à  certaines 
disi)ositions  de  Tacle— el  que  des  soumis- 
sionnaires seront  invites  à  dire  quelle 
somme  additionnelle  ils  demanderont,  pa- 
yable par  l'Eiat  dans  25  ans  à  4  jiour  c  nt 
avec  garanti').  •  •  •  • 

J'ai   dit  l'année  dernière,  en  comité  des 

subsides,  an  sujet  de  cet  article,  que  nous 

avions,  ou  que  nous   allions — j'oublie  le- 

I  quel— ^  annoncer  dans  hs  journaux  d  An- 


tout  au-^si  utiles  si  elles  n'étaient 
pas  r.'^stées  si  longtemps  sans  abri 
à  la  Colombie  anglaise.  L'honora- 
ble monsieur  disait  de  plus  : 

"  Il  y  en  a  cinq  milles  tonneaux  dans  la 
Colombie  anglaise,  et  si  nous  nous  sommes 
trompés  on  les  envoyant  dans  cette  pro- 
vince, nous  nou^  sommes  tromi>és  de  bon- 
ne toi,  dans  notre  vil"  désir  de  prouver  au 
peuple  de  la  Colombie  anglaise  ijue  nous 
di-siriou'^  remplir  nos  engagements  à  son 
endroit,  que  nos.  discours  n'étaient  pas  de 
vaines  promesses  et  que  nous  désirions 
nous  mettre  dans  une  position  telle  qu'il 
ne  pourrait  se  méprendre  sur  nos  inten- 
tions. " 

Eh  1  bien,  monsieur,  en  1877, 
après  une  autre  année  d'expérion- 
ce,  l'honorable  monsieur  expliq  lait 
encore  son  programme  de  l'adnJ 
nistration  au  sujet  de  ces  travaux. 
Il  disait  : 

"  L'ancienne  administration  en  signant 
la  convention  par  laquelle  la  (Colombie  an 


pouvoir,  ve.rs  le  moi/S  de  janvier  [Sl'i, 
être  prêts  à  demander  di. .  soumissions  et 
à  fournir  desprotils  de  la  ligne.  •  •  *  '  j,i 
croi^  que  c'est 'au  commencement  do  jui'let 
ou  plus  tôt  même,  ce  doit  avoir  éié  en  j  lin. 
Toujoui's  i>st-il  que  nous  voulirns  (pjnner  cet 
avis  public,  ah-n  que  les  entrepreneu:s  se 
proposant  de  soumissionner  pussent  avoir 
le  lemps  do  visiter  le  pays  pour  en  juger 
par  eux-mêmes,  .le  n'avais  personnelle- 
ment aucun  doute  qu'une  visili'  dans  la  ré- 
gion  des  prairies,  sinon  dans  le  pays  qui 
s'étend  à  l'est  des  prairies  au  lac  Supé- 
rieur, convaincrait  ceux  qui  pourraient 
se  ]»roiio8cr  de  soimiisslonni'r,  que,  non- 
seulement  il  y  a  le  Ion,;  de  lu  route  une 
grandi' étendu"  île  bonne  terre,  mais  que 
les  dillicullés  physiques  à  rencontrer  ne 
sont  p:is  aussi  si'rieusGS  que  celles  qu'on 
pourrait  raisonnablement  s'attendre  à  ren- 
contrer dans  le  centre  de  ce  continent. 

"  Je  ne  crois  pas  que  l'avis  aonné  ait 
produit  gr'and  résultat  en  ce  sens.  Je  crois 
que  quelques  personnes  ont  visité  le  pays  , 
des  agents  de  compagnies  anglaises  sont 
venus  à   (Ottawa;  quelques  autres  sont  al- 


glaise  fui  admise  dans   la   Confédération,   l*^s  à  l'agence  du  gouvernement  de  Lon- 


pril  l'engagement  explicite  de  construire 
le  chemin  de  fer  à  travers  le  continent  de- 
puis le  lac  Nipissingue  à  l'est  jus^ju'à  l'o- 
céan Pacillque  à  l'ouest,  dans  un  nombre 
d'années  déterminé.  Lorsque  l'administra- 
tion actuelle  monta  au  pouvoir  elle  com- 
prit que,  comme  toubs  les  obligations  de 
traites,  celle-ci  lui  imposait  certains  de- 
voirs d'administration  et  de  gouvernement 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  négliger  et 
qu'elle  était  obligée  de  mettre  ce  projet  à 
exécution  dans  la  mesure  des  ressources 
du  pays. 

"  Tous  les  elforts  de  l'a  Iministralion, 
depuis  cette  é|)oque  jusiju'à  ce  jour,  ont  élé 
dirigés  vrs  raccomj)lissem<  iilde  cette  tâ- 
che de  la  manièfi!  qui  lui  paraissait  1« 
plus  pratique  et  la  plus  facile,  en  tenant 
compte  des  difficult  •>  à  vaincre  et  des  dé- 
penses à  encourir. 

L'acte  de  1874  di'crèt''  que  20,000  acres 


(1res,  pour  examiner  les  plan*  el  les  profil 
ainsi  que  l'Acle  du  l'arlement  en  vertu  du- 
quelles entreprises  sont  données;  mais, en 
conséquence  des  dillicultés  qu'éi>rouvent 
par  tout  l'univers,  les  entri'pris  s  de  chi^- 
miu  de  1er,  la  saison  ne  pou'.  ut  guère  être 
considérée  comme  [iropiee  pour  lancer  le 
prospectus  d'une  entreprise  de  cette  im- 
portance projetée  d-nis  des  régions  com- 
parativement, je  pourrais  même  dire  com- 
plètement inconnues. 

"  Comme  je  l'ai  dit  plus  liaut,  le  gou- 
vernement  n'a  pu  se  procurer  les  protiU, 
pour  le  mois  de  janvier.  Mais  aussitôt 
qu'ils  ont  pu  être  terminés,  ils  ont  été 
envoyés  à  Londres.  Dejmis  plusieurs 
mois  ils  sont  exi»osés  dans  le  bureau  des 
chemins  de  fer  au  ministère,  et  Je  croiS 
que  tout  le  prolil  dejtuis  le  lac  Supérieur 
jusqu'à  l'océan  Pacillque,  s'il  n'est  prêt  à 
iheare    qu'il    est,    sera   bientôt  terminé, 


de  terres  seront  du:uies  en  iirojire,  comme  c'esl-i-dire  sur  les  deux  rou'es,  dont  l'e.x 
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filoration  est  complétée  à    travers    la  Co- 
lombie anglaise. 

"  Aussitôt  qae  ces  profils  seront  entière- 
ment terminés,  le  gouvernement  se  propo- 
se de  demander  des  soumissions,  en  ilon- 
nant  beaucoup  do  délai,  de  Caçon  que  les 
f-oumissions  puissent  être  reçues  if'J'jl(|ae.'^ 
temps  avant  l'ouverture  de  la  prochaine 
session  du  jtarlement,  alin  qud  celui-ci 
puisse  se  prononcer  sur  le  plan  qvie  pro- 
posera le  gouvernement  après  avoir  reçu 
les  olFres  des  entre]irenenrs.  " 

De  sorte  que  jusqu'en  1878,  com- 
me la  Chambre  pourivi  le  voir, 
Thonorable  monsieur  esf  resté  fi- 
dèle à  l'obligalioii  de  construire 
rapidement  le  chemin  de  fer  Paci- 
fique canadien,  et  à  sa  construction 
par  une  compagnie  particulière,  à 
l'aide  d'une  concession  de  terres 
et  d'une  subvention  en  argent,  ijln 
IS78,  la  dernière  fois  que  l'honora 
Lie  monsieur  a  eu  l'ocasion  de  se 
prononcer  comme  premier  ministre 
il  disait  : 

'♦  En  môme  temps  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  était  désirable  d'avoir  des  communi- 
cations par  chemin  de  fer  d'un  bouta 
l'autre  de  notre  Confédération,  en  traver- 
sant le  continent  de  l'est  à  l'ouest.  Quant 
à  la  nécessité  d'avoir  do  telles  communi- 
cations, il  ne  peut  y  avoir  aucune  diiré- 
rence  réelle  d'opinion  entre  les  deux  ]).ir- 
tis  politiques  de  ce  pays  ou  entre  aucune 
classe  do  notre  population,  " 

Je  suis  très  heureux  en  cette  oc- 
casion, en  soumettant  des  résolu- 
tions aussi  importantes  à  la  consi- 
dératio  de  cette  Chambre,  d'avoir 
à  citer  l'opinion  du  clief  de  l'an 
cienne  administration,  donnée  à 
cette  Chambre  et  au  pays  par  lui 
après  avoir  mûrement  étudié  cette 
question,  que  c'est  un  sujet  non- 
seulement  d'une  importance  vitale 
pour  le  pays,  mais  encore  une  ques- 
tion sur  laquelle  les  deux  partis 
p"entôndent,non-seulement  en  cette 
Chambre  mais  encore  parmi  la 
population  du  dehors.  En  1878 
Ihonorable  monsieur  disait  aussi  : 

"  Je  dois  dire  en  terminant  que  rien  ne 
m'a  causé  ou  n'a  causé  au  gouvernement 
plus  d'inquiétude  qne  'es  atFaires  qui  se 
rattachent  à  la  voie  ferrée  du  Pacitiqué. 
Nous  comprenons  qu'il  c-t  d'" ne  grande 


im|)orlance  pour  le  pays  que  ce  chemin 
soit  construit  aussitôt  que  nous  serons  eii' 
mesure  de  le  fUire  sans  être  obligés  il'lm- 
jioser  aux  contribuables  un  fardeau  qui. 
deviendrait  intolérable." 

Je  partage  complètement  l'opi- 
nion de  l'honorable  monsieur  lors- 
qu'il fait  cotte  déclaration,  et  je 
suis  fier  de  pouvoir  otTrir  aujour- 
d'hui à  la  considération  de  l'hono- 
rable monsieur,  et  j'espère  qu'a- 
près avoir  étudié  le  projet,  il  lui 
accordera  plus  tard,  son  appui,  une 
proposition  qui  assure  la  construc- 
d'nne  voie  ferrée  qu'il  a  déclarée 
être  non-seulement  une  question 
d'honneur  à  laquelle  le  pays  est  en- 
gagé, mais  une  question  de  la  plus 
absolue  nécessité  poiir  le  dévelop- 
pement du  pays,  à  des  conditions 
qui  n'imposeront  pas  de  fardeau 
intolérable  aux  contribuables. 

.M.  MACKEXZIE.  Je  prendrai  la 
chose  en  considération  pins    tard. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Lhono 
rable  monsieur  continuait  ainsi  : 

"  D'un  autre  côté,  il  est  bien  évident 
que  la  richesse  du  pays  s'accroîtrait  beau- 
coup plug  rapiilement,  si  nous  pouvionsje- 
tor  une  pppulation  dans  ces  prairies,  jus- 
qu'ici désertes,  qui  renferment  tant  de 
terres  propres  à  la  colonisation  et  qui  n'0'}t 
encore  jamais  rien  produit  dans  l'intérêt 
commercial  du  pays.  " 

J'attire  de  nouveau  l'attention 
de  l'honorable  monsieur  sur  l'obli- 
gation qui  lui  incombe  d'appuyer 
'in  projet  à  l'aide  duquel  ce  qu'il 
nomme  des  "plainesdésertes"peut 
devenir  la  patrie  d'une  population 
industrieuse,  et  non-seulement 
fournir  aux  colons  l'aisance  pour 
eux  et  pour  leurs  familles,  mais 
encore  ; -^'•oitre  considérablement, 
la  richesse  nationale  du  Canada, 
et  cela  à  des  conditions  qui  sont 
tout  aussi  avantageuses  qne  celles 
qu'il  a  approuvées  comme  n' offrant 
aucun  obstacle  à  l'exécution  des. 
travaux.  Ensuite  l'honorable  mon- 
sieur ajoutait  : 

"  Il  en  est  de  même  de  cette  grand© 
•^ntrepris^de  l'ouest  encore  plus  gigantes- 
que, que  Ton  ne  peut  bien  apprécier  qu'a- 
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'près  y  avoir  réfléchi.  Sa  longueur  est  telle 
— car  ce  chemin  est  quatre  fois  plus  long 
que  celui  du  Grand-Tronc  de  Montréal  à 
Sarnia  et  cinq  fois  plus  long  que  celui  de 
Londres  à  Edimbourg,  et  il  traverse  tout 
notre  territoire— que  l'on  ne  peut  s'exagé- 
rer l'importance  de  l'exécution  d'un  travail 
aussi  gigantesque,  soit  sous  le  rapport 
de  la  prospérité    future    du   pays,    soit  à 

•cause  de  l'influence  qu'il  exercera  sur  les 
rapports  des  diff-ren  tes  provinces   entre 

-elles."' 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  des 
commentaires  pour  qu'une  décla- 
ration venant  d'une  source  aussi 
autorisée  puisse  porter  la  convic- 
tion à  l'esprit  de  tous  les  honora 
blés  députés  présents  quant  à  l'o- 
bligation qui  incombe  à  tous  les 
partis,  soit  en  cette  Chambre  soit 
ailleurs,  de  réaliser  ce  que  l'hono- 
rable monsieur  a  déclaré  devoir 
être  réalisé  par  l'exécution  de  ces 
travaux.  C'était  là,  comme  je  l'ai 
déjà  dit —-  l'honorable  monsieur 
croit  sans  doute  que  c'est  un  mal- 
heur pour  le  pays— mais  c'était  la 
dernière  occasion  où  il  pût  se  pro- 
noncer avec  l'autorité  d'un  premier 
ministre  au  sujet  de  cette  grande 
question.  Mais  comme  rhouorable 
monsieur  l'a  dit,  la  question  de  l'ex- 
écution régulière  des  travaux  et  de 
Tachèveraent du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  canadien  n'est  pas  un  su- 
jetqui  ait  été  débattu  devant  le  peu- 
ple aux  dernières  électibns.  Celte 
question  avait  été  soumise  en  deux 
occasions  par  deux  premiers  minis 
très,  représentant  chacun  l'uii  dos 
grands  partis  du  pays,  et  dans  les 
deux  oci.-asions  ce  projet  avait  reçu 
l'appui  de  la  grande  majorité  du 
peuple  :  mais,  comme  c'est  un  fait 
bien*connu,  un  changement  d'ad- 
ministration eutlieu  en  1878,et  l'ho- 
norable monsieur  fut  encore  appt3- 
i-^à  traiter  la  question.  Son  patrio- 
tisme fat  mis  à  cette  épreuve  qui 
consiste  à  considérer  une  question 
sur  les  banquettes  de  Topposition 
aussi  bien  que  sur  les  banquettes  mi- 
nistérielles, et  je  vais  lire  à  la  Cham- 
bre les  remarques  que  l'honorable 


monsieur,  comme  chef  de  l'opposi- 
tion, fil  dans  cette  enceinte  après  le 
changement  de  ministère  en  1870. 
Il  disait  alors  : 

"  Nous  reconnaissons  les  obligations 
qui  nous  incombent  comme  Canadiens,  et, 
tout  en  soutenant,  de  la  manière  la  pus 
positive,  que  tout  ce  qu'il  était  possible 
pour  une  administration  de  faire,  nous  l'a- 
vons fait  ou  nous  avons  essayé  de  le  faire, 
afin  d'accomplir  ou  de  réaliser  les  espé- 
rances qu'avaient  fait  naître  les  honorables 
messieurs  dtj  la  droite  en  admettant  la 
Colombie  anglaise  dans  la  Confédération, 
je  dirai  en  même  temps,  que  ;  eus  nous 
sommes  elforcés  non-seulemea  de  fair^ 
face  aux  obligations  naUonales,  mais  en- 
core que  nous  avons  mis  en  jeu,  dans  une 
grande  mesure,  notre  exisienoo  comme 
administration,  nous  avons  risqué  noire 
position  publique  dans  le  but  de  donner 
suite,  si  possible,  aux  promesses  que  l'ho- 
norable préopinanl  avait  faites.  " 

L'honorable  monsieur  déclarait 
aussi,  après  l'expiration  de  ses  cinq 
années  de  pouvoir,  que  rien  n'avait 
été  omis  de  ce  qu'il  était  possible 
à  son  Cabinet  de  faire  pour  exécu- 
ter avec  succès  le  programme  vis- 
à-vis  duquel  ses  prédécesseurs 
avaient  engagé  la  Chambre  et  le 
pays.    Il  disait  : 

"  Noti'e  plan  à  nouï-môme  fui  celui-ci  : 
Nous  avions  voulu  en  premier  lieu  faii'O 
luoditier  les  termes  de  r.irrangemeut. 
Aiusi,  un  agenl  l'ut  envoyé  ù  la  Colombir) 
Anglaise,  et  plus  tard  lord  Cuniarvon  otFi'it 
ses  bans  service^  aliu  d'en  airiver  à 
([uelque  entente  avej  cmle  province  ;  et 
nous  convînmes  rjne  nous  essayerions  do 
oonsUuire  une  voi;  l'oiree  depuis  le  lac 
Supérieur  jus  |u'à  l'océan  Pacili  pie  avaiil 
ia  Un  de  l'auuoo  18U0  ;  que  nous  dépens. ;- 
serions  une  certaine  somme  annueilemenl 
dans  la  Colombie  anglaise,  une  fois  les 
explorations  complétées  ei 'e  U'dcé  choisi. 
Or,  la  ligne  ne  lui  jamais  expl  jree  sulU- 
sammenl  pour  nous  permeltrj  d'en  arriver 
à  une  conclusion  avant  raiin'^-^.et,  aussilôi 
que  nous  eûmes  les  données  nécessaires 
pour  nous  guider  nous  adoptâmes  la  route 
de  Burrard  Inlet,  en  demandant  de  suite 
des  soumissions  pour  la  conslruciioQ  de 
eette  lign-i. 

"  L'honorable  ministre  des  Travaux 
Publics  a  prétendu  que  nous  nous  étions 
départis  des  premiers  arrangements.  Or, 
-n  quoi  nous  en  somiaes-nou»  départis.? 
Nouiavious  r>^s  rve  preciséraenl  la  mè.ue 
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quantité  do  terres,  et  l'i^quivalant  en  ar- 
guât ;  souleraenl,  au  lieu  de  $30,000,000, 
nous  avons  accordé  $10,000  par  mille,  ce 
qui  aurait  fait  $26.01)0.000  ;  le  gouverne- 
ment  -ievait  conlrùler  la  vente  et  la  ges- 
tion des  deux  tiers  des  terres.  En  sollici- 
tant des  soumissions,  nous  devions  invitei 
les  soumissionnaires  à  dire  sur  quel  mon- 
tant additionnel  ils  exigeaient  une  ga- 
rantie de  quatre  pour  cent  pour  25  ans.  ' 

L'honorable  raonêieur  disait  aus 
si  : 

"  Tout  en  passant  des  contrats  pour  le> 
travaux  entre  la  baie  du  Tonnerre  et  Sel- 
kirk,  dans  le  but  d'y  ouvrir  un  chemin 
nous  étions  déterminés  à  adopter  ce  systè 
me,  et  je  me  suis  expliqué  là-dessus  plu 
sieurs  fois    durant    mon    administration 
Nous  avions  l'intention,  apn-s  avoir  termi- 
né les  explorations,  et  adopté  llnalement 
la  route  qui  devait  passer  par  la  Colombie 
anglaise,  pour  se  rendre  à  l'océan,  de  conti- 
nuer rexécution  des  travauv,  dopuis  le  lac 
Supérieuren  gagnant  vers  l'oueslù  des  en- 
trepreneurs qui  se  chargeraient  de  la  d  - 
pense  iléjà  encourue  et  formant  partie  de? 
§10,000  par  mille  que  le  gouvorn'i-menl 
entendait  payer  sur    1-rs  contrats  de  la  li- 
gne entière.  Les  honorables  messieurs   de 
la  droite  et  tout  le  pays  savent  que  nous 
avons  demandé  des  soumissions  on  Angle- 
terre à  ces  conditions,   pendant    qnelqu-; 
mois,  avant  que  ces  honorables  messieurp 
prissent  les  rènos  du   gouvernement  ;  ilf 
sivrnt    nussi     que     M.    Sandford    Fle- 
ming,   l'ingénieur-en-chef,  reçut  instruc 
tion,  durant  son   si'^jour  à  Londres,  de   se 
mettre  en  rap])ort  avec    les  ent'  epreneur? 
et  les  capitalistes,  et  aussi  d'obtenir  l'aide 
de  sir  John  liose,   qui,   en   plusieurs  cir 
constances  s'est  montré   un    agent    aclil, 
énergique  et  patriotique  de    la  confédéra 
tion,  dans  le  but  do   mener  ce  projet  è 
bonne  lin.  " 

Je  puis  (lire  incidemment  que, 
tandis  que  j'dpprouve  entièrement 
tous  ces  efforts,  l'iionorable  mon- 
sieur n'a,  je  crois,  jamais  été  ap- 
pelé à  mettre  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  aucune  partie  de  la  cor- 
respondance échangée  entre  son 
gouvernement  et  les  capitalistes  et 
en  repreneurs,  et  qui  n'ont  pas  eu 
pour  effet  de  faire  conclure  un  con- 
trat. 
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M.  BLAKE.    A-t-il  jamais  refu- 


se 


Sir  CHARLES  TUPPER.  On  ne 


lui  a  jamais  demandé  rien  qui  fût 
si  complètement  en  désaccord  avec 
'es  premiers  principes  du  gouver- 
1  ement,  que  le  serait  de  produire 
une  correspondance  dont  la  pro- 
duction ne  pourrait  procurer  au- 
cun avantage  q,  .elconque  au  gou- 
vernement, mais  au  contraire,  em- 
barrasserait extrêmement  le  gou- 
vernement dans  ses  opérations  fu- 
tures» 

M.  BLAKE.  C'est  là  la  véritable 
raison. 

Sir  C  ARLES  TUPPER.  Je  n'hô. 
site  pas  à  dire  qu'un  plus  mauvais 
précédent  ne  saiirait -être   établi, 
que  celui  d'un  gouvernement   qui 
entrerait  en  négociations   avec  des 
capitalistes  pour  s'assurer  jusqu'à 
quel  point  ces   derniers   seraient 
prêts  à  entreprendre  de  grands  tra- 
vaux et  à  les  compléter,  et  qui  pro- 
duirait ensuite  une  correspondan- 
ce qui  pourrait  être  préjudiciable 
au  caractère  et  à     la  position  des 
capitalistes  intéressés,  et  rendrait  à 
l'avenir  les   capitalistes  qui  pour- 
raient se  trouver  dans  le  même  cas 
très  défiants  et  peu   désireux  d'en- 
trer en  négociations  avec  un  gou- 
vernement qui,  plus  tard,  rendrait 
ces  négociations  publiques.   L'ho- 
norable monsieur  disait  encore  : 

<'  Mais  en   dépit  de  nos  efforts,  tous 
avons  échoué    d'une  manière    complète  ; 
nous  n'avons    pas  reçu  une    seule  ollre 
(une  otfre  innacceptable  a  été  faite)  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  à  ces    con- 
ditions, c'est-à-dire  la  concession  de  ?0,000- 
acres  et  $10,000  argent  par  mille,  avec  une 
garantie  de  quatre  pour  cent   sur  telle 
balance  qui    aurait    pu    être  considérée 
né'-jssaire.  Aucuns  termes  ne  pouvaient 
être  plus  explicites  ;  il  serait  diflici^e  d'en 
mentionner  de  plus  favorables  ;  et,  cepen- 
dant, l'on  dirait  par  son  discours  que  l'ho- 
norable préopinant  espère  que  son  plan 
de  colonisation,  avec  100  000,000    d'acres 
au  lieu  de  50,000,000,  devra  réussir  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  à  faire  construire 
un  chemin.Mais  les  propres  paroles  de  l'ho- 
norable monsieur  indiquent  qu'il  ^t  toul- 
à-fait  inutile  pour  lui  d'espérer  à  présent 
que  des  entrepreneurs  de  chemin  de  fer 
ou-  do  riches  maisons  de   banque  en  An- 
gleterre, s'engagent  dans  aucune  eutrepri- 
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se (lu  genre  sur  ce  continent.  Il  faut  en 
attribuer  la  cause,  dans  une  grande  mesu- 
re, au  manque  de  conllance  qui  existe, 
t-uivant  lui,  dans  les  cercles  monétaires  en 
Angleterre,  et  surtout  à  la  législation  mal- 
habile du  Canada  et  des  provinces,  au  su- 
jet des  voies  ferrées,  et  enlin,  au  fait  que 
les  capitalistes  étrangers  n'ont  obtenu 
([ue  peu  ou  point  de  choses  en  retour  de 
leurs  placements  dans  ce  paj-s.  " 

'•  Depuis  longtemps  j'en  suis  venu  5  la 
conclusion  qu'il  sera  excessivement  diffi- 
cile pour  une  population  de  4,000,000  de 
conduire  les  alfaires  linanciôres  se  ratta- 
chant à  la  construction  do  cette  voie  fer- 
rée, de  2,600  milles,  à  travers  un  conti- 
nent inconnu  et  presque  désert,  et  fort 
dilficile  en  plusieurs  endroits.  Aussi,  je 
ilirai  franchement  que  je  crains  bien,  d'a- 
près mon  expérience,  que  nous  ne  soyions- 
incapables  aujourd'hui  de  triompher  de  ces 
nombreuses  diflicultés.  " 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la 
Chambre  que,  dans  ce  qu'il  a  dit, 
et  dans  ce  qu'il  attendait,  l'honora- 
ble monsieur  était  sincère,  j<3  sup- 
pose. Je  suppose  que  l'orsqu'il  a 
prononcé  ces  paroles,  il  les  a  pro- 
noncées en  toute  franchise.  La 
Chambre  comprendra  facilemoni 
la  joie  que  j'espérais  voir  se  ré- 
pandre sur  les  traits  de  l'honorable 
monsieurlorsqu'il  apprendrait,  que 
tout  ce  dont  il  se  plaignait  de  ne 
pouvoir  espérer  l'accomplissement 
lorsqu'il  occupait  une  position  olïi- 
cielle  en  cette  Chambre,  ses  suc- 
ceàseurs  sont  en  mesure  d'en  pré- 
senter l'accomplissement  à  la  consi- 
dération du  parlement.  J'admets 
franchement,  et  en  cela  je  rends 
justice  a>:ix  efforts  sincères,  habiles 
et  énergiques  de  Thonorable  mon- 
sieur, qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pendant  la  durée 
de  son  administration,  pour  placer 
celte  grande  œuvre  sur  des  bases 
où  le  parlement,  en  deux  occasions 
ditféreutes,  et  le  peuple  ont  affirmé 
qu'elle  doit  être  placée,  c'est-à-dire 
que  l'ouvrage  doit  être  fait  par  une 
compagnie  particulière,  aidée 
d'une  concussion  de  terrains  el 
d'une  somme  d'argent.  Mais  l'ho 
norable  monsieur  a  déclaré,  dans 


une  autre  occasion,  •'  qu'il  aurait 
^'  été  très  facile  de  commencer  le 
nivellement  du  chemin,  "  et  de  se 
conformer  ainsi   aux    termes    de 
l'acte  d'union,  mais  "je ne  voulais 
pas  m'abaisser  jusqu'à  agir  avec 
duplicité  dans"  cette  affaire."    Je 
liens  pour  certain  dans  tout  ceci, 
que  l'honorable  monsieur  agissait 
en  toute  sincérité,  que  dans  toutes 
ces  déclarations  faites  à  la  Cham- 
bre, au  sujet  de  son  grand  désir 
de   favoriser    l'exécution  de  cette 
grande  œuvre  nationale,  il  donnait 
l'expression  sincère  de  son  opinion, 
—  de  l'opinion  que,  siégeant    à 
droite  ou  à  gauche  de  la  Chambre,, 
il  serait  toujours  prêt  à  appuyer 
avec  autant  de  zèle  et  aussi  cordia- 
lement  ce   programme.     Mais  en 
1878,  il  y  a  eu  une  élection  générale 
qui  eut  pour  résultat  de  confier  de 
nouveau  à  mon  très  honorable  ami 
la  tâche  importante  d'administrer 
les  alfaires  publiqties  du  pays,  et 
de  le  mettre  de   nouveau   face   à 
face  avec  cette  grande  œuvre  nati- 
onale, cette  entreprise  gigantesque, 
qui,    pendant    cinq  ans,   n'avait, 
maigre  les   eiToi-ts  de  nos   prodé- 
cesseurs,  fait  que  très  peu  de  pro- 
grès.  Nous  nous  sommes   trouvés 
en  la  position  d'être  appelés  à  trai- 
ter celte  question   du  grand  che- 
min de  fer  du  Pacifique  canadien, 
pour  lequel  un  montant  considéra- 
ble d'argent  avait  été  dépensé,  et 
dépensé  d'une  manièro  qui  sf^rRït 
tout  à  fait  inutile  au  pays  à  moins 
que  des  mesures  ne  fussent  prises 
pour   terminer    promptement,    au 
moins  cette  partie  des  travaux  qui 
était  en   voie  d'exécution,   et  d'y 
ajouter    les  améliorations    néces- 
saires pour  en  retirer  les  avantages 
qu'on  avait  droit    d'en    attendre. 
Nous  n'étions  donc  pas  en  position 
de  pouvoir  changer  le  programme, 
ainsi  que  les  honorables  messieuts 
de    la  gauche  pourront  le    voir. 
Mais  nous  sommes  venus  devant 
le  parlement  pour  ré-afflrmer  le  pro- 


1G 


m  -i 


gramme  que  nous  avions  inauguré, 
à  l'origine  du  projet  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  canadien,  pro- 
gramme comprenant  l'utilisation 
des  terres  du  grand  Nord-Ouest, 
pour  l'achèvement  delà  construc- 
tion de  cette  vaste  entreprise.  Il  y 
avait  toutes  les  raisons  du  monde 
d'adopter  ce  programme  dès  l'abord 
et  d'y  revenir  plus  tard.  Chacun 
€ait  que  le  développement  de  ce 
gi'and  territoire  dépend  de  ce  pro- 
gramme, que  tous  les  jours  il  de- 
vient mieux  connu  et  mieux  com- 
pris par  le  peuple  dont  les  intérêts 
seront  favorisés  par  l'exécution 
des  projets  qui  découlent  de  cette 
entreprise  gigantesque  ;  qu'en  de- 
hors de  la  question  politique  d'un 
intérêt  vital  relative  à  l'union  de 
la  Colombie  anglaise  avec  le  reste 
de  la  Confédération,  le  progrès  et 
Ja  prospérité  du  Canada  doivent 
être  favorisés  à  un  degré  qu'on  ne 
saurait  atteindre  sans  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien.  Nous  sentions  aussi 
que,  ces  terres  étant,  comme  le 
chef  de  l'ancienne  administration 
l'a  très-bien  dit,  des  terres  désertes, 
malgré  leur  fertilité  et  leur  énorme 
étendue  et  pratiquement  aussi  dé- 
pourvues de  valeur  que  si  elles 
étaient  dans  un  pays  étranger,  en 
tant  que  le  Canada  est  concerné,  à 
moins  qu'elles  ne  fussent  colo- 
nisées, et,  comme  il  a  été  dit,  leur 
utilisation  ne  pouvant  être  ellec- 
tuée  que  par  l'excutioii  de  cette 
grande  entreprise  nationale,  nous 
devions  revenir  à  la  Chambre  avec 
notre  programme  primitif.  Nous 
avons  été  obligés  de  le  reprendre 
tel  que  nous  l'avons  trouvé,  et  de 
le  continuer  comme -ouvrage  du 
gouvernement,  afin  de  rendre  utile 
pour  le  pays  l'ouvrage  qui  avait 
été  fait.  Mais  nous  avons  demandé 
à  la  Chambre  de  placer  à  notre 
disposition  100,000,000  d'acres  de 
terres  afin  de  couvrir  les  dépenses 
relatives  à  la  construction  du  che- 


min de  fer  du  Pacifique  canadien. 
Nous  sentions  que,  par  ce  moyen, 
nous  nous  mettrions  encore  en 
mesure  d'épargner  aux  anciennes 
provinces  une  augmentation  de 
taxes.  Nous  désirions,  en  utilisant 
les  terres  du  Nord  Ouest,  obtenir 
les  moyens  de  rembourser  au  tré- 
sor chaque  dollar  dépensé  pour 
cette  entreprise.  Les  honorables 
messieurs  savent  aussi  que  dans 
le  !développement  de  ce  pro- 
gramme, nous  nous  sommes  pro- 
posé d'obtenir  la  coopération  du 
gouvernement  impérial.  L'honora- 
ble chef  de  l'opposition  se  permet 
parfois  un  sarcasme  inotfensif  au 
sujet  du  résultat  des  efforts  de  ce 
gouveinemeut  pour  intéresser  le 
gouvernement  impérial  dans  cette 
entreprise.  Maintenant,  c'est  un 
fait  très  bien  connu,  qu'armés  par 
cette  Chambre  du  pouvoir  d'utiliser 
100,000,000  d'acres  dans  le  Nord- 
Ouest,  si  nous  pouvions  ainsi  as 
snrer  la  construction  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  canadien,  mou 
très  honorable  ami,  le  premier 
ministre,  le  ministre  des  finances 
et  moi, nous  sommes  allés  en  Angle- 
terre en  1879.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  prétendre  que  nous  ayons 
obtenu  de  grands  résultats  dans 
notre  mission,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  chemin  de  fer,  mais  je 
crois  pouvoir  dire  que  nous  avons 
passablement  réussi  au  sujet  des 
aiïalres  qui  regardaient  nos  dépar- 
tements respectifs.  Nous  avons 
trouvé  la  presse  anglaise  indiffé- 
rente sinon  hostile  au  Canada  ;  là 
où  elle  n'était  pas  hostile,  elle  était 
indifférente,  contrairement  h  l'es- 
prit qui  l'animait  vis-à-vis  de  l'Aus- 
tralie et  des  autres  colonies.  De 
fait,  dans  plusieurs  cas,  le  Canada 
était  traité  avec  une  hostilité  mar- 
quée. Très  subitement,  cependant, 
un  changement  très  marqué,  très 
frappant,  se  manifesta.  Quand  ? 
Lorsque  lord  Beaconsfield,  le  pre- 
mier   ministre     d'alors,     affirma 
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ouvertement,  et  eu  public,   la   va 
leur  énorme  du  grand  Nord-Ouest 
du  Canada.    Je  ne  veux  pas  dire 
qu'il  ait  été  tout  à  fait  exact  dans 
toutes  ses  déclarations  ;  mais  dans 
tous  les  c.is,  il  avait  parfaitement 
raison  lorsqu'il  disait  que  l'imagina- 
liou  la  plus  vivo  ne  pourrait  guère 
pstimer  trop  haut  l'énormo  valeur 
du  grand  Nord-Ouest  et  les   avau- 
ages  qu'il  présente   aux   agricul- 
teurs de  tous  les  pays   du   monde 
|ui  désirent  émigrej'.   A  partir  de 
•e  jour  jusqu'à  présent,  chacun  sait 
0  cbangemont  mai'qué  et  rapide 
jui  se  lit  dans   l'opinion   publique 
n   Angleterre,    surtout   dans  les 
nés  d'un  journal   très  important 
les  Iles  Britanniques,  et  dans  ceux 
e  plusieurs  autres  en  ce   jays  et 
ux  Etats-Unis,   et  aussi  dans  le 
egré  d'intérêt  qui  se  concentre  sur 
e  Nord-Ouest.  La  population   de 
e  pays  doit  à  mon  très-honorable 
mi  ce  grand  et  avantageux  chan- 
ement,   amené   par  ses    rapports 
ersonnelsavec  le  premier  ministre 
e  l'Angleterre  et  l'usage  qu'il  en 
Elit  dans  ses  rapports  avec  la  popu- 
ition  de  la  Grande-Bretagne.  Les 
onorables    messieurs  savent  que 
OLis  avons  alors  éti'  obligés   d'a- 
Diler  qu'il  nous  était  impossible 
'exécuter  aucun  grand  projet  pour 
i  construction  du  chemin  de   fer 
Il  Pacifique  canadien.    J'ose  dire 
lie  nous  croyons    avoir  produit 
lelque  impression  sur  le  gouver- 
L'nieut  impérial  pendant  notre  sé- 
ur  on  Angleterre.    Je  crois  que 
,on  honorable  ami  le  chef  do  l'op- 
^sition, qui  s'est  moqué  de  notre 
claration  que  nous  avions  obtenu 
sympathie  du  gouvernement  iin- 
rial,"et  réussi  à  l'intéresser  à  noire 
iccès     relativement  au    chemin 
i'er  du  Pacifique  canadien,  trou- 
lai^nolre  assertion  fortement  cor- 
îborée  par  les  nouvelles  reçues 
Ijourd'hui  au  sujet  de  l'action  de 
gouvencnient.  On    peut  croire 
liutenant  que  nos  efforts  auprès 


du  gouvernement  impérial  porte- 
ront d'>'eureux  fruits  dans  un  ave- 
nir peu  éloigné.  Le  Bureau  Colo- 
nial a  fait  eu  qu'il  n'avait  jamais 
fait  auparavant,  il  a  publié,  sous 
son  a  itorilô,  un  document  recom- 
mandant le  Canada  comme  champ 
d'émigration.  Je  ne  sais  pas  si  l'ho- 
norable monsieur  (M.  Blake),  a  vu 
les  nouvelles  aujourd'hui  ou  non  ; 
mais  je  suis  b  en  certain  que, 
comme  Canadien  et  comme  patri- 
ote, il  sera  heureux  d'apprendre 
que  le  Times^  de  Londres,  annonce 
que  le  gouvernement  impérial  a 
promis  d'inaugurer  un  plan  d  émi- 
gration de  concert  avec  le  gouver- 
nement canadien.  Ainsi  fnonora- 
ble  monsieur  peut  être  convaincu 
qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  eu  posi- 
tion de  répéter, — ce  qu'il  affirmait 
avec  plaisir,  je  le  cains  du  moins, 
—que '3  gouvernement  actuel  du 
Canada  avait  complètement  échoué 
dans  ses  négociation.-:. 

M.  BLAKE.  Permettez-moi  de 
rappeler  à  mon  honorable  ami  que 
le  gouvernement  impérial  actuel 
est  le  gouvernement  de  M.  Glads- 
tone, et  que  le  gouvernement  avec 
lequel  lui  et  ses  collègues  ont  eu 
des  entrevues  était  le  gouverne- 
ment Beaconsfield. 

Sir  CBARLFS  TUPPER.  Mon 
honorable  ami  me  permettra  de  lui 
faire  voir  qu'il  donne,  en  parlant 
ainsi,  plus  de  force  à  mou  argu- 
ment. 11  me  permettra  de  l'inlûr- 
mer  que,  la  dernière  sesiion,  j'ai 
déclaré  que  ce  gouvernement,  loin 
d'éprouver  de  l'anxiété  eu  couse 
quence  du  changement  de  minis- 
tère en  Angleterre,  était  informé  et 
croyait  que  les  sentiments  des 
membres  du  nouveau  ministère 
étaient  des  plus  favorables  au  Ca- 
nada. Mon  honorable  ami  me  per- 
mettra de  plus  de  finformer  que 
depuis  l'avènement  au  pouvoir  du 
gouvernemi.'it  Ubéral,  le  très  ho- 
norable premier,  mon  honorable 
ami   le  rainistvo   lo    l'Agriculture 
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et  moi-môme,  nous  avons  été  en 
rapports  personnels  avec  plusieurs 
des  membres  de  l'administration 
actuelle,  et  nous  leurs  avons  fait 
comprendre  l'importance  ([u'il  '  y 
avait  pour  le  gouvernement  de  la 
prande-Bretagne  d'accorder  son 
attention  aux  ressources  du  Grand 
Nord-Ouest  canadien,  comme 
chams  d'émigration  et  comme  mo- 
yen de  faire  face  aux  difficultés  sé- 
rieuses qui  se  sont  présentées  dans 
l'administration  des  Iles  Britanni- 
ques. De  sorte  que  je  ne  crois  pas 
que  mon  honorable  ami  y  ait  ga- 
gné beaucoup  en  faisant  remarquer 
qu'il  y  a  eu  un  changement  d'ad- 
ministration. Il  ne  fait  que  donner 
plus  de  force  à  l'opinion  que  j'avais 
exprimée,  savoir  que  le  Canada  oc- 
cupe aujourd'hui  une  position 
qu'il  n'a  jamais  eue  auparavant. 
tJ 'avoue  franchement  que  nous  n'a- 
vons pas  trouvé,  lors  de  notre  vo- 
yage, en  1879,  que  le  temps  était 
venu  de  lancer  avec  succès  le  plan 
relatif  aux  cent  millions  d'acres  de 
terres,  qui  avaient  été  mis  à  notre 
disposition  en  vi;e  d'assurer  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique. Mais,  nous  avons  jeté  la 
semence  en  terre,  et  nous  n'avons 
pas  perdu  de  vue  les  moyens— ceux 
auxqufciS  j'ai  déjà  fait  allusion — et 
d'autres  par  lesquels  la  position  du 
Canada  pouvait  être  modifiée  de 
beaucoup  relaiivement  à  cette  en- 
treprise. Mon  honorable  ami  le 
ministre  de  l'Agriculture,  par  un 
coup  de  génie,  et  peut-être  que  ja- 
mais ministre  canadien  n'a  fait 
coup  de  génie  plus  heureux  que 
celui  qu'il  fit,  lorsqu'il  adopta  le 
plan  de  montrer  la  confiance  que  le 
gouvernement  du  Canada  avait  en 
l'avenir  de  notre  pays,  en  déclarant, 
à  une  époque  où  les  agriculteurs  de 
la  Grande-Bretagne  étaient  très-oc- 
cupés de  leur  position  malheureuse, 
que  les  personnes  possédant  des 
moyens  et  désireuses  d'émigrer  en 
pays  et  de  cultiver  le  sol  du 


grand  Nord-Ouest,  pouvaient  choi- 
sir des  délégués  indépendants  et 
expérimentés  pour  venir  ici  étudier 
le  pays,  et  que  le  gouvernement  du 
Canada,  tellement  il  était  sûr  que 
leur  rapport  serait  favorable,  paie- 
rait leurs  dépenses.  Il  serait  abso- 
lument impossible  de  se  faire  une 
idée  exacte,  au  point  de  vue  écono- 
mique et  financier,  du  grand  avan- 
tage que  cet  acte  si  simple  procu- 
rera au  Canada.  L'opinion,  dans 
toute  la  Grande-Bretagne,  relative- 
ment à  notre  pays,  a  subi  un  chan- 
gement complet,  et  lorsffue  nous 
sommes  retournés  en  Angleterre  à 
la  clôture  de  la  dernière  session  du 
parlement,  nous  avons  trouvé  que 
le  Canada  occupait  auprès  de  la 
mère-patrie  une  positioi.i  tout  à  fait 
dilTérente  de  celle  qu'il  occupait 
une  année  auparavant. 

M.  MACKENZIE.Graco  à  Ilanlan. 

Sir  CHARLES  TUPPEFf.  Han- 
lan  est  une  influence  que  je  suis 
loin  de  mépriser. 

Sir  JOHN  A.  MxVCDONALD.  Il 
rame  dans  le  même  bateau  que 
nous. 

M.  BLAKE,  Vous  voyage?  en 
chemin  de  fer. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Mon 
très  honorable  ami  dit  qu'il  ra- 
me dans  le  même  bateau  que  nous. 
Je  puis  dire  que  j'en  suis  bien  aise, 
que  tout  l'intérêt  qu'il  peut  exciter 
dans  le  monde  du  sport  donne  au  Ca- 
nada plus  d'importance  en  Angle- 
terre. J'ai  déclaré,  il  y  a  un  instant, 
qu'en  1870,  le  parlement  a  mis  à  no- 
tre disposition  100,000.000  d'acres 
de  terres,  et  j'ai  déjà  donné  à  en- 
tendre que  nous  ne  pouvions  pas 
avec  celte  concession  conclure  des 
arrrangements  pour  aucun  plan 
complet  propre  à  assurer  la  cons- 
truction   rapide  du  chemin  de  fer. 

En  1880  nous  réunîmes  les  Cham- 
bres, nous  leur  présentâmes  le  mê- 
me programme  et  nous  accepta 
mes  de   bonne  foi  les  obligations 
que  nous  imposaient  les  actes  de 
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nos  prédécesseurs,  liien  que  now* 
n'eûmes  jamais  accueilli  le  plan  de 
faire  construire  la  ligne  par  le  gou- 
vernement, nous  acceptâmes  les 
travau.x  au  point  où  ils  en  étaient. 
Nous  avons  adjugea  l'entreprise 
les  1"27  milles  du  chemin  pour  les- 
quels le  chef  de  l'ancienne  admi- 
nistration avait  demandé  des  sou 
missions,  ce  qui  indiquait  bien  son 
intention  de  les  construire.  D'ail- 
leurs, nous  avions  donné  à  la  po- 
pulation de  la  Colombie  anglaise 
l'assurance  de  construire  cotte  sec- 
tion el  nous  devions  nous  confor- 
mé au  traité  Garnarvon  en  la  cons- 
truisant. Lorsque  nous  déclarâmes, 
m  parlement,  (]ue  nous  étions  dé- 
cidés à  commencer  les  travaux,  je 
crois  que  les  honorables  députés 
(le  la  gauche  ne  nous  donnèrent 
jias  toute  l'aide  et  la  coopération 
auxquelles  nous  avions  droit.  Je  ne 
voudrais  rien  dire  de  blessant  pour 
aucun  membre  de  la  gaucho,  mais 
jt!  crois  réellement  que  l'altitude 
(le  l'opposition  n'était  pas  justifia- 
ble, puisque  le  gouvernement  ne 
faisait  que  remplir  les  engagements 
([u'ils  avaient  pris  eux-mêmes, 
sous  leurs  propres  signatures  com- 
me ministres,  par  leurs  votes  en 
parlement,  par  leurs  déclarations 
"ans  cette  Chambre  et  dans  le 
)ays  et  envers  le  gouvernement 
la  mère-patrie.  Comme  nous  ne 
taisions  aue  mettre  à  effet  leurs 
)ropositions,  nous  avions  droit  de 
bous  attendre  à  un  autre  accueil. 
Mais  l'attitude  deshon^.ables  mes- 
sieurs a  eu  pour  résultat  de  dé- 
montrer que  si  le  chef  de  l'opposi- 
|lion  avait  modilié  son  opinion,  le 
parlement  était  toujours  du  même 
Lvis  sur  cette  grande  question.  Le 
Jhef  de  l'opposition  proposa, — et 
t'était  une  proposition  tout-à-fait 
contraire  au  programme  du  gou- 
vernement, qu'il  appuyait  et  à  ses 
léclarations  en  cette  Chambre, — il 
ious  proposa  donc  de  rompre  nos 
jingagcments  avec  la  Colombie  an- 


glaise et  lord  Carnarvon,et  do  don- 
ner, j'allais  dire  le  démenti,  ;\  lord 
Dutferin  qui  avait  déclaré  sur  son 
honneur  que  la  convention  arrê- 
tée avec  la  Colombie  anglaise  se- 
rait mise  à  ellet  dans  tous  ses  dé- 
tails. L'effet  de  celle  résolution 
fut  de  nous  permettre  d'inscrire 
dans  les  archives  du  parlement  un 
vote  de  131  contre  4*.),  attestant  que 
non-seulement  nous  tiendrions  nos 
engagements  envers  la  Colombie 
Anglaise,  mais  (jue  nous  devions 
au  Canada  de  commencer  les  tra- 
vaux et  do  les  avancer  sulTisam- 
ment  pour  nous  permettre  de  chan- 
ger le  premier  programme  d'après 
lequel  la  ligne  serait  construite  par 
une  compagnie  à  laquelle  nous  ac- 
corderions des  subventions  en  ar- 
gent et  en  terres.  Et  si  nous  n'a- 
vions pas  donné  à  l'entreprise  la 
section  de  la  Colombie  anglaise,  si 
nous  n'avions  pas  poussé  active- 
ment la  construction  des  85  milles 
qui  complètent  la  section  entue  le 
lac  Supérieur  et  la  rivière  Rouge 
nous  no  pourrions  aujourd'hui 
soumettre  à  l'a  Chambre  le  meil- 
leur projet  pour  la  construction  do 
cette  ligne  dont  le  parlement  ait 
jamais  été  saisi.  Voici  ce  que  di- 
sait l'honorable  monsieur  : 

"  Je  no  niiTai  pas  un  seul  instant  qiio 
nous  avions  l'intention  d'exécuter  les  ter- 
mes (le  l'aprangement  pris  avec  lord  Gar- 
narvon, el  rien  qno  le  manque  de  moyens 
nous  aurait  empêchés  d'accomplir  cet 
objet  que  devaient  désirer  tous  ceux  qui 
avaient  à  cœur  l'extension  de  notre  com- 
merce." 

Ail  si  donc,  non  seulement  l'obli- 
gation contractée  envers  loi'd  Gar- 
narvon, mais  les  intérêts  du  pays 
rendaient  désirable  l'exécution  du 
programme.  Mais  je  continue  à  citer: 

"  Quiconque  étudie  la  question  ne  peut 
manquer  de  voir  que  si  cette  extension  de 
notre  commerce  à  travers  le  continent 
pouvait  se  Hiire  sans  de  trop  grands  sacri- 
lices,  elle  serait  désirable  en  eUo-môme." 

Sir  JOHN  A.  MAGDONALD.  Qui 

a  dit  cela  ? 
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Sir  CHARLES  TU  PPKH.  Le  chef 

dtj  raiicienim  adiuiiiistralion  pen- 
dant la  dernière  session  dn  parlo- 
nuMit.  L'honorable  monsieur  ajou- 
tait : 

"  Voici  en  quoi  consistait  en  propramino: 
Nous  élidiis  d'avis  i\iui  lo  cliiMiiin  d't  Ht 
avait  (Hi'Oiitrt'prisconiino  un<!  vruit.'  grandi' 
voii'  iialioiiult»  ulliuil  d'uiio  i-xt  •hniUJ  ù 
raulre  du  pays  ol  qwn,  ([uel  quo  lui  lo  tor- 
iiiiiiu?,  1"'^^^  •''■^  ^'^^  Niiiissiiigni',  fîlle  devait 
•Hi'u  ridii'O  à  (|ut'li[iios  aulri'S  lignos  ;  et 
iiuiis  fiiTK.'s  la  part  d'iino  subviMiliori  à 
([Uolipii;s-uno3  do  cos  lignes  ù  l'osl  do  la 
Jniio  Goorgienno.  Nolro  but  était  d'avoir 
aiiiç.f'itôt  (juc  possible  iin  chemin  de  fer 
pailaiit  <lo  ia  biiie  (jourgienrie  el  devant 
t-0  rel  cr  aux  lignes  de  Quélicc,  par  le 
Canada  central  »  »  *  •  * 
*  *  *  Noire  [dan  aurait  donné 
ur.e  ligne  directe  jusqu'à  la  vallée  (]>■ 
rOulaouals,  la  ligne  notoirement  la  plus 
courte  sur  nos  territoires,  de  l'ouest  à 
l'est.  I-es  lionoraldos  messieurs  -le  la 
droite  ont  sacrifié  tous  li.'s  avantages  (|ue 
la  province  do  Québec  et  les  provinces  à 
Test  do  celle-ci  auraient  retires  do  notre 
l'ian,  et  le  ]irésident  du  conseil  no  doit 
jias  éîre  di:-pos6  à  so  IT'liciter  do  l'attitude 
qu'il  a  prise;  il  a  dtdib('remi'nt  fait  tort 
à  sa  province,  et  il  rit  maintenant  du  mal 
(ju'il  a  l'ait." 

L'honorable  monsieur  sera  heu 
reux  de  conslaler  que  le  président 
du  conseil,  quand  il  a  siégé  à  la 
gauche  comme  quand  il  siégeait  à 
la  droite,  a  invariablement  recom- 
mandé, dans  les  termes  les  plus 
énergiques,  la  continuation  des  tra- 
vaux sur  la  section  c.svt-du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  canadien,  et 
peut  maintenant  se  féliciter,  non 
de.racquisition  de  là  lig-uc  de  la 
haie  Géorgienne,  mais  do  ce  que 
l'on  va  construire  immédiatement 
une  ligne  reliant  la  grande  pro- 
vince de  Québec  et  toutes  les 
provinces  de  l'est  aux  fertiles  terri- 
toires du  Nord-Ouest  par  la  ligne 
la  plus  courte  et  la  plus  convenable. 

Suivant  son  habitude,  l'honora- 
ble chef  de  l'opposition  s'est  permis 
plusieurs  plaisanteries  à  ce  sujet.  Jl 
a  raillé  nés  amis  de  Québec  d'avoir 
été  abandonnés,  sacrifies.  J'es- 
père M.  le  président,  que   mainte- 


nant que  ces  honorables  messieurs 
[)t'uveiit  sii[)i)ortL'r  ces  railleries 
avec  un  certain  calme,  ils  trouve- 
ront l'honorable  monsieur  prêt  h 
considérer  (piels  sont  les  intérôtà 
de  la  grande  section  est  du  pays, 
disposition  (jiril  manit\;slait  lors- 
qu'il su[i[)Osait  (jue  nous  avions  fait 
à  la  poi)ulation  de  C(»s  districts  une 
injustice  qu'elle  ne  méritait  pas  de 
notre  part.  L'honoraitle  chef  do 
l'opposition  s'exprimait  ainsi  : 

"  tfo  pensais  avoir  lait  pour  la  province 
do  Québec  tout  ce  qui  était  ra  sonn.ibio, 
et  conveniible,  et  je  suis  pi  et  à  mettro  ma 
'manière  d'agir  en  contraste  avec  tout  ce 
que  les  honorables  messieurs  do  la  droite 
ont  fait  jusiju'ici.  Maisjo  ne  nio  laisserai 
pas  éloigner  de  mon  argumentation  par  des 
écarts  de  co  genre.  .le  parle  eu  co  moment 
do  l'influence  du  projet  du  chemin  do  fVr 
du  Taciflquo  sur  les  Intérêts  de  Qiiéljec. 
Je  parle  du  plan  quo  nous  avons  ado|ité 
pour  diriger  lo  commerce,  jiar  la  vallée  de 
l'Outaouuis,  jusqu'aux  grandes  vill'is  du 
Sainl-r.aurent,  et  j'ai  affirmé,  co  quo  per- 
sonne ne  niera,  ([ue  ce  plan  prom'>Uail 
beaucoup  pour  la  prospérité  do  ces  villes.' 

Gomme  je  l'ai  déjà  dit,  les  modi- 
fications que  l'hoiiorable  chef  de 
l'ancien  gouvernement  avait  appor- 
tées à  son  plan,  augmentaient  beau- 
coup le  -montain  dos  contrats  et, 
comme  il  le  di  lui  mémo,  tous  ses 
collègues  et  lai-mème  étaient  en 
faveur  des  soumissionnaires.  L'ho 
norable  mo'nsieur  ajoutait  : 

"  J'avouo  (jue,  ces  messieurs  s'élant 
ongagi'.'S  à  construire  le  chemin,  nous 
étions  obligés,  comme  leurs  successeurs, 
de  donner  ellet  à  leur  jjlan,  si  c'était  possi- 
ble, et  nous  avouH  fait  de  notre  mieux. 
Les  modifications  que  nous  y  avons  appor- 
tées étaient  toutes  en  faveur  de  ceux  qui 
pou/aient  faire  des  scumissions,  et  elles 
auraient  dû,  par  conséquent,  on  amener, 
quoi<jue  les  leurs  aient  échouées....  L*i 
plan  de  l'ancienne  administration  pour- 
voyait au  i»aiement  fie  $10,0U0  comptant 
par  mille,  pour  les  2,000  jnilhs  entiers." 

Il  pourvoyait  à  plus  que  cela.  Jl 
pourvoyait  au  paiement  do  $10,000 
par  mille,  en  espèces,  non-seule- 
ment pour  les  2,627  milles  de  la 
ligne,  mais  aussi  pour  l'embran- 
chement de  la  haie  Georgieinie  et 


21 


messieurs 
railleries 
ils  troiive- 
'ur  prêt  à 
j3  iiilérôl.5 
t  du  iiays, 
istait  lors- 
avions  l'ail 
stricts  une 
lait  pas  du 
e  chef  de 
linsi  : 

r  la  i)i'Ovince 
ni  sonnablo, 
,  ù  iTR'tlio  ma 
uvi.'O  toul  ce 
3  (Jo  la  dro.la 
mo  laisserai 
talion  jiar  d'S 
Il  co  momeiil 
heniin  do  IVr 
s  (lu  Q'aéljec. 
avons  uiioiili; 
r  la  valléu  do 
des  villds  du 
,  ci3  qvio  por- 
in  proin''llail 
doceH  villes.' 

t,  les  modi- 
jIb  chef  de 
availappor- 
aient  beau- 
:ontrats  et, 
le,  tous  ses 
étaient  en 
aires.  L'ho 
ait  : 

leurs  s'élanl 
cliemin,  nous 
;  successeurs, 
ii  c'était  iiossi- 
notre  mieux. 
•  avons  nppor- 
ir  de  ceu.x  qui 
sious,  et  elles 
it,  en  amener, 
louées....  L<i 
ilraliou  pour- 
OUO  comptant 
lili -s  entiers." 

rjuc  cela.  Il 
t  de  610,000 
non-seule- 
nilles  de  la 
r  l'embran- 
!orgienn^^  et 


] 


celui    do    Pembina.    I/honorable 
nionsi'Hir  ajoutait  : 

"Celaconslituaitun  total  (If  ?'.'r.,nOO,OnO, 
00  qui,  en  y  ajoutant  §:},0()0,()00  loiir 
t'.xpluralious,  d'après  riiorioral)!i)  iiiou- 
Meur,  donnait  S'2!», 000,00(1,  lais'-ant  une 
balance  di;  .^I.OOil.OOO  cpii  si-rnll  aHV>i:ti''e  ù 
l'extrémité  est,  et  à  solder  la  plus  grande 
partie  <le  lu  subvi.'nlion  accordéo  au  Ca- 
nada  Central,  si  l'an'ien  gouvernommit 
ava.t  pu  obtenir  de,soirrt'sr|iii  lui  auraient 
permis  do  construire  I"  clinmin  pour 
:*'20, 11110,000,  je  pense  '|u'il  aurait  été  d.' 
son  devoir.de  les  aceeiiler.  Il  ne  lui  en  a 
pas  (iWi  fait,  et  l'honorable  monsieur  suit 
qu'il  n'en  aurait  pu  obtenir  quand  même 
d  en  aurait  di mandé." 

J'attire  r{\ttention  de  riionorable 
monsieur  sur  cL'tte  déclaration  qui 
démonire  (ju'il  approuvail,  autant 
qu'il  pouvait  le  faiie,  In  marche 
(]ue  nous  avions  adoptée. 

Ur,  M.  le  jirésident,  nous  avons 
acceidé  une  oii're  préféralde  àcelle 
de  l'honorable  monsieur,  comnie 
je  le  fi'rai  voir  à  la  Chambre  de  la 
iarou  la  plus  clai.'e  et  la  plus  cou 
ciuanle,  et  je  demande  à  l'honora 
ble  monsieur  l'apuii  qu'il  s'i^sl 
engagé  à  do'  ler  à  ce  projet.  Lors 
(jue,  comme  ciief  de  l'opposition, 
l'honorable  monsieur  déclara  que 
si  le  gouvernement  voulait  agir  de 
telle  manière,  il  l'appuierait,  je 
n'eus  pas  même  l'idée,  que  quand 
nous  nous  conformerions  à  ses 
désirs,  il  nous  retirerait  ce  t. appui, 
ou  môme  hésiterait  à  remplir  la 
pramesse .  qu'il  avait  faite  dans 
cette  chambre.  J'ai  lu  la  déclara- 
tion dans  laquelle  l'honorable  mon 
sieurdisait({u'il  dédaignerai  td'useï' 
de  ruse.  Je  le  croyais  sincère, 
j'avais  accepté  son  oifre  cl  je  le 
liens  responsable  de  sa  déclaration. 

Lorsque  j'aurai  démontré  à  la 
Chambre  comme  je  vais  le  faire, — 
que  nos  conditions,  colles  que  nout« 
avons  déposées  sur  la  table  de  la 
Chambre,  sont  bien  plus  avanta- 
geuses que  celles  qu'il  nous  avait 
promis  d'appuyer,  je  demanderai 
qu'il  les  appuie. 

i.'honorable  monsieur  a  dit  que 


le  gouverneraent  n'avait  pas  reçu 
d'offres.  Mais  poiuv|uoi  l'honorable 
monsieur  lui-même  n'a-t-il  pasnM;u 
d'otl'res?  Il  n'a  pas  reçu  d'otlVe* 
parce  (jue,  pcMidant  cinij  ans,  l'é  :il 
du  pays  s'o[iposait  à  ce  que  llioiio- 
rable  monsieur  pfit  en  rec'voir. 

M.  le  président,  lorsciue,  gnk'o 
aux  inlluchces  que  j'ai  mention- 
nées, le  ton  de  la  presse  anglaise 
changea  entièivunuit,  lorsqut!  l(>s 
émigrauts  des  meilleures  catégo- 
ries que  nous  puissions  désirer 
dans  le  pays,  commencèrent  à  se 
préoccuper"  vivement  du  Nord- 
Ouest  canadien  ;  lorsqu'un  mou- 
vtmienl  comme  on  n'en  avait  jamais 
vu, attira  rattenlion  des  capitalisles 
aussi  bien  que  celle  des  émigranis, 
en  Angleterre,  sur  b^  Nord-Ouest  ; 
lorsque,  grAce  au  progrannne  do 
mon  honorable  ami, le  minisire  des 
finances,  l'état  financier  du  pays  se 
trouva  complètement  ch'ingé  ;  lor^■- 
que, grâce  au  changement  du  tarif, 
le  soleil  de  la  prospérité  rayonna 
de  nouveau  sur  le  Canada;  lorsque, 
xM.le  piési.lenijles  membres  du  gou- 
vernement canadien  purent  se  pré- 
senter aux  capitalistes  du  monde 
entier,  en  Canada,  aux  Etats-Unis 
on  en  Angleterre,  et  prouver  qu'ils 
ne  se  présentaient  plus  devant  la 
chambre  avec  des  déficits  de  plus 
en  plus  alarmants  chaque  année, 
et  auxquels  nous  ne  pouvions  faire 
face,  qu'ils  n'augmentaient  plus  la 
dette  du  pays  chaijue  année,  sans 
exécuter  de  travaux  publics,  mais 
seulement  pour  faire  face  aux 
dépenses  ordinaires  que  le  revenu 
aurait  di^i  balancer;  lorsque  ce 
tiisle  état  de  choses  fut  changé,  la 
question  du  chemin  de  fer  prit  un 
autre  aspect.  Sous  l'ancien  éîal  de 
choses,  mon  honorable  ami  de  la 
gauche  ne  pouvait  obtenir  d'oil'res 
en  réponse  a  un  avis  qu'il  avait 
fait  publier  d.uis  le  monde  entier 
et  par  lequel  il  demandait  aux 
capitali>tes  de  se  charger  de  cotte 
entreprise,  moyennant  $20,000  en 
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espèces  et  20,000  acres  pour  chaque 
mille  ;  pareille  annonce  était  vaine 
et  n'amenait  aucune  offre  ;  son 
annonce,  publiée  en  Angleterre  et 
en  Canada,  n'obtint  pis  une  seule 
réponse  ;  c'est  peut-être  ce  qui  n 
fait  croire  à  mon  honorable  ami 
que  nous  ne  recevrions  pas  d'offres 
non  pins.  Mais  comme  je  viens  de 
le  dire,  lorsque  les  choses  chanj^- 
rent,  lorsque  le  gouvernement  eut 
réussi  à  triompher  des  plus  grandes 
difficultés  de  cette  vaste  entreprise, 
lorsqu'il  eut  démontré  aux  capita- 
listes, sur  l'autorité  de  cette  cham- 
bre, que  nous  prouvions  disposer 
de  cent  millions  d'acres  de  terres 
pour  continuer  l'entreprise  que 
nous  ne  craignions  pas  de  pousser 
les  travaux,  qne  nons  pouvions 
démontrer  que  si  gigantesque  et  si 
sérieuse  que  fût  l'entreprise,  si 
onéreuses  que  fussent  les  obliga- 
tions qu'elle  entraînait,  nous  pou- 
vions l'accomplir,  lorsqu'en  un 
mot  nous  démontrâmes  que  nous 
ne  redoutions  pas  de  la  continuer, 
lorsque  uaus  |)rouvcâmes  aux  capi- 
talistes du  monde  entier  que  nous 
mêmes  y  avions  confiance,  que 
nous  étions  prêts  à  entreprendre 
ces  gigantesques  travaux,  l'aspect 
de  la  question  changea  complète- 
ment. 
C'est  en  pareilles  circonstances,  M. 
le  président,  que  le  gouvernement 
soumit  son  programme  au  parle- 
ment pendant  la  dernière  session, 
et  f(ue  nous  rencontrâmes  des  ad- 
versaires, l'opposition  ayant  com- 
plètement changé  de  front.  Les 
mômes  hommes  qui,  cin([  ans 
passés,  se  déclaraient  disposés  à 
faire  construire  le  chemin  de  fer 
du  I^acilique  par  le  gouvernement; 
les  mêmes  hommes  qui  avaient 
pris  cet  engagement  avec  la  Co- 
lombie anglaise  et  qui,  dans  cette 
chambre,  s'étaient  liés  par  les 
engagements  les  plus  solennels,  ces 
mômes  hommes  demandèrent  la 
suspension  des  travaux  pour  leur 


permettre  d'embarrasser  le  gouver- 
nement qui  avait  pris  les  meilleurs 
moyens  de  faire  disparaître  les 
difficultés  en  présence  desquelles 
l'honorable  monsieur  n'avait  obte 
nu  aucune  réponse  à  unavis  publié 
dans  tout  le  pays.  J'ai  cet  avis  sous 
les  yeux.  Il  fut  publié  le  29  mai 
1876,  et  on  peut  y  lire:  "  Les  sou- 
missions devront  être  cnvoyé3s  le 
ou  avant  le  1er  janvier  1877,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'Acte 
concernant  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique  canadien,  187 '»,  qm  pres- 
crit que  les  entrepreneurs  de  la 
construction  et  de  l'exploitation, 
recevront  une  subvention  en  terres, 
ou  le  produit  de  la  vente  de  ces 
terres."  Ainsi  donc,  les  entrepre- 
neurs recevraient  non  seulement 
une  subvention  en  terres,  mais,  à 
leur  choix,  le  produit  de  la  vente 
de  ces  terr(}s.       "- 

M.  MACKENZIE.  L'honorable 
monsieur  a  tort  de  formuler  sem- 
blable affirmation.  Je  suis  même 
surpris  qu'il  ait  osé  la  formuler, 
parce  qu!?,  s'il  veut  bien  consulter  la 
loi,  il  y  verra  que,  d'après  l'arrange- 
ment conclu,  le  gouvernement  de- 
vait vendre  les  deux  tiers  des  terres 
et  remettre  le  produit  de  cette 
vente  aux  entrepreneurs. 

Sir  CHARLES  TU  F>PER.  Je  suis 
heureux  que  l'honorable  monsieur 
m'ait  rappelé  ce  détail,  car  nous 
laissons  aux  e:itrepreneurs  tous  les 
frais  do  la  vente  des  terres,  tandis 
que  l'honorable  monr^eur  s'offrait 
à  payer  les  frais  de  la  vente  des 
deux  tiers  de  ces  terres  et  à  remet- 
tre aux  entrepreneurs  le  produit 
de  la  vente, sans  aucune  dé.luction. 
Je  suis  heureux  qu'il  ait  ment' onné 
ce  fait  parce  que  cola  proLive  d'au- 
tant mieux  quelles  étaient  les  con- 
ditions de  son  avis.  Puis  il  ajoute  : 
"  Ou  le  produit  de  la  vente  de^ 
terres,  <à  raison  de  vin^ft; mille  acres 
par  mille,  plus  810,000  en  espèces 
par  mille  également,  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  du  Nord- 
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Oiiost."  Ainsi  Jonc,  l'honorable 
monsieur  olîiail  810,000  par  mille, 
plus  rinlérêt  à  4  pour  cent,  à  dater 
de  l'achèvement  des  travaux,  ou 
toute  antre  somme  subséquente  qui 
pourrait- être  stipulée  dans  le  con- 
trat. En  outre,  l'Acte  invite  les 
soumissionnaires  à  indiquer,  dans 
leurs  offres,  la  somme  minimum 
sur  laquelle  rinlérêt  sera  exigé. 
Ces  conditions  i'u-ent  adoptées  et 
un  avis  fut  publié  dans  le  monde 
entier,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis  et  au  Canada.  L'iionorable 
monsieur  croyait,  je  présume,  que, 
dans  les  circonstances  que  j'ai  men- 
tionnées, le  moment  était  venu  de 
traiter  la  question  de  plus  haut, 

J'avouerai    franchement    à    la 
Chambre  que  s'il  est  une  chose!  qui 
ait  opéré  un  changement  dans  l'opi- 
nion publique  au  sujet  de  la  valeur 
des   terres  au  Nord-Ouest,  et  des 
grandes  constructions  de  chemins 
de    fer  qu'on   allait  réaliser  dans 
celte  légion,  c'est  le  merveilleux 
succès — rendu  public  dans  le  mon- 
de entier— du  syndicat  qui  avait 
acheté  le  chemin  de  fer  de  St.  Paul. 
Minneapolis  et  Manitoba,  et  était 
devenu  seul  propriétaire  de  cette 
ligne..    Les  rapports  publiés  par  ce 
syndicat    démontrent     non-seule- 
|ment  la  rapidité  avec  laquelle  une 
[compagnie  particulière  peut  cons- 
truire  une   voie   ferrée,   mais   ils 
Triru  connaître  la  valeur  d(is  terres 
dans  les  prairies  du  Nord-Ouest  et 
les  prix  qu'elles  peuvent  atteindre 
[quand   il  s'agit  d'aidcîr  ainsi  à  la 
|(  o»slrnction    du    chemin    de   f«r. 
;.L'attention  (^ue  les  capitalistes  com- 
lençaient  à  donner  aux  entreprises 
le  ce  genre  exer(;a  naturelleiiient 
une  iutluence   marquée   sur  cette 
fuestion. 
Je    déclarerai    encore'  fraiiche- 
lent  à  la  chambre — car  nous  n'a- 
r'ons    rien  à  cacher— que   quand 
ions  eîimes  décidé  de  demander 
ij\ux   enlrepreneurs  et  aux   capita- 
listes à  quelles  conditions  ils  achè- 


veraient la  ligne  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique  canadien  et  en  pren- 
draient possession,  nous  nous  mî- 
mes en  communication  avec  toutes 
les  personnes  chez  lesquelles  nous 
supposions  l'intention  d'accepter  un 
contrat,  afin  d'obtenir  le  plus  bas 
prix  possible.  Comme  l'a  dit  mon 
honorable  ami,  des  capitalistes 
américains  et  canadien^  firent  dos 
offres  pour  la  construction  du  reste 
de  la  ligne.  Le  gouvernement 
s'olîrit  à  compléter  la  ligne  de  la 
baie  du  Tonnerre  à  la  rivière- 
Piouge.  Nous  proposâmes  de  com- 
pléter les  sections  qui  traversent 
les  passes  de  la  rivière  Fraser,  à  la 
Colombie  anglaise,  et  de  continuer 
la  ligne,  parce  que  c'était  une 
absurdité  dti  fixer  le  terminus  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien à  un  point  où  il  y  a  seule- 
ment trois  pieds  d'eau,  quand 
même  ce  terminus  eût  pu  être 
avantageux  temporairement.  Nous 
proposâmes  aussi  d'achever  ultéri- 
eurement une  ligne  reliant Emory 
Bar  à  Port'  Moody,  havre  choisi 
par  les  honorables  messieurs  de  la 
gauche  comme  étant  le  meilleur 
terminus  du  Pacifique  canadien. 
Nous  sommes  disposés  à  louanger 
nos  honorables  amis  de  la  gauche 
en  ce  qu'ils  font  de  bien  et  nous 
l'avons  prouvé  en  admettant  que 
le  choix  qu'ils  avaient  fait  de  ce 
terminus  était  judicieux. 

M.  BLAlvE.  Mais  vous  avez  dit 
que  ce  choix  était  prématuré. 

Sir  CllAHLKS  TUPPKIl.  J'ai 
dit,  en  ellet,  <]u'il  était  prématuré, 
et  nous  l'avons  examiné  de  nou- 
veau, avant  d'adopter  le  tracé. 
Nous  avons  étudié  tous  les  tracés 
que  nous  pensions  les  jdus  avan- 
tag(Mix,  mais  nous  crûmes  devoir 
faire  un  autre  examen  avant  de 
prendre  une  décision  linale.  Cet 
examen  nous  révéla  que  si  la  route 
du  nord  oîlVait  certains  avantages, 
nous  pouvions  bien  reconnaître  la 
sagesse  que   les   honorables   mes 
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sieurs  avaient  montrée  en  fixant  le 
port  où  serait  le  terminus.  Nous 
proposâmes  alors  do  compléter  la 
ligne  de  la  baie  du  Tnnneru  à  la 
rivière  Rouge,  de  Kamloops  à 
Emory  Bar  et,  enfin,  jusqu'à  Port 
Moody.  Nous  demandâmes  à  des 
entrepreneurs  à  quelles  conditions 
ils  s'engageraient  à  construire  les 
autres  sections  de  la  ligne  entre  le 
Nipissingue  et  la  baie  du  Tonnerre, 
distance  d'environ  G50  milles  ;  on 
a  mesuré  cette  section  à  la  chaîne 
pour  la  première  fois,  pendant  la 
saison  dernière  et  constaté  nu'elle 
a  Go2  milles.  Nous  avons  demandé 
à  quelles  conditions  les  entrepre- 
neurs achèveraient  toule  la  ligne 
depuis  la  rivière  Rouge  j\isqa'à 
Kamloops,  et  deviendraient  acqué- 
reurs de  toute  la  ligne  pour  l'ex- 
ploiter. 

M.  MACKENZIE.  Seriez-vous 
assez  bon  de  soumettre  à  la  cham- 
bre copies  de  ces  propositions  ? 

Sir  CHARLES  TUPPEll.  Cer- 
tainement ;  je  n'y  vois  aucune 
objection.  Mais  je  ne  donnerai  à 
rhonorable  monsieur  aucune  autre 
information,  en  outre  de  ce  que  je 
viens  d'expliquei'. 

M.  MACKENZIL';.  Conseiitiriez- 
vous  à  n  us  donner  les  noms  des 
personnes  à  qui  ces  propositions 
ont  été  faites? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Ces 
noms  sont  déjà  connus.* 

M.  MACKÈNZlE.  Point  par  avis 
public,  moven  que  j'avai  semployé. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Non, 
car  je  crois  que  le  meilleur  moyen 
de  ne  pasatteindie  le  but  que  nous 
avions  en  vue  est  celui  que  Fliono: 
rable  monsieur  a  employé.  C'eût 
été  assez  pour  effrayer  tous  les 
entrepreneur.?,  puisque  l'honorable 
moniteur  avait  dit,  dans  cette  en: 
ceinte,  qu'il  était  impossible  de 
provoquer  des  oflVes.  Nous  avons 
agi  plus  sagement,  et  nos  ellbrts 
ont  été  couronnés  de  succès.  Après 
nous  être  mis  en  com;nnnicalion 


avec  des  entrepreneurs  que  nous 
croyions  disposés  à  faire  des 
propositions,^  nous  avons  le  plaisir 
de  soumettre  à  la  Chambre  une 
proiiosilion  qui,  dans  sa  nature  et 
ses  détails,  mérite, selon  moi,  toute 
l'attention  de  la  Chambre,  compa- 
rativement à  CL'lles  qui  cit  été 
faites  antérieurement. 

J'ai  déjà  dit  que  le  contrat  sou- 
mis à  la  Chambre  et  qu'une  résolu- 
tion lui  demande  d'adopter,  assure 
l'achèvement  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien par  une  compagnie  particu- 
lière recevant  nu  octroi  en  terres 
et  en  espèces,  aux  conditions  les 
plus  avantageuses  qui  jamais  aient 
été  soumises  à  la  Chambre,  ou  pro- 
posées par  des  capitalistes  du  pays 
pour  atteindre  l'objet  dôsiié.  Je 
vais  donner  les  dates  et  les  infor- 
mations précises  sur  lesquelles  je 
liase  cette  déclaration.  Je  dirai 
d'abord  que  j'ai  fait  préparer  soi- 
gneusement une  évaluation,  que 
j'ai  soumise  a  la  chambre,  du  mon- 
trant requis  pour  achever  les  sec- 
tions actuellement  d.onnées  à  l'en- 
treprise, et  celles  qui  doivent  être 
ronslruites  par  le  gouvernement; 
cette  évaluation  m'a  donné  le 
chiffre  de  vingt-huit  millions  de: 
dollars.  ■ 

M.    RLAKE.    Cela    comprend-il! 
les  dépenses  déjà  faites  ? 

Sir  CHARLES  lUPPER.  Cette  ; 
somme  représente  tout  ce  que  le 
trésor  du  Canada  paiera  sur  les 
contrats  adjugés,  et  pour  l'achève- 
ment de  la  section  que  le  gouvei'- 
nement  doit  construire  à  ses  frais. 

M.  BLAKE.    Ces  chiffres  repré-  : 
sentent-ils  le  coût  final  détentes 
ces  constructions,  y  compris  ce  que 
l'on  a  déjà  dépensé  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Cha- 
que dollar  des  dépenses.  On  se: 
rappelle  qu'il  y  a  un  an,  je  fis  quel- 
ques objections  à  ce  sujet,  dans 
cette  chambre,  et  on  m'informe 
que   certains    disputés   voudraienf 
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avoir  copie  du  discours  que  je  fis 
[en  celte  occasion.  Il  ne  m'en  reste 
(ju'un  petit  nombre  d'exemplaires, 
{mais  je  serais  heureux  d'oliterapé- 
ber  à  ce  désir,  parce  que  je  ne 
[m'oppose  aucunement  à  ce  qu'ils 
jeu  lisent,  notent,  approuvent  et 
Idigèrent  le  contenu  dont  je  me 
tiens  responsable. 

M.  BLxVKE.     Il  me  semble  avoir 
léjâ  entendu  cette  rengaine. 

Sir  CHARLES  TUPPER.     L'ho- 
[liorable  monsieur  dit  qu'il  a  déjà 
?nteudu  mon  discours,  et  moi,  j'oc- 
'upe  actuellement  l'attention  de  la 
[chambre-en  parlant  du  discours  de 
l'honorable     monsieur,     discours 
beaucoup  plus  éloquent  et    plus 
habile  que  le  mien.    Je  croyais  lui 
ivoir  rendu  justice,  mais,  puisqu'il 
tient,  je  signalerai  à  la  chambre 
^]uelques    faits  nouveaux,  qu'elle 
ipprendra,  j'en  suis  sûr,  avec  plus 
le  plaisir,  qu'elle  n'écouterait  cer- 
laines  observations  plus  ou  moins 
)riginales.   Je  dirai  donc  que  nous 
ivons  soumis  l'évaluation  à  l'in^^é- 
Jiieur   en  chef;  elle   a  eie  puonee 
n  forme  de  biochure,   et  nous  en 
vous  fait  usage  dans  le  débat.    Il 
n'y  a   pas  longtemps,  l'honorable 
lonsieur  a  répété   les  expressions 
ont  jc'm'étais  servi, en  disant  que 
a  ligne  serait  de  construction  plus 
u  ordinaire.    Cela  est  énergiqne- 
lent  et  techniquement  vrai.     J'ai 
it  à  la  chambre  que,  dans  la  posi- 
ion   où  se  trouvait  le  gouverue- 
nent,  s'étant  chargé  de  cette  entrd- 
rise,  nous  nous  sentions  obligés, 
près  avoir   construit,   d'après  les 
lans  et  devis  de  l'honorable  mou- 
leur (M.  Mackenzio),  une  ligne  de 
remière  classe  jusqu'à   la  livière 
ouge,  de  construire  la  section  qui 
•averse   les  prairies   au  meilleur 
arclié    possible,    de    manière    à 
ipondre  aux  besoins  présents  de  la 
Ion,    c'est-à-dire    à    n'eu    faire 
u'un  non  chemin  de  colonisation, 
a  chambre  se   rappelle   que  nous 
vous  évalué  le  coût  de  cette  cons- 


truction à  S8i, 000,000.  Dans  cette 
somme  il  faut  comprendre  huit 
millions  pour  couvrir  les  frais 
d'exploration  et  partie  do  ceux  de 
construction. 

M,  DLAKE.  ^  Ces  quatre-vingt- 
quatre  milUons  comprennent-ils 
tout  cela? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Oui; 
les  quatre-vingt-quatre  millions 
comprennent  l'embranchement  de 
Pembina,  évalué  à  81,700,000,  et 
les  explorations.  Je  dois  dire  que 
l'évaluation  que  j'ai  soumise  der- 
nièrement dillère  un  peu  de  celle 
(lue  j'avais  présentée,  l'année  der- 
nière, et  j'avouerai  franchement 
que  nous  avions  basé  nos  calculs 
sur  l'évaluation  la  plus  large. 
Nous  ne  voulions  pas  être  dans 
l'obligation  de  dire  à  la  Chaml)re 
que  nous  avions  dépensé  le  crédit 
voie. 

M.  MACKENZIE.  De  quel  con- 
trat s'agit-il  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  D3 
toutes  les  sections  donné(3s  à  l'en- 
treprise entre  ia  baie  du  Tonnerre 
et  de  la  rivière  Rouge. 

M.  MACKENZIE.  L'honorable 
monsieur  veut-il  dire  que  ces  con- 
trats ont  été  préparés  par  lui,  ou 
qu'on  les  a  préparés  pendant  qu'il 
était  ministre  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  J'ai 
déclaré  deux  foisque  j'avais  difïeré 
la  publication  des  avis,  afin  de  me 
procurer  les  dé  tailsl^s  plus  complets 

M.  MACKENZIE.  Je  voudrais 
savoir  si  les  devis  ont  été  modifiés 
entre  l'époque  de  la  demande  des 
soumissions  et  celle  où  on  les  a 
reçues. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Je 
puis  seulement  dire  qu'avant 
d'avoir  publié  les  devis  ou  deman- 
dé des  soumissions,  en  outre  de  l'in- 
tervalle entre  le  changement  d'ad- 
ministration et  notre  outrée  en 
ciiarge,  nous  avons  donné  deux 
délais  hnx  soumissionnaires,  afin 
d'avoir  l     temps  de  faire  dresser 
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les  devis  avec  soin.  Cette  évalua- 
tion dressée  par  ruigénienr  actuel 
que  j'ai  déposée  sur  la  table  de  la 
chambre  —  les  e-28,000,000—  com- 
prend *,out  ce  qui  a  été  dépensé 
jusqu'à  présent,  et  tout  le  montant 
nécessaire, — à  notre  avis  et  en  con- 
duisant les  travaux  d'après  le  mode 
actuel. — pour  compléter  l'exécntion 
du  contrat  soumis  à  la  Chambre. 

M.  ANGLIN.  Parlez-nous  de  la 
section  de  Yale-Kamloops. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Oui, 
de  la  section  Yale-Kamloops,  et  de 
omnibus  rébus.  J'ai  déjà  dit  que  le 
montant  indiqué  pour  les  travaux 
d'ingénieurs,  à  part  la  construc- 
tion, est  de  $1,000,00,  et  j'établis 
une  distniction  entre  ce  montant 
et  le*  trois  millions  de  dollars  ré- 
partis sur  tout  le  parcours  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique  canadien, 
trois  millions  qui  n'entrent  aucu- 
nement dans  les  fi'ais  de  la  cons- 
truction que  nous  allons  transférer. 
Ces  trois  millions  ne  doivent  pas 
être  inclus,  parcequ'ils  n'ont  pas 
été  alîéctés  r  la  construction  de 
cette  section  en  particulier. 

M.  BLAKE.  Ils  forment  parlie 
des  dépenses  faites  pour  délcrmi- 
ner  le  tracé  et,  par  suite,  doivent 
être  inclus  dans  les  frais  de  cons- 
truction de  la  section  dont  il  s'agit. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Si 
l'honorable  monsieur  veut  bien 
examiner  l'acte  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique  canadien,  1874,  éla- 
boré par  son  honorable  ami  (M. 
Mackenzie)  il  y  trouvera  claire- 
ment spécifié  que  les  frais  de  ces 
études  ne  seront  pas  nécessaire- 
ment payés  par  les  entrepreneurs. 

M.  MACKENZIE.  L'acte  dit  que 
cette  question  sera  réglée  après 
l'adjudication  du  contrat. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  J'ai 
dit  franchement  que  la  loi  piescrit 
que  ces  frais  pourraient  ou  ne 
pourraient  pas  être  à  la  charge  des 
entrepreneurs  ;  mais  cela  implique 
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suffisamment  qu'ils  ne  seront  pasi   ler.t 
portés  à  leur  compte.  '    30,0( 

M.  MACKENZIE.    En  tout  cas,  |e  2,n 
c'est   le   pays  qui  solde  le  comptt.  ' 

Sir  CHARLES  TUPPER.  L'éva '1 
luation   soumise  à  la  chambre,  ne 
comprend  pas   les  frais  d'explora-^ 
tion.     Ilyanman,  je  distinguai 
cet  item  des   880,000,000  requises  Irai  lie 
pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique'    ' 
canadien;  nuiis  l'évaluation  com- 
prend   toutes    les    dépenses    déjà' 
faites   et  celles  qui,   d'après  nous, 
sont  nécessaires  pour  achever  toute 
l'entreprise. 

J'attirerai  maintenant  l'attention 
de  la  chambre  sur  les  évaluations! 
du  contrat  qu'on  vient  de  lui  sou- 
mettre. On  évalue  à  2,627  milles 
le  parcours  de  la  ligne  que  les  en- 
trepreneurs s'engagent  à  cons- 
truire. Je  puis  ajouter  que,  dans 
la  supposition  où  les  entrepreneurs 
voudraient  changer  le  tracé,  par 
exemple  faire  passer  la  ligne  ai; 
nord  du  lac  Nipigon,  au  lieu  di; 
sud,  et  ajouter  cinquante  milles  a;; 
parcours,  ils  ne  recevront  pas  un 
dollar  de  plus  que  le  prix  d«  contra!. 

Sir  ALBERT  J.  SMITH.     Mai> 
s'ils  diminuaient  le  parcours  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.    Je  se 
rais   très  content   qu'ils    le   dimi 
nuent,   et  ils   n'en   recevront  pasI 
moins  le  montant  porté  au  contral;| 
Nous   avons   fait  chaîner  la  lig 
comme  je  l'ai  dit  :  le  pircourses; 
de   GÔ2  milles;  mais   il  n'est  pa^^ 
fort  ai^é  de  faire  le   tracé  de  cons- 
ti'uctioii  aussi  court  que  le  tracé  à 
la  chaîne.  Chacun  comprendra  cela 

J'examinerai   maintenant  toute; 
les   propositions  du  co:^lrat,  dans! 
l'ordi'e  où  elles  ont  été  soumises  ;i 
la  Chambre— l'ordiiie   dans  lequel 
elles  ont  été  votées  dans  le  parh - 
mont.    J'examinerai    les    proposi- 
tions de  1873  qui  représentent  i'au-| 
torisafion  donnée  par  le  parlement 
à  l'administration  d'alors  d'assurer! 
la  construcLion  du   chemin  de  fer 
duPacifique  camdien.Le  gouvsrnij-l 
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ne  seront  pas  ler.t  accordait  une  subvention  de 
30,000,000  pour  la  ligne  principale 
e  2,027  milles,  (j'indique  le  t  acé 
ctuel  pour  établir  le  contraste)  et 
11  octroi  de  50,000,000  d'acres  de 
îrres  :  20,000  acres  par  mille  pour 
embranchement  de  l^embina,  soit 
,700,000  acres  et  20,000  acres  par 
lille  sur  l'embranchement  de  Ni- 
igon  qui  a  120  milles,  soit  3,000, 
00  d'acres  ;  de  sorte  qu'en  1872  le 
irlemcnt  vota  une  concession  de 
1,700.000  d'acres.  Et  si  l'on  donne 
jie  valeur  à  ces   terres  pour  éta- 

jir  une  comparaiFon 

M.  BLAKE.  Vraiment! 

r  CHARLES  TUPPER.  Par 
emple,  un  dollar  l'acre.  Je  sais 
le  rhonorable  monsieur  n'a  pas 
i  dans  la  valeur  de  ces  terres  et 
l'il  a  fait  partager  son  opinion  au 
ef  de  l'ancien  gouvernement; 
entrepreneurs^  lais  je  crois  qu'avec  Taide  du 
le  tracé,  paij  /obe^  je  pourrais  arriver  à  leur 
T  la  ligne  au|  lii'e  voir  qu'elles  valent  jusqu'à 
n,  au  lieu  dul  n  dollar  l'acre.  Je  n'espère  pas 
ante  milles  an;  i  faire  monter  davantage  le  prix, 
evront  pas  u\\'  »éme  avec  cette  puissante  assis- 
irix  d«  contrai,;  mre,  mais  enfin  j'espère  leur  faire 
5MITH.  Mais"'  îcepter  le  cbiftVe  d'un  dollar. 
)arcours  ?  ;  our  établir  une  comparaison,  ad- 
PPER.  Je  se!;  lettons  qu'elles  valent  un  dollar, 
u'ils  le  dimi  /  e  parlement  a  voté  un  subside  de 
recevront  pasl  34,000.000,  en  espèces  et  en  terres, 
rté  au  contrat 
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l'a  mis  à  la  disposition  du 
rnement  pour  la  construction  du 
emiu   de  fer  du  Pacifi(iue  cana- 
|en.     Comment  cette  proposition 
-elle  é!é  accueillie  ?     FAi  bien  ! 
mme  je   l'ai    dit,    M.   l'Orateur, 
e  compagnie  fut  formel!  et  nous 
ssâmes  avec  elle  un  contrat  qui 
i   donnait   tous   les   pouvoirs  et 
oyens   à    notre  disposition    pour 
mmander  tou.s  les  marchés  mo- 
laires de  tous  les  pays,  mais  ils 
)nt  pu  réussir. 

aNGIJN.  ,1e  rrtyais  que 
îtait  le  fait  de  l'aMfit.n  premier- 
inistre. 

nr  CHARLES   TUPPER.     De- 
Us  lors,  l'honorable  chef  de  l'an- 


cien gouvernement  n'a  cessé  de 
déverser  le  ridicule  sur  cette  pro- 
position; il  a  toujours  déclaré  que 
ces  arrangements  étaient  insiiiïi- 
sants  pour  assurer  la  construction 
du  chemin  de  fer  du  PacifKjue 
canadien.  Devant  nue  assemblée 
publique,  en  ma  présence,  l'hono- 
rable monsieur  a  déclaré — et  il  ne 
pouvait  pas  déverser  de  ridicule 
plus  amer  sur  le  projet  (ju'en  em- 
ployant l'expression  dont  il  s'est 
servi — qu'on  obtiendrait  le  ipème 
résultat  en  ofliant  trente  dollars 
qu'en  accordant  trente  millions  de 
dollars  et  cinquante  millions  d'a- 
cres de  terre  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique. 
Depuis  lors  jusqu'à  ce  jour,  pas 
tout-à-fait  ce  jour,  mais  jusqu'à  ces 
derniers  mois,  jusqu'au  moment 
où  le  contrat  a  été  rendu  public, 
chacun,  dans  le  pays,  était  porté  à 
croire  (nos  amis  comme  nos  adver- 
saires) que  l'honorabln  monsieur 
avait  raison,  que  ces  offres  étaient 
insuffisantes  et  que  l'histoire  de 
notre  administration  et  des  cinq 
années  subséquentes  pendant  les- 
({uelles  les  honorables  messieurs 
étaient  aux  affaires  prouve  qu'elles 
étaient  insutlisantes  en  eûet  ;  et 
l'honorabli)  monsieur  verra  que, 
l'an  dernier,  alors  que  j'étais  /;/ 
cxlrcmis,  alors  que  les  honorables 
messieurs  de  la  gauche  criaient  à 
tue-tête  que  nous  allions  ruiiiiM-  le 
pays  avec  cette  entreprise,  qu'il 
falla^it  absolument  en  réduiie  les 
frais,  l'évaluation  la  plus  b/isse  que 
je  pus  soumettre  à  l;i  chambre, 
pour  nue  construction  très  infé- 
l'ieui'e,  s'éhivait  à  ^80,000,000. 

J'en  viens  à  la  proposition  (h" 
1874.  En  (juoi  consistait-elle? 
L'honorable  monsieur  fit  voler,  en 
parlement,  la  construction  des 
2,627  milles  d-e  la  ligue  principale, 
du  lac  Nipissing  à  Hurrard  Inlet, 
celle  de  85  milles,  embranchement 
de  Pembina,  et  celle  de  85  milles, 
embranchement  de   la   baieGeor-, 
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gienne, — le  'oui  mentionné  dans 
l'acte,  qui  déclare  que  l'on  traitera 
les  embranchements  comme  la 
ligne  principale,  en  y  affectant  des 
subventions  proportionnelles. 
•  M.  MAGKENZiE.  .l'ignorais  que 
Tacte  fixât  le  tern..inus  à  Burrard 
Inlet. 

Sir  CHARLES  TCPPER.  L'iio- 
norablo  moniienr  ne  devrait  pas 
m'interrompre  pour  faire  une  ob- 
jection captieuse  qui  n'a  aucun 
trait  à  la  question.  Il  sait  que, 
pour  établ'r  inie  comparaison,  je 
dois  adopter  un  tracé  bien  défini, 
et  il  se  rappelle  qu'il  s'est  occupé 
de  Burrard  Inlet,  quand  il  eut  à 
déterminer  le  choix  du  tracé  et 
qu'il  choisit  le  tracé  de  Burrard 
Inlet  comme  étant  le  meille'ir 
L'honorable  monsieur  ne  devrait 
donc  pas  m'interrompre  pour  faire 
une  objection  aussi  frivole  qui  ne 
se  rapporte  aucunement  à  la  ques- 
tion, et  qui  n'a  pour  but  que  de 
détourner  la  discussion  commen- 
cée. '  Or,  que  peut-il  constater? 
Simplement  que  c'était  le  tracé  le 
plus  court. 

M.  MAGKENZIE.   Non. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Le 
tracé  le  plus  court,  parce  que  si 
rhon.)rable  monsieur  en  eût  adop- 
té un  autre,  il  aurait  augmenté  la 
distance. 

M.  MAGKENZIE.  Non. 

Sir  CHARLES  TUPPER.     Oui. 

M.  MAGKENZIE.  Ce  n'est  pas 
le  plus  court.  Il  y  a  d'autres 
tracés  plus  courts. 

SirCilARLES  TUPPER.  J'en 
viens  à  l'Acte,  à  la  loi  insérée  dans 
nos  statuts  par  l'honorable  mon- 
sieur lui-mênip,  l'autorisation  que 
le  parleuîent  lui  accorde  de  cons- 
truire le  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien,  et  qu'y  trouve-t-on  ?pour 
ces  2,797  milles',  c'est-à-dire  pour 
la  li.<>ne-mère  et  les  embranche- 
mcnls,  il  fit  voter,  non  dans  le 
budget,  mais  en  vertu  d'une  loi, 
une  avance  de  §  10,000,000  sur  27, 


970,000.  De  plus,  M.  le  président,  ij 
se  fit  autoriser  ù  céder  20,000  acrtj 
de  terres  pour  chaque  mille  de  cj 
parcours,  soit  55,940,100  acres. 

M.    BLAKE.    Pas  pour  chaqu! 
mille? 

Sir  CHARLES  TUPPER.     Poi 
chaque  mille,  comme   l'honorabll 
monsieur  peut  le   voir  par  l'Acti 
de  1874. 

M'   BIjAKE.     Je   pensais  •  que 
contrat  pour  la   Baie   GeorgiennJ 
ne  comprenait  pasd' octrois  de  terre! 

Sir  CHARLES  TUPPER.  T( 
était  le  contrat  de  M-  Poster,  qij 
coiite  20,000  acres  do  teries,  et 
ces  ferres  ne  se  trouventpaslelon! 
de  la  ligne,  on  les  prendra  darl 
une  partie  quelconque  du  Canadj 

M.  MAGKENZIE.    Mais  nous 
possédons  pas  de   terres  dans   i^ 
provinces. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Il 
fallu  les  prendre  au  Nord-Ouest. 
M.  MAGKENZIE.  Chacun  sa| 
cela  parfaitement. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  J'ignj 
re  si  le  contrat  stipule  que  ces  terii' 
pourront  être  prises  dans  la  proviii 
ce  d'Ontario.  A  cett«?  époquq 
l'honorable  monsieur  avait  queiJ 
qu'espoir  d'être  à  même  de  rendij 
justice  à  la  province  d'Ontario, 
il  aurait  pu  y  obtenir  une  certaii| 
étendue  de  terres. 
M.  MAGKENZIE.  Une  demand 
formelle  a  été  faite. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Oi 
mais  sans  succès.  Ce  même  Acï 
prescrit  que  les  entrepreneiil 
pourront  exiger  quatre  pour  oof 
d'intérêt  sur  tout  montant 
dilionnel  qu'ils  auront  dépenl 
pour  l'achèvement  do  la  lignî 
L'honorable  monsieur  publi.i  sJ 
avis  pendant  six  mois*  sans  obterl 
de  réponse.  Maintenant,  comme! 
calculerons-nous  le  mentant 
payer,  comparativement  à  l'autj 
con'vat  ?  Il  y  a  un  moyen  bi 
facile  et  très  satisfaisant.  L'hoiil 
rabli  monsieur  adjugea  le  contil 
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lur  85  milles,  et  bien  que,  je  l'ad- 

lets,  la  construction  de  celte  lignf 

lit  plus  difl'uile  que  la  plupart  de 

ites  les  autres  sur  le  chemin  du 

icifianp,    rhonorablo    monsieur 

îouera  que   le    prix    était    fort 

lisonnahle. 

Im.  MAGKENZIP:.  Certainement. 
3ir  CHARLES  TUPPER.  Alors, 
le  président,  j'ai  perdu  toutecon- 

Jmce  en  l'honorable    monsieur. 

Ihonorable  monsieur  a-t-il  oublié 

le  le  contrat  Poster  fut  annulé  et 
te   nous  dîmes  qu'il  n'avait  pas 

lé  de  toute  la  prudence   possible 

lus  l'adjudication  de  co  contrai,  il 

:ioussa  cette  idée  avec  indigna- 

^n  et  répondit  que  nulle  difRculté 

ivait  surgi   et    que   le    contrat 

ivait  pas  été- abandonné  pour  les 

bons  prétendues. 

M.    MACKENZIE.    Je    parlais 

iprès  les   ingénieurs.     Mais  j'ai 

nstaté  qu'ils  se  trompaient. 

ISir CHARLES  TUPPER.     Nul 

|nte  que  quand  l'honorable  mon 
îur  a  fait  cette  déclaration,  il  la 
)yait      vraie.      5^i     l'honorable 
)nsieur   veut    bien  étudier    les 

Itails  de  la  ligne  qui  passe  au  nord 

lac  Supérieur,    puis  faire  la 

ime  étude  à  partir  des  passes  de 

Irivière   Fraser,  ou  du   pied  des 

jntagnes   Rocheuses   et  jusqu'à 

^mlopps,  Emory  Bar  et  les  Mon- 

jtnes  Rocheuses,  il  trouvera  que 

aibranchement  de  la  BaieGeor- 

pne  leprésento  bien  les  difficul- 

moyennes  do  la  ligne.  Lorsque 

lonorable   monsieur    publia  ses 

is,  il  .reçut  une   soumission   de 

Munson,  de  Boston,   à  quatre 

ir  cent  sur  $7,500,  tandis  que  la 

imission  de   M.  Poster  était  de 

[quatre  pour  cent  sur  $12,500  et 

autres  soumissions  dépassaient 

)eaucûup  cette  somme.  M.  Poster 

leta  le  contrat  le  plus  bas,  celui 

M,   Munson;    un    contrat    fut 

|sé  avec  lui  et  je  l'ai   sous  les 

IX.    Il  stipule   que  M.    Poster 

levra  610,000  par  mille,  en  espè- 


ces, 20,000  acres  de  terre  par  mille, 
et  quatre  pour  cent  d'intérêt  sur 
S7,500  pendant  vingt  cinq  ans. 
Mais  je  dois  rappeler  à  la  chambre 
que  M.  Poster  se  rendit  à  New- 
York,  puis  en  Angleterre  et  qu'il 
employa  lou.-5  l(!s  moyens  possibles 
sans  pouvoir  trouver  un  seul  ca- 
pitaliste qui  voulut  prendre  les  in 
léféts  de  l'entreprise.  Je  regarde  ce 
contrat;  comme  indiquant  bien  la 
moyenne  des  frais  qu'il  faut  ajou- 
ter au  montant  que  le  parlement 
avait  autorisé  et  je  crois  avoir 
indiqué  une  moyenne  dont  tout 
les  hommes  d'alTaires  reconnaîtront 
le  chilfre  modéré.  L'intérêt  annuel 
de  quatre  pour  cent,  sur  87,500,  est- 
de  S300  par  mille  ;  en  ajoutant  ces 
intérêt  au  montantquejai  indiqué, 
on  obtient  $:.'0,977, 500  pour  les 
2,977  miles. 

M.  BLAKFi].  Pourquoi  capitali- 
sez-vous cette  somnie  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Je  ne 
la  capitabse  pas,  mais  elle  devra 
être  payée  en  espèces,comme  l'y  u  tre 

M.  BLAKE.     En  vérité  ! 

Sir  CHARLES  lUPPER.  L'ho- 
norable monsieur  pi  étendrait-il 
que  lorsque  nous  souscrivons 
une  obligation  m  vertu  d'un  con- 
trat, nous  ne  devons  pas  l'acquit- 
ter? 

M.  BLAKE.  L'obligation  de 
payer  année  par  année  pendant  25 
ans  n'implique  pas  le  total  do  ces 
paiements  chacun  le  sait. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Non, 
M.  le  président,  mais  il  implique  le 
paiement  d'une  somme  b.'aucoup 
moindre  (è!uo  l'honorable  mon- 
sieur applique  ce  prijncipe  aux  8-5,- 
000,000,  que  nous  d(Wons  payer  au 
syndicat,  et  il  arrivera  également  à 
une  somnie  beaucoup  moindre. 
L'honorable  monsieur  trouvera 
aussi  qu'aux  termes  auxquels  le 
parlement — en  1874 — autorisa  l'an- 
cien gouvernement  à  assurer  la 
construction  du  chemin  de  fer 
du  Pacilique,  le  montant  payable 
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en  espèces  était  de  ^48,947,500, 
somme  qui  ajoutéo  aux  55,940,000 
d'acres  de  terres  à  81  l'acre,  donne- 
rait 8104,887,500,  montant  le  i)lus 
faible,  chacun  l'admettra,  qui 
puisse  représenter  fidèlement  le 
montant  que  l'on  devait  dépenser 
pour  celte  entreprise. 

A  six'  iieures,  l'Orateur  quitte  le 
f.iuteuil. 

SÉANCE  DU  SOIR.  ' 

Sir  CHARLES  TUPPER  se  ré- 
sume ainsi  :  M.  le  président,  à 
lajournement  je  parlais  du  mon- 
tant que  le  parlement  avait  mis 
à  la  disposition  de  mon  honorable 
ami,  le  chef  de  l'ancien  gouverne- 
ment, pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  cana 
(lien,  et  je  constate  que  j'ai  fait 
une  légère  erreur.  Je  m'empresse 
de  la  rectifier.  J'ai  dit  que  la 
distance  du  Nipissing  à  Burrard 
Jnlet  est  de  2,G'27  milles.  Je  dois 
ajouter  40  milles  à  cette  distance  en 
calcuhmtle  montant  qu'en  vertu 
de  l'Acte  de  1874,  le  parlement 
avait  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement pour  la  construction  du 
chemin  de  fer,  parce  que,  vous 
vous  le  rappelez,  le  gouvernement 
du  jour  avait  fixé  le  terminus  du 
chemin  de  fer,  non  pas  à  la  station 
de  Callender,  sur  le  lac  Nipissin- 
gue  où  il  se  trouve  actuellement 
et  où  l'ancienne  administration 
l'avait  d'abord  fixé,  mais  à  quarante 
milles  au  sud  de  ce  point.  Par 
suite,  aux  termes  de  cet  Acte, 
l'honorable  monsieur  aurait  eu  à 
dépenser,  non-8eulement$  1 04, 887,- 
500  au  plus  bas  chiffre,  mais  à 
faire  construire  aux  mêmes  condi- 
tions 40  milles  de  plus  et  prolonger 
la  ligne  jusqu'au  terminus  fixé 
par  l'ancien  gouvernement.  Cela 
ajoutera  8400.000,  en  espèces,  $300, 
OuO,  également  en  espèces,  repré- 
sentant quatre  pour  cent  sur  $7,500 
par  mille,  pendant  25  ans,  et  $800, 
uOO  en  terres,  à  un  dollar  de  l'acre, 


ou  $1,500,000  annuellement,  pour 
rendre  l'évaluation  tout-à-fait  ex- 
acte ;  total,  8105,387,500, 

Maintenant,  M.  le  président,  j'ai 
démontré  que  le  parlement  avait 
mis  à  la  disposition  de  mon  hono- 
rable^ «mi  (sir  John  A  Macdonald,) 
en  1872,  la  somme  de  $84,700,000 
pour  la  construction  de  la  ligne, 
et  que  le  parlement  avait  placé 
|10Ô,387,?w  à  la  disposition  dn 
chef  du  gouvernement,  3n  1874,— 
somme  à  laquelle  il  faut  ajouter 
les  $1,500,000  dont  je  viens  do 
parler.  J'en  viens  mainl(}nant  au 
contrat  soumis  à  la  considération 
do  la  chambre. 

Pour  la  section  de  la  ligne  entre 
Fort  William  etSelkirk,4'l0  milles, 
l'embranchement  de  Pt^mbina,  85 
milles,  et  la  section  de  Kamloopsà 
Burrard  Inlet,  '217  milles— le  tout 
représentant  712  milles,  qui  seronl 
transférés  à  la  compagnie  lorsque 
la  ligue  sera  achevée — les  montants 
que  le  gouvernement  a  dépensés; 
et  devra  dépenser  représenten 
$28,000,000.  ; 

Pour  la  construction  de  la  ligne? 
entre  le  lac  Nipissingue  et  Fort 
William,  050  milles,  et  de  Selkirk 
à  Kamloops,  1,350  — 2,000  en  tout 
—le  gouvernement  est  convenu  do 
payer  $25,000,000  d'acres  de  terres 
er.  outre  des  $28,000,000,  plus  une 
concession  de  25,000,000  ce  qui 
représente  une  subvention  do 
$53,000,000,  en  espèces,  et  do 
$25,000,000  en  terres',  en  évaluant 
les  terres,  comme  je  l'ai  fait  aux 
termes  du  contrat  de  1873,  et  do 
l'acte  de  1874,  à  un  dollar  l'acre. 
Ainsi  donc,  pour  construire  le 
shemin  de  fer  du  Pacifique,  le 
Canada  dépensera  $78,000,000. 

Ainsi  se  trouve  justifiée,  selon 
moi,  la  déclaration  que  j'ai  faite, 
au  commencement  de  cet  exposé, 
savoir,  que  ces  conditions  son' 
beaucoup  plus  avantageuses  quo' 
toutes  celles  qui  ont  été  précédem- 
ment   obtenues   ou    sanctionnées 
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on  :   contrats    adjugés  en   1873, 

4,700,000;   contrats   adjugés  en 

74,  $104,887,600,  plus S'i, 500,000 

ur  prolonger  la   ligne  jusqu'au 

int  oîi,  en   vertu  de  l'Acte,  elle 

rait  dû  commencer  ;   contrat  de 

80,    actuellement    soumis  à   la 

a'nbre  378,000,000. 

Maintenant,  M.  le  président,  per- 

ettez-moi    de    démontrer    à    la 

ambre  qu'en  prenant  le  contrat 

osier  pour  base  de  mon   calcul 

es    dépenses    qu'aurait    entrai- 

ée?  l'Acte  de  1874,  si  l'on  avait  pu 

xécuter    les    travaux    dans    ces 

onditions,  l'évaluation  est  raison- 

able,  et  même  très  bas:?e,  si   l'on 

n  croit  ce  que   disait   l'bonorable 

lef    de    l'ancien    gouvernemenl 

u  sujet  des  diiricuUés  que  présen 

cette    section. 


n  de  la  ligno 
îgue  et  Fort 
et  de  Selkirk  • 
-2,000  en  tout  » 
it  convenu  do 
3res  de  terres 
300,  plus  une 
3,000  ce   qui 
bvention     d 
èces,     et 

en  évaluant 
l'ai  fait  aux 
)  1873,  et  de 
dollar  l'acre, 
onstruije  leû 
Pacifique,  lo 
3,000,000. 
astifiôe,  selon 
lue  j'ai  faite, 
e  cet  e.xposo, 
iditions  son' 
tageuses  que' 
ité  précédem-; 

sanctionnées 


Voici  ce  que   disait,  à  ce   sujet, 

honorable  monsieur,  s'il  faut  en 

roire    les  Débats  de    1873  :    Vu 

ue  cette  question  reviendra   pro- 

ablement  devant  la  chambre,  je 

ïe  bornerai  de  dire  ceci  :    "  Ce 

ue  les  journaux  ont  publié  relati- 

ement  aiux   difficultés   de    cette 

action,  est  entièrement  faux.     On 

a    éprouvé   aucune   difUculté  à 

btenir  la  pente    exigée  par     le 

remier  contrat,   savoir,  20  pieds 

'   u  mille  pour  la  région  est,  et  52 

.^^  t  our  la  région  ouest.     Dans   deux 

'  •  adroits  seulement,  ces  pentes  ont 

ffert    quelque   difficulté,   et    les 

génieurs  m'assurent    qu'il    est 

cile  de  les  surmonter.    Les    ex- 

ioitations  faites  dans  le  voisinage 

imédiat  de  la  rivière  des  Fran- 

is   indiquent  que  la  ligne   tra- 

rse  une  région  rocheuse,   mais 

i  n'est  pas  montagneuse."     Les 

claralions  de  l'hcuorable  mon- 

eur  viennent    donc    m'appuyer 

and    je    dis    que    l'évaluation 

t  raisonnable. 

J'attive  maintenant  l'attention  de 


l'opposition  sur  une  autorité  rela- 
tive aux  clauses  du  contrat  ;  cela 
est  peut-être  nécessaire  en  vue  do 
l'altitude  prise  par  l'opposition  qui, 
comme  l'on  peut  s'en  assurer  en 
lisant  lo  (Uobc^  prétend  qu'il  est 
inutile  d'évaluer  à  $1  le  prix  do 
l'acre  lors([ue  chacun  sait  qu'il 
vaut  82.  Je  serais  fort  heureux 
qu'on  put  établir  ce  chiilre,  mais 
ni  le  chef  de  l'opposition,  ni  1ô 
chef  du  gouvernement  ne  peuvent 
me  contredire  sur  ce  point.  J'attire 
l'attention  du  comité  sur  la  décla- 
ration faite  par  l'honorable  chef 
de  l'opposition  (M.  Blake)  lors(iue 
nous  discutions  le  contrat  Foster 
et  que  je  me  hasardai  à  fixer  lo 
prix  des  terres  à  S2  l'acre.  C'était 
en  1875,  et  l'honorable  monsieur 
trouvera  des  observations  à  la 
page  571  des  Débats  de  la  chambre 
des  Ci>mmii.ies.  l'arlant  de  moi, 
l'honorable  monsieur  s'exprimait 
ainsi  : 

"  Nous  le  trouvons  m'Hlanl  une  valeur 
à  lui  sur  la  subvention  en  terre?.  Nous 
le  trouvons  o.xagrrant  d'autres  diHails  et 
arrivant  ainsi  à  un  total  que  la  chambre, 
je  crois,  ne  trouvera  jias  exact.  Si  j". 
comprends  bien  les  chillres,  les  frais  do 
construction  de  rembranchemoul  aboutis- 
sant à  la  baie  Géorgienne  seré|>artiraient 
comme  suit:  Subvention,  §10,000  par 
mille,  $850,000  ;  garantie  de  4  pour  cent 
d'intérêt  sur  $7,000,  pendant  vingt  ans, 
lequel  équivaut,  rao  dit-on,  une  fois  capi- 
talisé, à  $4,000  en  espèces,  par  ni:lle,  soit 
un  montant  do  !{;3i0,000,  ^ce  qui  ])orte  à 
$1,100,000  le  montant  que  le  paya  devra 
déj)enser  pour  la  ^construction  de  l'em- 
branchement de  la  baie  (iecrgienne.  Re- 
lativement à  la  subvention  de  20,000  acres 
de  terres  par  mille,  l'honorable  député  do 
Gumberland  évalue  ces  terres  à  $2  Tacre. 
Je  ne  crois  pas  que  la  chambre  accepte 
ce  calcul.  Je  crois  que  si  l'honorable  dé- 
puté propose  que  l'on  entre  en  négocia- 
tions avec  l'entrepreneur  pour  lui  repren- 
dre ces  terres,  on  le  trouvera  prêt  à  s'en 
défaire  à  un  prix  beaucoup  moindre  quo 
celui  que  lixe  l'évaluation.  C'est  un  calcul 
entièrement  absurde  do  dire  que  ces  ter- 
res valent  $2  l'acre  pour  le  pays.  Ce  se- 
rait, selon  moi,  fixer  un  prix  élevé  que  de 
les  évaluer  à  $1  l'acre,  et  mérae  en  acce])- 
tant  cette  évaluation,  l'embranchement  do 
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la  baio  G  iorgienno  oûlcrait  Ç'2,89\000 
en  cs|ièces  it,  en  tcin-s." 

Le  chef  du  gouvernement  du  jour 
exprima  son  opinion  i\  ce  sujet.  Mon 
irès-honorablo  aini  lit  oliservor  ; 
''Vous  allez  (•éder50,0()0,UUO  d'acres 
de  terres."  IVI.  Macl\en/ie  répondit  : 
"  Oni,  mais  je  ne  les  évalue  pas  y 
S5  l'acre  ;  je  voudrais  pouvoir  dire 
(Qu'elles  valent  SI  l'acre.  Mais 
quelle  qu'!  puisse  être  leur  valeur, 
|0  pense  que  j'exprime  l'opinion 
du  comité  en  disant  que  nous 
léaliserons  tout  ce  que  l'on  pour- 
ra en  retirer  au-dessus  d'un  dollar 
l'acre,  et  je  crois  (jue  co  dernier 
prix  sera  de  beaucoup  dépassé, 
non  pas  tant  que  ces  terres  seront 
dans  leur  état  actuel,  mais  à  la 
suite  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique." 

En  1879,  l'houoraLle  monsieur 
disait  : 

"  Jq  ne  vois  pas  pourquoi  l'honorable 
mon.-ieur  utlond  un  revenu  plus  consiilo 
rable  de  la  vente  des  lorres,  parce  qu'il 
est  absolument  indispensable  (le  céder  les 
terres  gratuitement  aux  colons,  si  nous 
voulons  les  attirer.  L'honorable  monsieur 
s'imagine-l-il  tjue  les  mlous  se  rendront 
au  NorJ-Oucst  et  y  achèteront  dos  terres 
à  §2  l'acre,  quand,  aux  Etats-Unis,  on 
ofTre  gratuitement  des  millions  d'acres  de 
terres." 

Sir  JOHN    A.    MAGDONALD. 

Très-bien  ! 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Si  nous 
ne  pouvons  pas  les  porter  à  62 
l'acre  nous  arriverons  à  ce  résultat 
par  l'intermédiaire  de  la  compa- 
gnve  qui  va  construire  la  ligne  et 
pux  les  dépenses  qui  assureront  sa 
construction.  L'honorable  mon- 
t-ieur  ajoutait  : 

"  Si  donc  nous  voulons  coloniser  cette 
région,  il  faut  nous  résigner  à,  ilépenscr 
des  sommes  considérables  i)oar  aider  les 
colons  à  s'y  rendre,  et  leur  cédor  gratui- 
tement des  terres  quand  ils  seront  arrives. 
Si  riiono  iblo  monsieur  réalisait  son  at- 
tente d'obtenir  S2  par  acre  pour  ces  100,- 
P00,000,  je  lui  avouerai  que  je  suis  tout-à- 
lait  dans  l'erreur  h  ce  sujet." 

Sir  JOHN  A.  MAGDONALD. 
Très  bien  I 


Sir  CHARLES  TUPPER.  Voilà 
poii  •  la  valeUi  des  terres,  .le 
pai'lerai  maiutenant  du  coût  de 
l'entreprise.  J'ai  évalué  les  terres 
à$l  l'acre,  mais  je  supposerai,  pour 
me  mettre  d'accord  avec  les  idées 
des  honorables  messieurs  de  la 
gauche,  qu'elles  atteindront  la 
valeur  de  S  1.50  l'acre,  nous  verrons 
alors  où  nous  eu  sommes  avec  les 
honorables  messieurs,  et  jusqu'à 
quel  point  se  vérifiera  la  déclara- 
tion que  j'ai  faite  en  commençant  cr 
débat,savoir,qMe  les  conditions  aux- 
quelles nous  demandous  actuelle- 
ment à  la  Chambre  d'assurer  la 
Construction  et  h)  lonctionnemeut 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien, sont  beaucoup  plus  avan- 
tageuses que  celles  qui  ont  été  jus- 
(ju'à  présent  soumises  à  la  consi- 
dération de  cette  Ghau'bre  et  de  la 
population  du  Gan  ida. 

Si  l'on  évalue  les  ierres  à  $1 
l'acre,  le  contrat  de  1873,  basé  sur 
l'ûllVe  de  la  compagnie  xMlan  pour 
la  construction  du  chemin  de  fer 
du  Paciiique  canadien,  aurait  été 
a/'ljugé  moyennant  8112,050,000. 
Mais  je  continue.  Appliquant  le 
même  principe  à  l'acte  de  1874,  on 
verra  que  $132,.857,500  avaient 
été  mis  à  la  disposition  de  moii 
honorable  ami  pour  la  construc 
tion  de  la  ligne. 

Mais  en  évaluant  les  terres  a 
S  1.50  l'acre,  quel  serait  le  montant 
du  contrat  que  nous  avons  soumi> 
à  la  chambre  ?  Il  serait  de  $00. 
500,000.  Si  nous  poussions  It; 
le  calcul  jusqu'au  bout,  comme  If 
le  demande  le  G/oâ^,  et  je  crois 
que  ce  journal  n'a  pas  tort  si  non;; 
supposons  qu'une  fois  la  ligne 
construite  ces  terres  vaudront  8"v 
l'acre,  quelle  comparaison  pour 
rons-nous  établir  entre  les  diverses 
propositions  antérieurement  sou- 
mises au  parlement  et  sanction- 
nées, et  la  proposition  que  nou.> 
venons  de  soumettre  ? 

La  première  proposition;  celle  de 


; 
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s,   et  jusqu'à  «( 


|H73,  mettait  à  la  disposition  du 

lu'f    d'î    rancion    goiivoniemoiil 

|our  8I30.'»00,00{)   du   turros.     Le 

on  tant  placé  à  la  disposition  dt' 

nicien   gonvoriiement,   en    1874, 

^.valnant  les  terres  à  82  l'acre 

lit  (!c  6100,827,500,  pour  les  2,- 

7  milles,  [^a  proposition  actuelle, 

us  Liquidlo  on  évjiluo  les  tei'res 

?2  ràcre,  atteint  un  lolal  de  10:5,- 

0,000  seulement,  ou  moins  que 

montant  mis  à  la  disposition  de 

ncienne  administi'alion,   par  le 

rli'uient,  pour  la  construction  du 

t'min  d(!  fer  du  Pacifiijno  cana- 

en,  en  évaluant  les  terres  à  81 

cre. 

Je  crois  que  cet  exposé  devrait 
re  assez  satisfaisant  ])Our  tous  les 
pûtes  qui  veulent  établir  une  jus- 
compaiaison  entre  les  proposi- 
ns  antérieures  et  la  projjosition 
tuelle.     Je  citerai  une  antoi'ité  à 
sujet,  parce  que  cet  ap[ilaudisse- 
ent  moqueur  de  l'honorable  dé- 
té  de  Lambton  indique  qu'il  n'est 
SL-alisfait;    il  semi)le  croire  que 
n'ai  point  maiiilenu  la  position 
e  j'ai  prise  et  douter  que  les  pro- 
sitions  aujourd'hui  somuises  au 
rlement  soient    beaucoup  plus 
antageuscs  qu'aucune  autre  prô- 
sition   antérieurement   soumise 
pprouvée. 

e  vais  donc  expliquer  aux  hono- 

les  messieurs  de  la  gauche — et 

a  sur  bonne   autorité — ce  que 

toron t  les  travaux  que  l'on  va 

treprendre.,  et  j'espère  qu'ils  se- 

t  obligés  d'accepter  cette  éva- 

tion.  Je  vais  citer  leurs  propres 

laratious,    leurs    propres    opi- 

ris,  et  je  crois  être  à  même  de 

uver,  d'après  l'opinion  du  chef 

lu  ministre  des  finances  de  l'an- 

fiine  administration,  que  les  frais 

•onstruction  sont  tels  que  tout 

une   intelligent  peut  accepter 

propositions  comme   éminem- 

it  avantageuse^  aux  intérêts  du 

s,  et  ne  dépassant  pas  le  mon- 

l  que  les  entrepreneurs  de  ces 

3 


travaux  oni  raisonnablement  droit 
de  recevoir.  Le  12  m'ai  1874,  M. 
Mackenzie  disait  : 

j'  Do  co  point,  on  so  dirigeaal  vers 
l'Ôuosl,  il  n'existe  éviiionimont  aucun 
moyen  do  communication  riipiilo,  si  co 
n'est  |i,'ir  voie  l'erré'^,  et  la  section  ih'  la 
Coloml)io  anglaise  cuùtorait  seule  ^H"),- 
OOO'.OOO,  et  pailant  du  point  (|iie  M.  l-'le- 
m\u^  considtM'e  comme  le  ijoitit  central 
dos  Montaf^nes  Itoclionsos,  on  se  dlrigearil 
vers  l'i  si,  la  li?no  (pi'il  faudra  cons^unire 
ol  rolif-r  i\  la  tèlo  de  lu  navisalion,  cniitera 
l'fobaljlomeiit  ipKK), 000,000  ou  quelque 
chose  d'approchant. " 

Telle  est  l'évaluation  du  chef  de 
rancienne  administi-alion, alors  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Celte 
évaluation  fut  soumise  au  parle- 
ment, sur  Taulorité  des  ingénieurs 
du  déparlement,  qui  avaient  mis  à 
le  dresser  tout  leur  jugement  et 
tonte  leur  expérience  ;  et  cette  éva- 
luation porte  à  8100,000  000  les 
frais  de  conslrucliou  de  la  ligne 
qui  reliera  le  lac  Supérieur,  à  la 
[{aie  du  Tonnerre,  avec  l'océan  Pa- 
cifique. Or,  la  proposition  actuelle 
assure  la  coustruclion  d<3  toute  la 
ligne  dans  dix  ans,  moyennant 
$78,000,000,  en  donnant  aux  terres 
la  valeur  que  les  honorables  mes- 
sieurs delà,  gauche  ont  fixée  eux- 
mêmes.  On  aurait  pu  supposer 
que  riionorahle  député  de  Lamb- 
ton,  frappé  d'horreur  en  présenco 
de  cette  évaluation  de  8100,000,000 
pour  ia  section  mentionnée  de  la 
ligne,  aurait  abandonné  le  projet, 
comme  dépassant  lesressources  du 
Canada.  Mais  en  quaUté  de  pre- 
mier ministre,  ayant  toutes  les  rcs- 
ponsabilitésde  cette  haute  position, 
il  ne  voulut  pas  manquer  à  son  de- 
voir et  fit  la  déclaration  suivante, 
relativement  à  la  section  de  la  Co- 
lombie anglaise  qui  devait  coûter 
835,000,000  :  "  Nous  nous  propo- 
sons de  commencer  les  travaux, 
sitôt  que  les  explorations  seront 
terminées."  Il  proposa  aussi  de 
dépenser  8100,000,000,  s'il  é^aitné- 
cessaire,  pour  relier  le  lae  Sui)é- 
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rieur  aux  ports  du  Pacifiquo  Le 
chef  do  raiicienne  udmiiùslraliûii 
s'exprimait  ainsi  : 

"  Nous  avouons  franchomont  rv^'oir  t^choui'' 
dans  la  lontativu  «lo  donnur  aux  forros 
uno  valmii'  llctivo,  alln  d'engagor  los  oai)i- 
liilisli's  anglais  à  so  charger  dolacns- 
tniclion  de  lu  li|.'no  ;  mais  nous  admelloiis, 
avoij  la  niAini)  rranchisi\  la  nécéssili*  di^ 
construire  la  ligne  à  l'aido  de  subventions 
ilirecles  on  espèces,  ou  d'un  système  com- 
biné de  subveulions  on  os]  ècos  ou  on 
loires.' 

L'lionorul)lc  monsieur  a  brave- 
ment rempli  son  devoir  et  n'a  pas 
voulu  se  soustraire  aux  onéreuses 
responsabilités  que  lui  imposait  sa 
poiition.  Il  ajoutait  : 

"  Nous  proposons  d'abord  de  payer, 
]iur  mille,  une  somme  llxo  do  $10,000,  et, 
en  second  lieu,  d'accorder,  comme  l'an- 
cien gouvernement,  uno  concession  de 
'iO,000  acres  du  terre  dont  je  parlerai  tout 
,1  riieiire,  puis  d'inviter  les  compétiteurs 
à  indiquer  le  montant  sur  lequel  ils  exi- 
gent la  garantie  de  4  pour  cent,  alin  do 
leur  Iburjiir  ainsi  la  somme  qu'Us  pour- 
ront juger  nécessaire  pour  construire  la 
ligne.  13ien  dos  personnes  pensent  que 
S  10,000  par  mille  et  "20,000  acres  do  ter- 
res, en  supposant  qu'elles  réalisent  $1 
l'acre,  ne  sulliront  pas  pour  la  construc- 
tion. Cette  somme  serait  ami)lement 
sullisante  |)our  consiruire  certaines 
(larties  de  la  ligne,  mais  non  point 
pour  la  construire  d'une  extrémité  à  l'au- 
tre, .l'ignore  et  nous  n'avons  aucun  moyen 
d'évaluer  les  frais  probables  de  la  cons- 
truction, par  mille,  si  ce  n'est  en  consul- 
tant notre  i)ropre  expérience  et  celle  de 
iioH  voisins.  Le  chemin  de  1er  Intercolonial 
coûtera  environ  $i5,00{)  par  mille,  bien 
qu'il  traverse,  en  général,  une  région  fort 
avantageuse,  que  toutob  les  localités  qui 
se  trouvent  sur  son  parcours  soient  d'un 
j.ccès  très  lacile,  et  qu'on  ait  pu  se  pro- 
curer les  constructions  en  fer  et  les  lisses 
à  uno  époque  où  le  ])rix  du  fer  avait  con- 
sidérablement baissé.  Le  chemin  xle  fer 
du  Pacilique  du  Nord  a  coûté,  jusqu'au 
jioint  où  il  est  rendu,  c'est-à-dire  à  la  ri- 
vière Rouge,  $47,000  ou  $48,000  par  mille, 
(l'a])rès  les  livres  de  la  compagnie.  Or,  M. 
l'Orateur,  sur  presque  tout  son  parcours, 
cette  ligne  traverse  une  région  de  prairies, 
aisément  accessible,  où  l'on  trouve  tous 
les  matériaux,  et  qui  est  aussi  avantagouso 
qu'aucune  autre  partie  do  nos  territoires, 
avec  cet  avantage,  en  outre,  qu'elle  se 


trouve  plus  i)r5s  des  producteurs  d'aj)!  i^  ■ 
visionnemenls  qu'aucune  aun'o  section  d 
la  ligne,  si  co  n'est  celle  qui  se  trou\<' 
immédiatement  sur  les  bords  du  lac.    Ji 
ne  parlerai  pas  du  Pacilique  Central,  parc- 
que  les  frai.-i  de  construction  de  cette  lign- 
ont  été  Bi  énorme»,  elles  ont  donné  lieu  .'i 
fies  spécu'iUions  si  extraordinaires,  qu'on 
ne  saurait  aller  chercher  là  des  termes  d 
comparaison.  Mais  jugeant  d'après  co  qu'.i 
coûté  la  construction  de  nos  propres  ch' 
mins  de  fer,  nous  n'.ivons  aucune  raisoî;.| 
de  supposer  ([ue  l'on   i)uisso   construir 
cette  ligne  d'une  extrémité  à  l'autre,  . 
moins  di;  $00,000  par  mille,  ou  même  plu- 
sieurs millions  de  dollars  en  outre.  Natu- 
rellement, cerlaini's  sections  dépasseroui 
de  beaucoup  ce  chilfre,  mais  sur  toutes  I - 
sections  situées  à  l'est  dos  Montagnes  l{u-| 
cheuse's,  cette  somme  devra  couvrir  appn 
ximativoment  les  dépenses.    Or,  M.  l'Ûri- 
teur,  nous  proposona  de  donner  aux  con:-] 
[lagnies  $10,000  par  mille,  plus  4  pou: 
cent  d'intérêt  sur  la  somme  qu'ellt.'s  li\ 
ronl  dans  leurs  soumissions,  et  la  somiu 
ainsi  désignée  nous  servira  à  détermm 
fiuello  est  la  soumission  la  plus  iDas- 
l'octroi  des  terres  sera  de  20,000  aci' 
dans  tous  les  cas.  J'ai  déjà  dit  que  lepay- 
aurait  à  supporter  les  frais  de  cotte  entn 
prise,  qu'ils  devront  être  p',  es  par  la  ; 
pulation  du  pays.    Il  nst  parlaitement  ini: 
tilo  de  supposer  que  pour  le  moment,  > 
d'ici  à  quoique  temps,  on  puisse  regard» 
la  ligne  comme  entreprise  purement  c. 
mémo  partiellement  commerciale.    Je  mj 
crois  ]ias,  en  cire.l,  (jne  la  compagnie  q\\, 
construira  la  ligne  puisse  en  retirer 
avantages  d'ici  à  bien  des  années,  et  j'ex-^ 
primo  librement  mes  vues  à  ce  sujet,  j)'" 
suadé  que  le  seul  moyen  de  conduire  lioi:^ 
nétement  les  alfaires  du  pays,  est  de  toui 
jours  formuler  à  leur  sujet,  des  opinioiii 
franches  et'honnètes." 

Cette  évaluation,  qui  n'est  pal 
nouvelle,  me  semble,  dans  tous  sef 
détails,  la  plus  franche,  la  plnl 
honnête  que  l'honorable  monsieni 
ait  jamais  faite.  Il  ajoute  : 

•'M.   l'Orateur,  nous  désirons  que  !• 
honorables  messieurs  qui  ont  assumé  cet:' 
responsabilité,  nous  démontrent  commt!|| 
il  est  possible  de  construire  un  chemin 
2,500  milles  de  parcours,  dans  un  jia  tÇ 
dont  la  population  n'est  que  de  quai:  >^ 
mdlions,  et  qui,  sur  presque  tout  son  j  .i  ^l 
cours,  traverse  une  région  presque  in.'^ 
bitée,  tandis  que  sur  une  partie  enco: 
l)lus  considérable  do  ce  même  parcouij 
la  région  est  très  accidentée." 
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Ji3  fui«  lioiirtMix  que  ri'noqiie  soit 
jiuio  où,  eu  réponse  à  rlioiiorahlo 
JoiisiL'ur,  nous  pouvons  lui  nion- 
iv  conunent  ou  peut  exécuter 
>tlo  f,'igautesquo  entreprise,  à  des 
HiJitions  tellenicul  avantageuses 
lie  les  p(,M'sounes  les  plus  confian- 
|b  n'auraient  pu  se  les  ligurer. 

"".lo  crois,  continu'»  l'iionoriiljle  mon- 
5ur,  <iiifi  iiuicon'juu  onln'iir'cridni  lu  cons- 
iclion  ilo  la  ligno  ol  ffueliiiii-,  Hjil  l'i'.'iio- 

||o  ili3  son  achovomenl,  les  Irais  de  coiip- 
jcllon  devront,  nér.T'ssaircMn'int,  être  sol- 

|B|iiir  lii  population  du  [lays.  Nous  savons, 

rOrnleur,  ([uo  les  (d, libations  qui  nou^ 

roui  imposi'ies  pour  la  construction  Je  la 

^ne  n'expiront  pas  avec  son  achèvement." 

Je  prie  l'honoralile  monsieur  de 
pas  oublier,  maintenant  qu'il 

^ge  sur  les  ban(]iicttes  de  l'oppo- 

tion.  que  nous  aurions  cru  qu'il 
lanquait  à  sou  devoir,  si,  étant 
liiiistre,  il  n'eiit  pas  signalé  à  la 

laiiibre  le  fait  qu'à  l'aclièvemenl 
la  ligne,  les  obligations  du  pays 
seront  pas  acquittées,  mais  ne 

ront  que  commencer.    11  conti 

la  : 

'Supposons  que  la  construclion  n'exige 
le  montant  minimum  de  $100,000,0(10 
liqué  par  M.  Fleming,  vous  aurez  une 
\ù£  bonne  idée  du  prix  que  coûtera  tina- 

lent  cette  construction  au  pays.   Même 

doublant  la  detUi  du  pays,  vous  ne 
bviendrcz  jias  à  emprunter  la  somme 
jjcssaire  pour  construire  la  ligne,  payer 
j frais  d'administration  et  la  dette,  enlin 
les  Irais   qu'entraînera  cotte  cons- 

jtion."' 

*endant  la  dernière  session,  l'iio- 
[•able  monsieur  nous  a  vivement 
hialé  le  fait  que  si  le  gouverne- 
hit  construisait  la  ligne  et  s'en- 
jeait  envers  le  pays  et  lo  monde 
Éucier  à  dépenser  cent  millions 
|dollars  pour  cette  construction, 
is  ne  devrions  pas  être  étonnés 
fe  prix  de  l'argent  augmente  sur 
Is  les  marcbés  du  monde. 

IVous  no  pourrez  pas,  ajoute-t-il,  cm- 
iter  le  montant  requis  à  moins   de  S'ix 
cent." 

îette  déclaration  n'est  pas  extra- 
lante,  certainement,  eu  vue  de 


la  grande  reçpousabilité  de  foiu'uir 
totit  l'argent  nécessaire  à  la  cons- 
truclion. 

"  si  vous  ajoutez,  conlinne-t-il,  six  pour 
cent  aux  obligations  uctuelle.s  <lu  piiys, 
vous  aurez,  oulie  nos  cliarges  ftnnuollfs, 
six  millions  de  dollars,  somme  qui,  ajoutée 
à  nos  obligations  antérieures,  donnera 
douze  millions  de  dollars  (pie  vous  aurez 
à  piyer  chaque  année,  sans  pouvoir  en 
aiiiiliquer  un  centime  aux  travaux  publics 
ordinal  ri 'S  du  iKiys." 

C'est  prendre  une  attitude  assez 
étrange,  mais  ([u:  se  recommandait 
à  tous  les  auditeurs  de  l'iionorablu 
monsieur.  11  continue  : 

"  Examinons  maintenant  dans  (jueljy.'s 
conditions  se  trouve  la  ligniî,  en  sujiposant 
que  nous  soyons  capables  de  rem[)iir  les 
obligations  contractées  par  les  honorables 
messieurs  de  la  gauche  ;  sui)])osons  encore 
(jue  nous  construisions  la  ligne  «m  si^j>t 
ans,  alors,  d'après  M.  Fleming  que  l'on 
[)0ut  regardiT  comme  une  autorité,  je  n'y 
vois  pas  d'inconvénient,  il  sera  impossi- 
ble que  les  recottes  de  la  l'gne  couvrent 
les  dépenses  tant  que  la  population  de  ce 
territoire  ne  s'élèvera  jtas  à  trois  millions, 
M.  Flemingévnlue  ces  frais  (\huit  millions 
do  dollars  par  année,  somme  à  laquelle  il 
faudra  ajouter,  chaiiue  année,  les  frais  de 
renouvellement  do  la  voie.  En  oulre,  les 
personnes  qui  font  autorité  dans  les  ques- 
tions de  chemins  de  fer,  assurent  que  con- 
sidérant les  dillicultés  du  climat  et  avec 
un  mouvement  ordinaire,  la  voie  (c'est-à- 
dire  les  traverses  et  les  lisses)  dott  être 
renouvelée  lous  les  huit  eu  dix  ans,  en 
moyenne.  Nul  doute  que  h^s  lisses  d'acier 
ne  devront  pas  être  renouvelées  aussi  sou- 
vent, mais  j'ignore  jusqu'à  qu^^l  point." 

D'abord,  nous  aurions  eu  à  paver 
$100,000,000  pour  construire  hili- 
gne  ;  en  second  lieu,  $8,000,000 
annuellement  pour  la  faire  fonc- 
tionner, sans  tenir  compte  des  re- 
cettes que  produira  le  trafic,  et, 
troisièmement,  nous  aurions  à  re- 
nouveler les  lisses  et  les  traverses 
tous  les  liuit  ans,  à  moins  que  nous 
ne  faslsions  usage  de  lisses  d'acier. 
Tel  est  le  riant  tableau  que  l'hono- 
rable monsieur  a  tracé  lui-même, 
pour  l'information  de  la  chambre 
et  du  pays.  Et  maintenant  il  hé- 
site à  voter  $78,000,000  pour  assu- 
rer v  perpétuité  la  construction  et 
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rexploitalioii  de  la  ligne.  Lorsque 
l'honorable  monsieur  en  arriva  à 
ce  point,  je  résolus  de  lui  faire 
cette  question  ;  "  Combien  durent, 
selon  vous,  les  lisses  ordinaires?" 
L'honorable  monsieur  répondit  ; 

"  De  huit  :i  liix  ans.  Tt^Uoest.du  moins, 
rojiinion  de  M.  Walter  SJianly,  '[uo  l'on 
eioil  coin  pèlent  on  pai'oilU's  matières.  Sup- 
posant donc  que  lo  chemin  fut  achevé, 
nous  aurions,  outre  le  paiement  des  inté- 
rêts sur  le  capital,  à  fournir,  pour  l'ex- 
ploilation  du  ch/niin  do  f.  r,  une  somme 
iiu  moins  égale  à  ce  montant,  ou  six  mil- 
lions par  année  jiour  maintenir  la  lijjne  en 
ijon  état." 

Il  n'y  a  pas  plus  d'un  an,  mon 
honorable  ami,  lo  chef  de  l'oppo- 
sition, après  avoir  acquis  toute  l'ex- 
périence et  s'être  procuré  tous  les 
renseignements  nécessaires,  pen- 
dant les  cinq  années  d'administra- 
tion de  l'honorable  député  de  Lamb- 
ton,  voulut  bien  communi(juer  à 
la  chambre  son  opinion  sur  les 
frais  de  conslructioi^  de  la  ligne, 
et  les  obligations  dont  nous  aurions 
à  noiJf  charger.  Avant  que  l'hono- 
rable monsieur  refuse  de  raliher 
ce  contrat — ce  qn'il  n'est  peut-être 
pas  à  môme  de  refuser  en  sa  qua- 
lité d'homme  public,  je  désire  lui 
rappeler  l'évaluation  dont  il  nous 
fit  part  il  y  a  un  an.  On  la  trouve 
à  la  page  1458  des  Débats  : 

"  En  outre,  pour  avoir  un  traiic  sans 
transbordement,  il  faut  un  chemin  de  ]ire- 
mière  clas^^e,  et  lorsque  nousauro-r  s  épuisé 
tout  ce  que  Tlionorable  ministre'  se  pro- 
pose de  dépenser,  n'oublions  pas  que  nous 
«'aurons  point  un  chemin  de-ïoe  du  Paci- 
lique,  mais  un  chemin  de  fer  de  colonisju 
tion."' 

Cela  est  vrai,  et  l'honorable  mon- 
sieur ne  faisait  que  son  devoir  eu 
signalant  à  la  chambre,  qu'en  en- 
treprenant ce  travail  gigantesque, 
si  nous  réduisions  les  dépenses  au 


faite  des  deux  tronçon^  à  chaque  exlr, 
mité.  Or,  que  coûteront  ces  deux  tror 
çons'?  Le  tronçon  de  l'ouest,  "ntro  E;l 
monton  et  lîurrard  iTtiH,  coûterait,  comir. 
Je  l'ai  dit,  $15,000,000;  et  celui  de  1  os- 
entre  le  fort  William  et  le  Nipisïingn 
d'une  longueur  do  Q'A)  milles,  coûleru: 
d'après  l'évaluation  ilu  déjiuté  d.^  Lam!? 
ton,  «iaî.ôOO  000.  Ainsi,  les  deux  tronroi 
estimés  à  977,000,000,  et  la  section  ce 
U'ale,  avec  les  l'rais  déj'i  encourus,  S')'.' 
500,000   fi-rraeraienl  un   total  de  $]■!•) 

ooe.oco. 


Et  pourtant  l'honorable  monsiei; 
est  élonné,  elïVayé,  et  manifeste  Ir 


graves 


alarmes,  à  la  vue 


plus 

projet  déposé  sur  le  bureau  de  i 
chambre,  pour  assurer  moyenuai 
878,000,000,  la  construction  de  cetl^ 
qui,  au  prix  minimum,  d 
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minimum,  nous  narriverions  a 
construire  qu'un  chemiii  de  colo- 
nisaion.  Mais  que  dit-il  encore? 

''  Suivant  l'ancien  mode  de  construction 
cette  section  centrale  coùteralt,en  y  com- 
l'ienant  les  autres  items  que  j'ai  mention- 
ni'S.un  peu  plus  de  $42,5ÛO,00O,abstraction 


vrait  coûter  8120,000,000,  sans  !; 
nir  compte  de  la  valeur  qiic  l'h 
norable  monsieur  veut  bien  ail: 
bu(n'  aux  terres. 

L'honorable  monsieur  a  dit  ei;, 
suite  qu'en  outre  des  dépenses  éno 
mes  dont  il  a  été  question,  il  ['alla 
considérer  les  frais  d'exnloitatio: 
que  M.   Fleming  évaluait  à  lu 
millions,  et  que   mon   honorai): 
ami  porte  à  $6,750,000  par  anné 
pour  toute  la  ligne,  ou  $4,50u,()i 
par  année,  du   Fort  William  ; 
Pacillque.  Naturellement  pour  en 
Irebalancer  cette  somme,  il  fal 
tenir  compte  «les  recettes  qui, 
certaines     sections,     égaliserai- jj^*'*; 
peut-élre  les  dépenses  ;  mais  il  cueJJJ,?,, 
qu'au  début,  sinon  pour  longtem,;iftp,i\ 
la  ligne  serait  exploitée  à  perle.  'WM^i^ 
sais  que  cet  honorable  monsieui    |'  ^ 
le  plus  grand  respect  pour  M.  !•  "«^''^  "^ 
ming,  et  j'espère  qu'eu  soumer 
les    observations    qu'une   me^- 
aussi importante  exige,  dansl'ii 
rétdu  public,  l'honorable  mon^i. 
ne^  perdra  pag  de  vue  la  posili. 
qu'il  prit,  ii  y  a  douze  mois,  en  c 
ti(]nant  nos  i^ropositions. 

Ilelativement  aux  frais  de  cor.i! 
truclion  je  citerai  une  opinion  pi 
précieuse  que  celle  do  l'hoiiorai) 
chef  de  l'opposition.  Personne  n';i 
prccie  peut-être  plus  que  moi,  1'!. 
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[\e\é  (le  l'honorable  monsieur  com- 
avocat;  son  grand  jugement 
?squ'il  étudie  impartialement  de 
[andes  questions,  qui  mérit-Mit 
|tte  étude — et  celle-ci  est  certai- 
^ment  du   nombre — mais  l'a-'-il 

idiée  ainsi.  Quoi  qu'il  en  poil,  je 
[is  citer  une  opinion  que  j-a[>pré- 

plus  que  celle  de  l'honorable 
tef  do  l'opposition,  ropiuion  d'un 
mime  qui,  pondant  cinq  ans.  com- 

chef  du  gouvornem:Mit  de  notre 
lys,  a  étudié  cette  question,  en 
muait  tons  les  détails  ;  y  vais 
[rler  do  l'honorable  chef  de  Tan- 
snno  administration.  Après  un  an 
îxpérience  comme  chef  de  l'op- 
kition  Gt  cinq  années  comme  prê- 
ter ministre,  il  a  voulu  donner 
[la  chambre  une  évaluation  des 
lis  dont  il  s'agit,  et  j'avoue  avec 
mchise,  que  je  ne  suis  aucune- 
îut  disposé  a  metti'e  en  doute  la 
[valeur  de  son  jugement.    Voici 

paroles  : 

Je  vais  me  servir  de  l'exposé  des  inpé- 
Ivu'S  cux-mèixies,  quant  à  la  nature  des 
ivuux   sur   les   dillérerKes  sections,   de 
ri  William  à  S.dkirk,   cl  reporter  all- 
ers les  chiflVes  sur  lesquels  ou  bise  cet 
)Osé.     Soixante-dix  milles  sont  nîpré- 
lités   comme   difficiles,  2'2tî    comme  de 
ieuUé  moyenne,  et  lli  comme  faciles; 
lin  ifi-n  arriver  aux  ip  18,000,000  que 
nigfuieurs   ont   calculés,   il   luudrail 
[ter  à  $75,000  par  mille  les  /O  miiies;  dil'- 
kvs,  à  $39,000  les  VJJ  de  .lillicvUe  mov- 
le  et  S-20,(M}0  les  lli  laciles,.rsoit,  avec 
)ri\  du  matériel  roulant,  évalue  à$l,- 
1,000,  un  total  de  Ci 8,000,000, 

Ue  Selkirk  à  liattlelbnl,  les  112  pre- 
îr^  milles  sont  indiqués  comme  lacdes, 
■&\'  c  les  lisses,  cloiui'es,  etc.,  on  ]icjjl 
jportr  à  «;  14,000  par  mille,  ou  S.'i,0()0 
Imoiiis  que  l'embranchement  de  Pem- 
ia.  .lai  calculé  les  lOO  milles  suivants 
les  données  fou -nies  i»ar  M.  Warcus 
illi  et  je  no  crois  ])as  qu'on  puisse,  sur 
te  srction,  obtenir  une  inclinaison  ([ui 
lit  do  construire  à  raison  do  Ç'iO.OOO 
[mille." 

>es  événements  subséquents  ont 

it-ètre  jeté  beaucoup  de  lumière 

les  commissions  re'jues  et  les 

^reprises  adjugées.    li'honorable 

insieur  sait  très-bien  que  ce  con- 


trat n'a  ]".ab  été  mi?  ''i  p\-t:L;i]'ion,  ce 
qui  confirmai  bien  l'opinion  qu'il 
exprimait  rolativomont  à  ce  que 
coiiterai'jUt  les  trrvaux.  11  ajoutait  • 

"  Nous  avons,  sur  quelques  mille,?,  une 
quantité  de  3,000  ver,.;es  cubes  de  terre  à 
enlever,  toutes  les  rampes  soîit  riides  : 
leur  degré  de  déclivité  est;  de  cinquante- 
trois  pieds,  La  moyenne  de»  e>;c;)  va  lions 
est  de  16,000  verges  cubes  i)ir  mille.  Nous 
avons  à  enlever  en  tout  1,600,000  verges 
de  terre,  travail  qui  au  plus  bas  prix  des 
autres  clierains,  disons  une  moyenne  de 
vingl-cinq  contins,  coûterait  S'iUO.OOO 

"  C'est  là  le  coût  exact  des  U'avaux  de 
terrassement  seulement;  il  ne  reste  rien 
pour  les  ponts,  traver.ses,  rails,  clûluros,  et 
autres  items 

"A  partir  de  la  lin  de  la  seconde  section 
do  cent  milles  jusqu'à  BatUeford,  nous 
avons  277  railles.  Los  obstacles  sur  cette 
partie,  ne  sont  pas  plus  considérables  que 
iuir  le  reste  de  la  ligne.  Il  y  a  des  ponts 
formidable?,  mais  la  ligne  est  pins  éloi- 
gnée jiour  le  transport  des  rails.  J'établis 
le  prix  de  cette  section  à  $21,000  par 
verge. 

J'appelle  l'attention  de  l'honora- 
ble député  sur  ces  chiU'res,  pour  ce 
qui  a  trait  au  montant  que  nous 
aurons  à  payer,  en  vertu  de  ce 
contrat,  pour  la  section  centrale. 
Comme  je  l'ai  déjà  dit,  ces  oiiinions 
que  mon  honorable  collègue  s'est 
formées,  après  mie  longue  expé- 
rience, sur  le  prix  le  plus  bas 
auquel  pourrait  revenir  la  cons- 
truction du  chomin,  méritent  la 
pins  sérieuse  considération. 

M.  MACKENZIE.  Vous  n'y  avez 
pas  accorde  beaucoup  d'attention 
il  V  a  un  an. 

Sir  CHAH LKfeTUPPER.  L'ho- 
norable député  dit  que  je  n'y  ai 
pas  accordé  beaucoup  d'attoniion 
il  y  a  un  an,  mais  en  les  envisa- 
geant au  point  de  vue  des  événe- 
ments qui  se  sont  produits  depuis, 
je  suis  prêt  à  admettre  qu'il  y  a 
un  grand  fond  de  vérité  dans 
l'arguint'.it  de  l'honorable  mon- 
sieui-.    Il  dit  encore  : 

"Ensuite  de  Battlefurd  à  îldmonton  les 
ingénieurs  disent  (ju'il  y  a  treize  milles 
très  difliciies  qu'O  j'évalue  à  ^60.000  par 
mille,  c'esl-à-diro  «^10.000   (ie  moins  que 


^^ — ''~^" 


38 


\n 


i 


"  i; 


les  travaux   les  i-lus  dilïicllos  à  l'osl  do 
Selkirk, 

J'espère  que  si   riionorable  dé- 

pnté  crilique  le  montant  que  notis 

nous  proposons  de  dépenser  sur  la 

section  ceradle,  il  n'oubliera  pas 

qu'il  cou  /re  la  construction  des    13 

milles  qu'il  évaluait  à  $6u,000  par 

mille,  810,000  de  moins  que   pour 

les  travaux  dilliciles  à  l'est  de  Sel- 

kirk.    Jl  ajoute  : 

"  Quarante-neuf  autres  milles  do  la  li- 
gne sont  classés  commi  modôrémenl  dilli- 
ciles et  je  les  évalue  à  ^'9,000  par  mill'î  ; 
soixante-dix  milles  très  modérés  à  ?">5,000, 
t't"  (juatre-vinift-dix-huil  milles  faciles  à 
Ç20,fl00  par  millft  ;  ce  qui  l'ail  pour  celle 
section  une  moyenne  de  S>"n,000  par 
mille." 

L'honorable  député  dit,  que  nous 
avons  construit  la  ligne  de  Pem- 
bina  à  Selkirk  ;  sa  longueur  est  de 
85  milles.  Elle  traverse  la  prairie, 
une  région  des  plus  favorables  ;  il 
dit  que  le  montant  de  l'f^stir  i''t.on 
que  j 'ai  demandée  l'an  de v'  '~  -  :■ 
l'embranchement  de  x  ..aji.iàa, 
était  de  $1,750,000,  mais  elle  devait 
être  appli(iuée  à  des  travaux  plus 
considérables,  celle  que  je  présente 
maintenant  pour  la  construction  de 
l'embranchement  de  Pembina,  car, 
ainsi  que  les  honorables  députés 
pourront  s'en  rendre  compte,  les 
dépenses  élevées  qu'il  y  avait  à 
l'aire  sur  cet  embranchement  pour 
usines,  matériel  roulant,  etc.,  in- 
comberont à  la  compagnie,  l'esti- 
mation se  trouve  donc  a>insi  réduite 
à  §1,500,000. 

M.MACKENZÎE.  Veuillez  nou? 
exposer  ces  léductions  en  détail. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Tout 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  j'ai 
accepté  l'estimation  de  l'ingénieur, 
en  portant  au  compte  du  ciiemin 
ce  qui  étaitjuste,  c'est-a-dire  le  coùl 
des  travaux  de  construction  et  de 
mise  en  opération.  Le  coût  de 
l'embrancbement  de  [\mibina  a 
été  évalué  à  l,75n,000.  IS'ous  l" 
rédiTisons  maintenant  de  6250,00i . 
car  ainsi  que  je  vie:-   de   le   diu', 


les  dépenses  que  nous  aurions  e; 
à  faire  immédiatement  sur  cett- 
section  sont,  en  vertu  du   contrat, 
à  la  charge  du  syndicat.     Comm. 
la  Chambre  ne  l'ignore  paSjl'estim., 
tion  que  j'ai  soumise  l'an    dernis' 
pour  l'embranchement  dePembin^  | 
que  l'honorable  député   a   trouvé' 
trop  basse,  était  de  plus  de  825^00' 
par  mille  ;  cette  ligne  traverse   ui 
pays  entièrement  plat  ;  elle  ne  de 
mande  pas   de  ponts  dispendieux^ 
elle  ne  traverse  pas  de  marais  dilii 
elles  à  dessécher  ;  en  un  mot  cett 
section  ne  comprend  que  des  praij 
ries.     D'après    l'estimation   qui  ; 
été  déposée   sur  le   bureau   de   1- 
Chambre,     l'embranchement     d. 
Pembii\a  aura  coûté   817,270  pa:| 
mille,  lorsqu'il  aura   été  livré  ai' 
syndicat.    L'honorable     monsieuiï 
continue  : 

"  Ainsi  donc,  y  compris  lo  subside  il 
31,400,000  au  Canada  Central  i?IOO,0( 
pour  le  pont  de  Selkirk,  $300,000  poui'  1: 
travaux  d'art  sur  un  parcours  de  1,0;' 
milles,  le  coût  total  du  chemin  il  l'ouf^ 
du  lac  Supérii-ur  9'jra  de  £89,002,000, 

Telle  est  son  opinion.  ,T'ai  ci!-:; 
l'opinion  de  l'honorable  chef  d;! 
l'oppOrition  à  l'etlet  que  cette  e:! 
treprise  pour  laquelle  nous  avon 
accordé  un  contrat,  exige  du  par 
lemeut  un  crédit  de  $28,Û00,0Uii 
D'après  l'estimation  présentée  il  y. 
un  an  par  le  chef  de  l'opposition,  1 
chemin  devait  coûter  8P20,000,00 
et  cae  estimation  plus  réduite  rc 
po.';;i.n*.  sar  des  calculs  plus  sérieu:; 
-■  ,aTi'e  par  l'honorable  député, qn: 
3s'  d^^  ■'"•us  les  membres  siégeai! 
a  1.  "  uthe  de  la  Chambre  le  plii; 
apte  .  '"f'-er  la  question,  établi 
que  l'er. -jprise  coûtera  au  pav 
une  somme  de  689,002,000.  Il  iV 
s'agit  pas  d'une  question  de  terre 
nous  nous  occupons  de  l'estimatio 
la  plus  basse  de  l'argent  qui  devi . 
sortir  du  trésor  du  Canada  et  Vc^ 
timation  de  l'honorable  chef  d 
'opposilioa  fixée  d'après  toutes  i^ 
;  'ff-mations  qu'il  a  recueillies  su 
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us  aurions  e. 
lient  sur  cett' 
tu  du  contrat, 
dicat.  Comm. 
)re  pas,reslim>, 
e  l'an  demie' 
?nt  dePembin.i 
m  le  a  trouvé 
)lus  de  S-25jO0' 
lie  traverse  ur 
at  ;  elle  ne  de 
s  dispendieux 
de  marais  difi;: 
n  un  mot  cett 
1  que  des  prai^ 
imation  qui  ; 
bureau  de  l' 
nchement  d^ 
té  817,270  pa: 
1  été  livré  ai 
ble     monsieu: 


ri.'S  lo  subsido  d 
Central  lylOO.Oi' 
$300,000  pour  k 

larconrs  de  1,0 1- 
chemin   ù   Toui'^ 

i  £89,002,000. 

lion.    J'ai   cil> 
)rable   chef  d 
que   celle   o;!, 
le  nous  avon 
,  exilée  du  par 
le  $28,000,0(111; 
présentée  il  y:' 
l'opposition,] 
er  8120,000,00 
lUS  réduite   ii 
Is  plus  sérieu:: 
able  dépulé,qii 
libres   siégeai! 
lambre  le  plii; 
leslion,   établi 
Citera  au   pav 
002,000.    Il  r- 
stion  de  terre 
de  l'cstinialio. 
^ent  ({111  devi 
Canada  et  Vc- 
)rable   cliel'  ', 
près  toutes  i' 
recueillies  si- 


question  était,  en  chiffres  ronds, 
le  890,000,000.     Mais  j'ai  tort  ;  je 
lis    ù    l'honorable     député     une 
rande  injustice. 

M.  liLAKE.  L'estimation  que 
li  donnée  est  celle  de  l'honorable 
Iputé  de  Laniblon. 
:Sir  GHARLESTUPPER.  Je  le 
iis  bien,  je  pensais  que  c'était 
[en  celle  de  l'honorable  député  de 
imbton,  ce  qui  donne  oncore  plus 

force  à  mes  arguments.  Je 
[essaierai  même  pas  de  montrer 
jril  y  a  une  divergence  d'opinion 
itre  les  honorables  messieurs.  Je 
)nstate  fjue  leui-s  calculs  n'ont 
le  peu  différé  entre  eux.  J'allai? 
)andonner  cefte  section  du  nord 

lac  Supérieur,  mais  l'honorable 

jputé  de  Lambton  ramène  la  ques- 

)u  et  montre  qu'à  l'ouest  du  lac 

ipérieur,  de  la  baie  du  Tonnerre 

Pacifique,  nous  ne  pouvons  con- 

'uire  la  ligne  à  moins  de  889.000,- 

)0.    C'est  là  sa  plus  basse  estima- 

)n.    Voyons  maintenant  ce  qu'il 

|t  à  piopos  du  chemin  de  fer,  à  la 

Ite  du  lac  Supérieur  : 

r  Tandis  que  do  Fort  William  au  Nipis- 
Iguo,  environ  650  mi!lp«,  à  $50,000  pci,r 
lllf,  donneraient  $32,J0O,O(,iû  ou  un  total 
|Ç  12 1,500, 000. 

sorte  que  ces  messieurs  re- 
sent d'accepter  un  défi  dont  le 
mllat  serait  de  montrer  que  leur 
Inion  diilere  sur  une  grande 
iesliou  publique.  Après  mûre 
isidération,  après  avoir  pesé  la 
5ponsabilité  qu'ils  assumaient 
Is  présentaient  à  la  chambre  des 
Iculs  qi'.i  ne  soient  pas  sages,  ju- 
îieux  et  exacts,  sur  lesquels  la 
)ulation  de  ce  pays  pourrait  sîi- 
lent  baser  son  opinion,  ces  deux 
jssJeurs  ont  admis  il  y  a  ua  an 
pour  construire  le  chemin  de 
du  Pr'.cifiqup,  avec  de  l'argent 
Ipruuié  dans  ce  but  et  dépensé 


cotte  fin,  le  coût  exact  de  l'enlre- 
IM?is  '  du  lac  Nipissingue  à  Port- 
Iilooilv,  Burrard  Inlel,  serait  de 
fr2iMjOO,000  à  6 P2 1,000,000.   Il  n'y 


avait  qu'une  différence  d'environ 
un  million  et  demi  entre  leurs  cal- 
culs : 

"  On  observera  que  i'i  j'applique  les 
chiirres  tel  que  je  les  u'i  appliqués,  c'est-à- 
dire  en  calculant  la  dépense  à  l'ouest  de 
la  rivière  Kouj^e  telle  ([u'olle  s'est  lU'O- 
duite  du  lac  Supérieur  à  Selkirk,  il  sera 
rapossible  d'avoir  la  même  ([ualité  de 
1  hemins  quant  aux.  pentes,  courbes  et 
construc'..ions,  pour  dos  prix  moindres  que 
ceux  que  j'ai  évalués.  Je  suis  ct^'rlain  de 
ne  jms  me  tromjjer  danse?  cliidVes  et  il 
sera  impossible  do  conslruue  un  chemin 
de  fer;  on  ne  fera  qu'un  tramwav." 

Ce  montant  est  de  884,"000,000 
et  il  ne  permettra  d'avoir  qu'un 
tramway  ;  pour  avoir  un  chemin 
de  fer  véritablement  digne  de  por- 
ter ce  nom,  il  faudrait  dépenser 
$121,000,000,  c'est  là  le  chiffre  don- 
né par  l'honorable  monsieur.  Il 
continue  ainsi  : 

'•  L'honorable  ministre  des  chemins  de 
fer  pense  qu'il  est  indifférent  que  nou^ 
ayons  des  pentes  dilliciles  ou  f\icilos  à 
l'ouest  de  Winnipeg.  Il  pense  que  le  tra- 
lic  n'en  sei'a  ])as  allecté.  Je  vois  que  l'in- 
génicur-en-chi'f,  avec  la  ])ruJence  qui  le 
distingue,  s'est  soigneusement  abstenu  do 
p.irler  de  ce  chemin  comme  faisant  partie 
du  Pacitiquo,  11  en  parle  comme  d'un 
chemin  de  fer  de  colonisation  et  ce  n'est 
pas  autre  cho<e.  L'honorable  ministre  dos 
chemins  de  fer  doit  mériter  des  éloges,  ou 
doit  porter  le  bl(\me  pour  ce  nouveau  jilan 
qui  consiste  à  transformer  un  chemin  de 
fer  en  une  ligne  qui  sera  impropre  au  gros 
trafic." 

Je  suis  reconnaissant  des  petites 
faveurs,  et  je  suis  disposé  à  assu- 
mer le  crédit  ouïe  blâme  d'avoir 
franchement  déclaré  à  la  Chambre 
fine  mon  intention  n'était  pas  de 
construire  un  chemin  de  fer  de 
premier  ordre,  mais  uiî  chemin  à 
aussi  bon  marché  que  possible, 
pour  aider  à  la  colonisation.  J'ai 
fourni  à  la  Chambre  les  estimations 
des  deux  honorables  députés  sié- 
geant, l'un  à  droite,  l'autre  à  gau- 
che de  l'ox-ministre  des  finances, 
et  je  croii'ais  manquer  à  mou  de- 
voir envers  la  Chambre,  si  je  no 
lui  montrais  que  cet  honorable 
monsieur,  lui-mèm.r',  ne  considère 
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pas.  la  construclion  du  chemin  de 
:'er  du  Pacifique  comme  une  entre- 
prise facile  et  qu'il  partage  peur 
Beaucoup  les  vues  et  les  opinions 
de  s(-s  deux  honorables  collègues. 
Sir  Richard  Carlvvright  disait  eu 
1874,  dans  son  discours  sur  le  bud- 
get : 

"  Alln  (le  bien  comprendre  1  importance 
du  l'ardeaii  que  nous  sor'^ns  oblig('*s  do 
nous  impos(;r  pour  la  construction  du  che- 
min do  IV'r  du  Paciii([ao  canadien,  on  doit 
se  rapi)oli'r  i[Uo  ruRtinintion  la  plus  basse 
jiour  !a  conslrucUon  du  chemin  jusqu'au 
Pacifique  canadien  dépasse  $100,000,000, 
et  cela  en  su|iposanl  qu'on  accorde  un 
plus  long  délai  i>our  sa  construclion  *  *  ". 
J'ai  jiarlé  à  la  séance  de  faprès-midi  des 
déiiense^  qu'entraîneraient  la  mise  en  opé- 
ration du  chemin  de  fer  Inlercolonial  et 
des  autres  chemins  de  t'ei-  du  gouverne- 
ment fédéral,  principalement  dans  les  pro- 
vinces maritimes.  iiCS  délicits  f[ui  se  pro- 
duisent ainsi  chacpuj  .-.nnée,  se  montent  à 
la  somme  énorme  de  $ i,i50,000.  Je  désire 
attirer  l'attention  do  la  Chambre  sur  un 
fait  dont  l'évidence  éclatera  aux  yeux  de 
tous  S'js  honorabl'.'S  membres.  Ces  che- 
mins do  fer,  sui-  la  plus  grande  partie  de 
leur  parcours,  traversent  un  pays  colonisé 
depuis  cinquante  à  soixante  ans.  Puis- 
q'ue  ces  chem  ns  de  fer  entraînent  d"aussi 
énermos  dépenses,  il  devient  évident  pour 
tous  que  le  coût  de  l'entretien  d'un  che- 
min de  fer  de  3,000  milles  de  longueur, tra- 
versant un  pays  pri'scfu'entièrement  inha- 
bité, sera  Jteaucoup  plus  considérable. 
Longtemps  après  l'achèvement  d'un  che- 
m,in  de  fer  il  faut  faire  des  dépenses  con- 
adérables  pour  le  mettre  en  bon  état  de 
fonctionnement  et  de  pparalions  ;  c'est 
un  fait  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  en 
considérant  le  vtr.lablo  caractère  du  pro- 
jet." 

Je  crois  avoir  donné  à  la  Cham- 
bre des  pî'euves  suffisantes  pour  la 
convaincre  que  la  proposition  que 
nous  avons  l'honneur  d?  soumettre 
à  l'approbation  du  parlement,  mé- 
rite sa  favorable  considération, 
non-seulement  parce  qu'elle  de- 
mande une  somme  moindre  que 
celle  qui  a  été  votée  en  1873  et  sub- 
séquemment  en  1874  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique canadien,  mais  parce  que 
le  contrat  est  basé  sur  des  chiffres 
peu  élevés  si  on  les  compare  à  ceux 


que  les  honorables  députés  de  l'op' 
position,    avec   toute    l'expériencM 
qu'ils  avaient  de  cette  grande  oi  • 
tivpfise,  considér"'ent  comme  iu- 
sulli;;ants  pour  assurer  sa  con?tn;' 
tioii,  sans  qu'il  en  soit  cependa; 
détourné  nu  seul  dollar  pour  a< 
surer  ensuite  la  mise  en  opératio! 
du  chennn. 

Je  crois  avoir  prouvé  à  la  Chan. 
bre  d'une  manière  irréfutaljle  qu' 
la  proposition  que  nous  avons  riioi; 
neur  de  soumettre  à  l'approbatio: 
du  parlement  mérite  sa  favoral)!- 
coîisidération, non-seulement  pan 
qu'elle  demaudtj  une  somme  moiii 
dre  que  celle  qui  a  été  votée  ei. 
en  1873  et  subsôquemment  en  187; 
pour  la  construclion  du  chemi; 
de  for  du  Pacifique  canadien,  mai; 
parce  que  le  contrat  étant  basé  su: 
des  chifTres  peu  élevés,  si  on  b- 
compare  à  ceux  que  les  honorable- 
députévS  de  l'opposition,  avec  ton; 
l'expérience  qu'ils  avaient  de  celt 
grande    enti-eprise,    considéraien 
comme  insulfisaute   pour  assure- 
sa  construction,  et  beaucoup  plu  ' 
favorable  au  pays, 

•  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devo; 
de  dire  que  jamais  de  ma  vie  j 
n'ai  éprouvé  pour  le  parlement  au 
•plus  profonde  reconnaissance  q;i 
lorsque,  malgré  les  déclaraliori- 
surprenantes  faites  par  ces  honor.i 
blesmessieurs,je  l'ai  vu  placer  IOp, 
000,000  acres  de  terreà  iadispo; 
tion  du  gouvernement,  pour  h\: 
permettre  de  construire  le  chem. 
de  fer  du  Pacifique.  Je  sais  q.i 
tout  homme  intelligent,  dans  Cl<; 
Chambre  et  en  dehoi's  de  son  t;- 
ceinte,  considère  cette  loi  comui 
ayant  une  importance  vitale  pou  II 
le  pays.  Je  sais  que  l'on  compreu 
que  c'était  un  devoir  que  nous  d» 
vions  au  pays  d'entreprendre  ci 
immense  travail,  malgré  les  dépci 
ses  colossales  qu'il  entraînait,  * 
malgré  les  appels  énormes  qn'; 
était  nécessaire  de  faire  au  tresû 
du  pays.    Je  sais  que  nous  étion 
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ipulôs  do  l'op- 
rexpérienc' 
te  grande  en- 
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)ligés  -d'obéir  aux  inspirations  du 
leilleur  jugement  qu'il  était  pos- 
jble  de  nous  former  sur  la  que?- 
|on  tout  en  obéissant  aux  le(;ons 

l'expérience.    Je  sais  que  pour 

gouvernement  c'était  demander 
îaucoup  au  parlement, que  de  sob 
;iter  l'autorisation  de  continuer 
itte  grande  entreprise.  Mais  nous 
^ous  conipris  que  la  construction 

ce  chemin  étant  nécessaire  pour 
jvelopper  le  grand  Nord-Ouest, 
)ur  placer  ce  pays  dans  la  posi- 
)n  qu'il  doit  occuper  et  pour  aug- 
ienter  les  ressources  du  Canada 
^nt  entier,  nous  devions  deman- 
îr  que  des  teri'cs  autrement  inu- 
les  soient  utilisées  pour  sa  cons- 
iction. 

La  cliambre  doit  comprendre  que 

)us  ne  nous  faisons  pas  illusion 

ir  la  responsabilité  que  nous  as- 

imions  en  demandant  la  dépense 

[une  aussi  forte  somme,  et  nous 

[ignorions  pas  aussi  que  lorsque 

)us  aurions  achevé  la  ligne  d'un 

ut  à  l'autre  et  que  nous  serions 

êts  à  la  mettre  en  opération,  une 

sponsabilité  encoi'e  plus  lourde 

serait  sur  le  pays  qui  aurait  à 

bvenir  aux  moyens  nécessaires 

ur  assurer  avec  succès  sa  mise 

opéiation,  car  personne  ne  peut 
éconuaître   l'immense   rcsponsa- 
ilité  qu'entraîne   l'exploitation  de 
es  de  3,000  milles  de  chemin  de 
r  traversant  un  semblable  pays, 
ais  le  parlement  comprit  que  la 
nstruction    de   '-e   chemin   était 
essentiellement  nécessaire  au  dé- 
veloppement du  Canada  et  il  donna 
"néreusement  au  gouvorneuient 
[appui  qui  lui  était  demandé  :  il 
a  fait  avec  la  conviction  que  nons 
ions  l'intention  de   disposer  de 
s  terres  de  faron  à  protéger  défi- 
tivement  les  anciennes  provinces 
ntre  la   tarce  qu'il   serait  néces- 
ire  d'imposer  pour  cmisli'uire  ce 
emin  de  fer. 

Le  gouvernement  l'st  sensible  au 
néreux  sentiment  qui    p  «rte   ses 


amis  dans  cette  Chambre  à  h'  sou- 
tenir malgré  les  craintes  et  l'alai- 
me  qu'ont  cs-ayé  de  répandre  les 
honorables  députés  de  l'opposition, 
lorsqu'ils  ont  été  à  même  de  criti- 
quer précisément  le  mémo  projet 
pour  l'exécution  duquel  ils  récla- 
maient de  la  Chambre  les  pouvoirs 
nécessairps.  La  Chambre,  je  lésais, 
comprend  avec  quel  plaisir  nous 
rencontrons  ce  soir  le  peuple  du 
Canada  en  la  p->rsonne  de  ses  re- 
présentanls'et  avec  quelle  satisfac- 
tion nous  pouvons  «lire  que,  grâce 
aux  moyens  que  nous  avons  été 
autorisés  à  employer  pour  l'achè- 
vementde  ce  travail,  nous  sommes 
en  position  de  déclarer  que  non- 
seulement  le  chemin  sera  construit 
dans  son  entier,  mais  qu'ensuite 
le  Canada  sera  délivré  de  la  res- 
ponsabilité de  son  exploitation,  et 
cela  pour  l'insignifî  mte  considéra- 
tion d'une  somme  d'un  peu  plus  de 
82,000,000  par  aune  ;  que  le  pays 
aura  à  payer,  non  dès  maintenant, 
mais  elle  représente  tout  ce  que 
nous  aurons  à  payer  en  admettait 
que  nous  ayons  a  servir  pour  toi  - 
jours  les  intérêts  de  tout  l'argent 
pue  le  syndicat  obtiendra  en  vertu 
qe  ce  contrat. 

Nons  sommes  heureux  d'être  en 
position  de  pouvoir  établir  non- 
seulement  cela,  mais  encore  (ju'à 
part  les  100,000,000  d'acres  de 
terres  que  le  parlement  a  mis  à  lio- 
ti'e  disposition  ily  adeux  ans, il  nous 
en'reste  75,000,000  pour  couvrir 
les  82,000,000  d'intérêt,— léoenses 
qui  auront  diminué  jusqu'au 
jour  qui  n'est  pas  loin  de  nous  où 
nous  aurons  l'orgueilleuse  satisfac- 
tion de  voir  le  Canada  occuper  une 
position  glorieuse  et  prospère,  et  il 
n'aura  plus  alors  à  verser  un  seul 
dollar  pour  la  construction  ou  l'ex- 
ploitation de  ce  chemin  de  fer. 

Je  dois  dire  que  je  suis  grande- 
ment satisfait  des  critiques  dirigées 
contre  la  proposition  que  nous  sou- 
mettons  actuellement    au    Parle- 
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ment.  Rien  ne  m'a  donné  plus  de 
ronfiance  dans  la  solidité  de  notre 
position,  r altitude  inexpugnable 
ijueiious  oc'fupons  au  Parlement  et 
au  dehors,  qules  ce  ritiques  que  ce 
projet  a  rencotréesn  dans  la  presse. 
Je  parlerai  d'abord  du  Citizen.  Je 
vois  parla  critique  de  ce  journal 
dont  nous  avions  droit  d'attendre  de 
une  critique  juste  et  dépouillée 
passion,que  le  propriétaire  a  ouvert 
ses  colonnes,  non-seulement  à  une 
plume  hostile,mais  à  un  écrivain  de 
mauvaise  foi  qui  n'a  pas  voulu  ex- 
poser les  faits  avec  impartialité  de- 
vant le  pays,  c'est  ce  qui  fortifie  la 
conviction  que  je  possède  de  l'excel- 
lence de  la  proposition  que  nous 
soumettons  au  Parlement. 

Si  ce  contrat  contient  des  clauses 
qui  puisseuL  donner  lieu  à  des  ob- 
jections sur  lesquelles  il  est  néces- 
saire d'attirer  l'attention  du  pa^'le- 
ment  et  qui  soient  de  nature  à  le 
faire  condamner,  était-il  nécessaire 
que  la  personne  qui  a  écrit  l'article 
du  Citizen  dénature  entièrement, 
du  commencement  à  la  fin,  toutes 
les  clauses  du  contrat  qu'elle  a 
commentées.  Je  dis  que  rien  plus 
(,]ue  ces  critiques  n'a  fortifié  la 
conviction  que  j'entretiens  do  l'ex- 
c^Monce  de  cette  mesure,  qu'el- 
le>  viennent  du  Citizen.,  de  la  part 
du(|uel  je  me  serais  attendu  à 
mieux,  du  Free  Press,  dont  je  n'es- 
père pas  un  meilleur  traitement, 
ou  du  Globe  de  Toronto.  Et  lors- 
qu'en  lisant  ces  journaux  je  m'a- 
perçois que  toutes  les  critiques, 
toutes  les  attaques  sérieuses  sont 
basées  sur  des  faits  inexacts,  je  suis 
confirmé  dans  l'opinic  que  le,  con- 
trat est  inattaquable  et  qu'une  cri- 
tique impartiale  et  juste  les  amène- 
rait à  lui  donner  leur  adhésion. 

En  voyant  ces  critiques  je  pense 
à  la  position  qu'occuperait  un 
homme  ayant  accepté  un  contrat 
pour  la  construction  du  Great 
E'tstern.,  énorme  navire,  de  tous  b's 
bcViments  du  monde  le  plus  grand. 


en  même  temps  que  celui  dont    la 
construction  a  été  la  plus  coûteuse 
Je  me  demande,  M.   le   président.' 
quelle  serait  la  position  d'un  hom 
me  qui,   après  avoir    construit  ur 
navire  et  l'avoir  entièrement  équi  '- 
pp,entendrait  ses  armateurs  lui  dir- 
que  comme  dessin,   matériaux  e  i 
main-d'œuvre,  le  navire  ne  laisse 
rien  à   désirer,     mais  qu'il    y  .1 
quelque  chose  dans  la  forme  de   la 
yole  qui  ne  leur  convient   pas  f 
qu'en   conséquence    ils   no    prc!! 
(iront  pas  le  bâtiment.    Je  dis  donc, 
M.  le  président,  que  lorsque    nou; 
nous  présentons  à  la  Chambre  ave;  ' 
une  mesure  de    cette   importanct^ 
lorsque    nous   occupons,    relative 
ment  à  l'achèvement  probable   (!•; 
cette  grande  entreprise   une   posi 
tion  sur    laquelle    n'auraient    pn; 
compter,  il  y  a  douze  mois,  les  genj; 
les  plus    confiants    dans    l'avenir.'' 
nous  voyons  ces  messieurs  hésiter  ; 
Quoique  nous  ayons  trouvé  des  ca- 
pitalistes ayant  de  grandes  ressour 
ces  à  b'ur  disposition  pour  pousser 
une  entreprise    si    essentielle    ai 
progrès  du  Canada,  quoique  le  tra- 
vail doive  être  entièrement  confi'^ 
à  l'initiative  commerciale,  ces  mes- 
sieurs  faisant    volte-face,  malgré 
leurs  propres  déclarations  maintes 
fois  enregistrées,  se  plaignent  de? 
arrangements    que     nous     avons 
eu  le  bonheur  de  pouvoir  soumet- 
tre au  rarlement; 

Sans  les  remarques  des  honora- 
bles membres  de  l'opposition,  qui 
m'ont  amené  à  croire  le  contraire, 
j'aurais  pensé  que  c'était  un  projet 
pour  lequel  je  pouvais  demander 
en  toute  confiance  l'appui  non-seu- 
lement des  honorables  députés  qu- 
soutiennent  ordinairement  le  goui 
vernement,  mais  celui  des  honora- 
bles messieurs  de  l'opposition  qui 
par  leurs  votes  et  les  déclarations 
les  plus  catégoriques  de  leur  chel 
ont  accepté,  pour  la  construction 
du  chemin,  des  conditions  bien: 
moins  favorables    que    celles    qui; 
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celui  dont    l;i 
plus  coûteuse 
1(3   président,' 
ou  d'un  hom 
construit   iir 
èrement  équi 
ateurs  luidir- 
matériaux  e' 
vire  no  laisse 
liis   qu'il    y  a 
a  forme  de  la 
ivient  pas  &.< 
ils  no    prcii- 
Je  dis  donc, 
orsque    nous 
Ghombreavei 
imporlanct\ 
on  s,    relative 
t  probable   (!•; 
iso   une   posi- 
l'auraiont    pu 
mois,  les  gen< 
lans    Tavcnir, 
sieurs  hésiter, 
trouvé  des  ca-; 
andes  ressour 
pour  pousser 
ssentiello    au 


nt  contenues  dans  le  contrat  ac- 
el.  Mais,  disent  ces  messieurs, 
us  n'aimons  pas  la  compaj^nie, 
remarque  des  plus  injurieuses 
ur  les  personnes  formant  le  syn- 

M.'mACKENZIE  :  Qui  a  dit  cela  ? 
Sir  CHARLES  TUPPER  :  L'or- 
ne des  honorables  députés  en 
tte  ville. 

M.     MACKENZIE    :    Entendez- 
us  parler  du  Citizen  ? 
Sir  CHARLES  TUPPER  :  Pout- 
re le   Citizen  est-il    maintenant 
rgane  des  honorables  députés  de 
pposition.   Je  sais  que   dans   le 
urt  espace  de  vingt-quatre    lieu- 
j<,  par  un  moyen  quelconque,  ils 
ous  ont  enlevé   le    Times.    Je    ue 
.lis  nullement  surpris,  M.  le  prési- 
:||ent,  que  les  honorables n>essicurs 
e    l'opposition    repoussent    avec 
lépris    l'imputation  que   le   Free 
rcss  est  leur  organe  et  l'interprô- 
5  de  leurs  opinions,  — un  journal 
ni  essaie  de  prodiguer  l'insulte   à 
es  personnages  occupant  une  hau- 
position  au  Canada,  aux    Elats- 


■ement  confi'' 1 
ciale,  ces  mes- 


tions  maintes 

plaignent  des 

nous     avons 

ivoir  soumei- 


Quoique  le  tra     hiis  et  en  Europe. 


Ces  honorables   messieurs  n'ai- 
ent pas  la  compagnie,   mais   on 
-face,  malgré  I   eut  supposer  qu'il  s'est  opéré  une 

ti/-vna    ni  oJ  t^  t,,.  .  1      : 1...; ,1 1 i   1  .'       _     .1 


i  des    honora- 
position,   qui 

le  contraire, 
tait  un  projet 
is  demander 
ppuinon-seu- 
s  députés  qu- 
ment  le  goiii 
i  des  honora- 
)position   qui  ^ 

déclarations 
de   leur  chef 
construction 
ditions  bienf 
)    celles    qui 


îvolu'.ion  dans  leurs  idées  sur  cet 
!  question.  Les  personnes  qui  se 
nt  chargées  du  chemin  occupent 
jourd'hui  vis-à-vis  du  pays  la 
iosition  la  plus  forte  que  peuvent 
vier  des  capitalistes  engagés  dans 
ne  entreprise  de  cette  importance, 
es  Canadiens  qui  font  partie  du 
jyndicat  sont  dos  hommes  qui  pos- 
dent  une  léputation  d'habileté 
mraerciale  hors  ligne,  le  succès 
u'il  ont  obtenu  en  menant  à  bien 
'autres  grandes  entreprises  de 
emins  de  fer  constitue  pour  nous 
meilleure  garantie  possible  de 
manière  dont  il  s'acquitteront 
leurs  engagements  envers  le 
[ouvernement  et  le  parlement  du 
lanada.  On  m'a  dit  que  les  pro- 
létaires du   chemin    de   fer  de 


Saint- Paul,  Minneapolis  et  Ma- 
nitoba  sont  membres  du  syndicat, 
et  je  suis  fier  d'apprendre  (jue  tel 
est  le  cas  en  effet  ;  je  dis  donc  que 
s'il  étaient  demeurés  en  dehors  de 
l'association,  ils  se  seraient  trouvés 
en  antagonisme  avec  le  Canada 
parce  qu'ils  sont  les  propriétaires 
d'un  chemin  de  fer  au  sud  de  notre 
grand  Nord-Ouest  et  d'immenses 
étendues  de  terre  le  long  de  la  ligne. 
Tous  nous  savons  que  le  grand 
obstacle  au  parfait  développement 
du  Norû-Oue!>l,  était  l'absence  d'un 
chemin  de  fer  du  Pacilique  cana 


iue  notre 


immigration 


dieu,  parce 

était  obligée  de  se  faufiler  pour 
ainsi  dire  à  travers  les  territoires 
des  Etats-Unis.  Les  grands  efforts 
qui  ont  été  faits  pour  attirer  l'im- 
migration aux  Etats-Unis  et  inter- 
cepter celle  qui  se  dirigeait  sur  le 
Nord-Ouest,  n'ont  pas  été  accomplis 
par  le  gouvernement  de  ce  i)ays  ou 
par  les  législatures  des  Etats,  mais 
bien  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui  avaient  un  inléi'êt 
personnel  à  conserver  ces  immi- 
grants sur  leurs prr  très  territoires. 
Nous  avons  annex^>.  ainsi  au  Ca- 
nada une  partie  considérable  de 
fEtat  du  Minnesota,  et  tout  homme 
de  bon  sens  se  convaincra  facile- 
me.it  qu'une  compagnie  qui  s'est 
engagée  à  consti-uire  et  à  exploiter 
un  chemin  de  650  milles,  de  la  baie 
du  Tonnerre  au  Nipissingue  et  qui 
sera  propriétaire  de  mille  milles 
de  chemin  de  fer,  de  la  rivière 
Rouge  au  Nipissingue,  ne  peut 
moins  faire  que  d'attirer  par  cette 
route  et  les  chemins  de  fer  du  sud, 
grand  nombre  d'immigrants  pour 
se  fixer  sur  les  terres,  car  c'est  là 
la  seule  condition  de  succès  de 
leur  entreprise. 

Les  intérêts  que  posséderont  ces 
messieurs  dans  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique  seront  dix  fois  plus  consi- 
dérables que  ceux  qu'ils  ont  jamais 
possédés  dans  le  chemin  de  fer  de 
Saint  Paul,  Minneapolis,  et  Mani- 


4i 


Vi-.l 


n 


«il 


tolta,  et  quelle  que  puisse  être  leur 
nationalité,  la  sigaature  qu'ils  ont 
opposée  au  contrat  donne  au  Ca- 
nada la  preuve  la  plus  évidente 
({u'ils  n'épargneront  aucun  eCFort 
pour  amener  du  trafic  au  chemin 
de  fer  duPaciru]uecana'lion.  l/ho- 
nora'ole  député  semble  croire  qu'on 
ne  pourra  exercer  sur  cette  com- 
pagnie le  contrôle  et  la  surveillance 
désirables. 
M.  MACKENZIE.  Qui  a  dit  cela? 
Sir  CHARLES  TUPPER.  Je  crois 
ne  pas  être  injuste  envers  l'hono- 
.lable  chef  de  l'opposition  en  disant 
bu'il  a  accueilli  la  mention  que 
j'ai  faite  de  la  compagnie  comme 
il  accepte  habituellement  une  chose 
qui  lui  est  désagréable. 

M.  BLAKE.  Je  ne  comprends 
pas  parfaitement  l'honorable  mon- 
sieur. 

Sir  CHARLES  TUPPER.    Com- 
me j  a  l'ai  dit,  cotte  compagnie  se 
compose  de  capitalistes  du  Canada 
et  d'autres  pays  ;  ce  sont  des  hom- 
mes   de    haute    réputation,     des 
hommes  dont  les  noms  sont  les 
meilleures  garanties  que  l'on  puisse 
donner  au  pays,   que   toutes    les 
entreprises  dont  ils  se  chargeront 
seront  heureuses.    Quant  aux  cou 
ditions  du  contrat,  je  dis  sans  hési- 
tation qu'on  n'aurait  pu  faire  un 
plus  grand  tort  au  Canada  qu'en 
rendant  les  conditions  de  l'arran- 
gement assez  onéreuses  pour  que 
leur  accomplissement  au  lieu  d'être 
heureux    entraîne    l'insuccès.    Je 
dois  dire  qu'au  moment  de  la  signa 
ture  du  contrat,  nous  avons  fait 
tout  en  notre  pouvoir  pour  obtenir 
les  meilleures  conditions  possibles, 
agissant  toujours  sous  l'impression 
que  nous  devions  au  Canada  de 
passer  un  contrat  susceptible  d'ac 
complissemenf,   d'accorder    à   ces 
messieurs  un  contrat  équitable  et 
de  leur  permettre  de  se  charger  de 
celte  grande  et  gigantesque  entre 
prise  dont  nous  étions  anxieux  de 
faire  reposer  le  fardeau  sur  leur.5 


épaules    pour    nous  en   délivrei'. 

Et  maintenant  qu'il  me  soit  pe 
mis  de  demander  à  la  chambre 
pour  un  contrat  d'une  telle  impo: 
tance  on  doit  se  livrera  !a  chicana' 
à  l'ergotage,  comme  on  le   ferai 
pour  une  transaction  ordinaire,  a; 
risque  que  ce  contrat  dont  les  négo 
dations  sont  si  difficiles  à  conduin.,; 
ait.  le  sort  de  celui  de  1873  dont  le? 
conditions  étaient  bien  plusavau-, 
tageuses    que    celles  de  'celui-ci, 
Mais    ce    n'était    pas    nu   contrat 
susceptible  d'être  rempli,  car  dan5,|[ 
l'étal  où  se  trouvait  alors  le  pays, 
les  parties  ne  pouvaient  réunir  ïe^ 
capitaux  nécessaires.      C'est  daui 
cet  esprit  que  nous  abordons  main- | 
tenant  laquesiion,et  je  demande  ;\ 
tous  les   membres  de  cette  Cliam-,^ 
bre  indistinctement,  si  nous  no  se 
rions  pas  indignes  de  représenter 
le  parlement  du  Canada,  dans  ra]-'! 
ministration  des  affaires  publiques 
si  nous  n'avions  pas  compris  qu'il 
était  dans  les  intérêts  du  pays  (!*■ 
faire  un  arrangomont  de  nature  ;\ 
nous  assurer  le  socours  des  capi- 
taux requis  et  à  permettre  aux  por-  :; 
sonnes     intéressées     dans      cetlo 
grande  "entreprise   de  la  mener  à 
iiien,  comme  elles  le  feront,  j'en  ai 
la  certitude.  Ces  messieurs,  non. 
le  aavons,  possèdent  tous  les  avan- 
tages que   peut  entraîner  la  dispo- 
sition d'un  capital  ;   nous  pouvon- 
dire  sans  crainte  de  nous  trompoi 
(jue   leur  habileté,   leur   énergie, 
leur  connaissance   parfaite  de  ce 
genre  d'entreprises  sont  autant  do 
conditions  de  nature  à  assurer  ht 
réussite  du  contrat;  je  demanderai 
donc  aux  honorables  messieurs  ce 
qu  à  part  de  cela,  est  désirable  cl 
nécessaire. 

J'ai  parlé  de  la  position  qu'oc- 
cupaient ces  messieurs  ;  je  voudrais 
demander  maintenant  aux  hono- 
rables membres  de  l'opposition  si 
le  Canada  pourrait  espérer  voi;' 
exécuter  ce  contrat  avec  le  succè-i 
que  tous  nous  désirons,  souhaitons 
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esnérons,  si  nous  l'avions  conclu 

pec  le  corps  de  capitalistes  le  plus 

lissant  (jue   l'on   puisse   trouver 

uns  la  cité  do  liOndres  ?     Qu'au- 

)ns-nous  eu  ?  D'abord  nu  ingé- 

leur  anglais  avec  des  idées  extia- 

jigaiitcs  et  complètemenfignoraut 

-,,  l'e  qui  se  rattache  aux  travau.N 

de  '  onslruction  des  cliemins  de  fei 

dans  un  pays  connue  le  nôtre,  [)uis 

:i.-iiito,   en   dépit  do  l'importance 

.s  ressources  dont  ils  auraient  pu 

sposcr,  un   insuccès  dont  ils  au- 

ient  élé   canso,  et  bien  i)lns  la 

considéi-ationdu  crédit  du  pays 

irsque  les  porteurs   de  bons  au- 

ient  été  frustrés  de  l'intérêt  qu'ils 

[attendaient  à  retirer  de  leur  place- 

ient.  Eu  jetant  un  coup  d'œil  sui 

liste  des  capitalistes  américains, 

nadiens,anj.4ais,  français  ou  allo- 

ands    intéressés   dans  l'entrepri- 

on  se  convaincra  que  le  Canada  a 

é  mieux  partagé  et  que  c'est  une 

une  fort'.me  pour  le   gouverne- 

cnt  que  de  leur  avoir  confié  l'e'n- 

•epi'ise. 

On  prétend  que  la  garantie  do  un 
illion  de  piastres  pour  l'exém- 
;on  du  contrat  n'est  pas  assez  forte- 
n  dit  qu'un  capital  de  cinii  mil. 
ons  de  piastres  versé  dans  l'es- 
ce  de  deux  ans  et  un  dépôt  d'un 
illion  ne  suffisenl  pas.  Voici 
uelle  est  mon  opinion  à  ce  sujet: 
lourvu  que  nous  ayons  mené 
ntreprise  à  bonne  fin,  moins 
[dus  demanderons  de  garanties, 
us  nos  intérêts  seront  sauve- 
lardés.  En  effet,  plus  nous  dimi- 
uerons  les  ressources  de  la  com- 
lagnie,  plus  nous  restreindrons  ses 
'  ances  de  succès. 

M.  BLAKE.  Afin  d'améliorer  la 
[osition,    permettez-nous   de    sup- 
jrimer  la  clause  relative  au  mil- 
on. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Ce 
rait  aller  trop  loin.  Je  tiendrais 
attirer  l'attention  de  l'honorable 
ef  de  l'opposition  sur  une  entre- 
ise  semblable    exécutée  sur  ce 


continent, — j'entends  parler  du 
chemi'1  deferde  l'^Union  Pacific."' 
— et  t\  lui  demander  si  le  capital 
de  cetto  compagnie  était  plus  con- 
sidérable, ou  bien  si  la  garantie 
qu'elle  a  fournie  était  plus  élevée 


qu  on   a 


exigée 


de    la 


que   celle 
nôtre. 

En  examinant  comment  ont  été 
exécutées  ({uolquey-unes  de  ces 
grandes  enlroprises,  il  veriaque 
la  meilleure  garantie  que  le  gou- 
vernement peut  posséder  est  la 
confiance  que  les  capitalis:es  qui 
se  sont  chargés  de  l'exécution  du 
projet  le  mèneront  à,  bonne  fin. 
L'honorable  député  se  convaincra 
que  le  contrat  qui  est  soumis  ù  la 
Chambre  donne  la  meilleure  ga- 
rantie de  la  prompte  exécution  des 
travaux.  En  ver'u  d\\  contrat,  le 
syndicat  doit  achever  le  chemin  en 
dix  ans, — c'e->t-à-dire  qu'il  sera  ter- 
miné eu  juillet  ii^OI,  —  et  je  crois 
devoir  rappeler,  iM.  le  président, 
quoique  le  chef  de  l'oppoàilion  ait 
semblé  l'oublier,  qu'il  a  pris  sur 
lui,  il  V  a  un  an,  d'émettre  son 
opinion  el  d'exprimer,  à  ce  qu'il 
m'a  semblé,  sa  sympathie  person- 
nelle, au  sujet  de  la  position  déplo- 
rable dans  laquelle  se  trouvaient 
les  l'eprésentanls  de  la  province  de 
Québec.  L'honorable  député  a  dit 
"  que  la  province  de  Québec  avait 
'*  dépensé  onze  millions  de  piastres, 
"dépense  qu'elle  pouvait  dilficile- 
"  ment  supporter,  pour  la  cons- 
"  Iruction  d'un  chemin  de  fer  pro- 
''  vincial  dans  le  but  de  s'emparer 
"  du  trafic  du  Pacifique.  Québec, 
"  dit-il,  a  étendu  les  bras  du  côté 
"  du  grand  Nord-Ouest  ;  il  s'est 
"  rendu  au-devant  du  trafic  du 
Pacifique  jusqu'en  cette  ville  ; 
la  question  est  de  savoir  quell» 
période  de  temps  s'écoulera  avant 
que  cette  dépense  porte  ses  fruits. 
Les  revenus  de  la  ligne  sont  ceux 
sur  lesquels  comptait  Québec, 
'*  c'est-à-dire  qu'ils  couvrent  une 
■'  fraction  de  l'intérêt  des  sommes 
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déponsées  yvnr  an  cunstriiclion, 
*•  mais  la   province  espérait  aussi 
"qu'il  allireiait  dans  ses  princi- 
pales villes  le  grand  courant  du 
"  conimerco  du  l'ouest  et  donne- 
'*rail  à  sa  population  une  inimens(> 
*' pros[iérilé  j  mais  à  moins  de  la 
"conslruction     d'un    cmbranche- 
■'menl  direct,  ces  espérances  de  'a 
"  province    d:j  Québec   no  seront 
•'pas  réalisées  ;  si   la    partie    est 
'*  ."'fait  pas  construite  avant  l'a- 
"■  ciievement  de  la  partie  ouest,  il 
'^  espérait  que   tous  ses  habitants 
''•  vivraient  assez   pour    jouir    de 
'ses  bénéfices." 

Je  ne  veux  pas  prétendre  que  ces 
remarques  renferment  un  sarcas- 
me, ni  que  l'honorable  monsieur 
lie  répandait  pas  do  véritables 
larmes,  lorsqu'il  s'apitoyait  sur 
lo  sort  de  la  province  de  Québec. 
Mivis  où  sont  la  Nouvello-ïcosse, 
le  iXouveau-Brunswick  et  l'Ile  du 
l^rince  Edouard  ;  où  est  la*  pro- 
vince d'Ontario  ?  Comment  se 
trouvent-ils  aujourd'hui  dans  une 
position  qui  aurait  amené  le  sou- 
rire sur  nos  lèvres  si  on  nous  l'a- 
vait prédite  il  y  a  un  an.  Si  l'on 
nous  avait  dit,  il  y  a  un  an,  que 
dans  le  cours  de  cette  session  nous 
serions  à  même  de  conclure  un 
contrat  en  vertu  duquel,  eu  1891, 
toutes  les  villes  de  ces  provinces 
auraient  des  communications  fa- 
ciles avec  les  territoires  du  Nord- 
Ouest  du  Canada,  nous  aurions  con- 
sidéré la  chose  comme  impossible. 
Est-il  rien  de  plus  essentiel  à  la 
prospérité  de  cette  province  et  des 
villes  de  l'est,  Québec,  Saint-Jean 
et  Halifax,  que  d'avoir  un  accès 
facile  au  Nord-Ouest  ? 

11  est  un  fait  acquis,  c'est  que 
cet  immense  pays,  possédant  des 
millions  d'acres  d?  terre  fertile, 
rendant  d'abondantes  moissons  à 
l'agriculteur,  devra  pendant  les  dix 
années  à  venir  s'approvisionner 
aux  manufactures  des  anciennes 
provinces.  Il  est  donc  d'une  impor- 


tance vitale  pour  toutes  les  soi 
tiens  du  Canada  <'t  pour  le  Nor.l 
Ouest  en  particulier,  qu'on  éta 
olisse  le  plus  promptoment  possibl 
des  communications  faciles,  raji: 
des  et  à  bon  marché. 

J'attirerai  maintenant  pour  que' 
ques    instants     l'attention    de    1 
Chamljre  sur  ce  que  nous  devoii< 
faire.     Jja  ligne  sera  commencé, 
le  1er  juillet  prochain,  à  la  statioi 
de  Calleudar,   près  du  lac  Nipi,- 
singue  ;  les  travaux  seront  exéculr-^ 
graduellement,  et  ils  seront  pou- 
sés  chaque  année  de  manière  à  (  ■ 
que   la  section  soit  reliée  au  chi 
min  de  fer  du  Pacifique  en  1891 
Pour  ce  qui  est  du  tracé,  tout  1 
monde  sait  que  *la  construction  di 
cette  ligne  diminuera  de  500  mille^ 
la  distance  entre  nos  grandes  ville- 
ot  Winnipeg,  la  grande   capital 
lu   Nord-Ouest.    Mais  en    admei 
tant  que  nous  soyons  obligés  d^ 
passer  parleSault  Sainte-Marie,  ei; 
absence  d'une  autre  ligne  au  nor; 
du   lac  Supérieur,  la  distance  pai 
le  Sault  à  Duluth  serait,  de  Nipis  ■ 
sing  au    SauU    Sainte-Marie   2111 
milles,    du  Sault  Sainte-Marie    ;; 
Duluth  410  milles,  de  Duluth,  r/,; 
iimerson  à  Winnipeg,  46i  mille 
distance   totale    de   la  station    d 
CaUendar  à  Winnipeg,  1,168  mil 
les.    G'joL  là  la  route  la  plnscourl^ 
que  le  gouvernement  pouvait  esp'' 
rer   construire   il  y  a  douze  moi- 
4ujourd'hui    nous    proposons    1 
construction   d'une  ligne   direct( 
devant  être  commencée  le  1er  d' 
juillet  prochain,  et  qui  ibrégera  l 
distance  de  1 1 1  milles. 

M.  BLAKE.  Nous  avons  ains 
1,057  milles  de  Winnipeg  àSouli 
Ëast  Bay.  ^ 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Il  y  a^ 

1,006  milles  du   Nipissingae,    en^ 
suivant    la     baie    du    Tonnerre, 
jusqu'à  Winnipeg  si  nous  prenon.-i 
le  lac,  soit  1,057  milles  par  chemin 
de  fer  ;  la  distance  de  la  station  do 
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oiiles  les  sr 

pour  lo  Nof 

(',     qu'on  et, 

;ment  possil/  08f.  milles,  et,  celle  de  Linkopiiig  à 
liieiles,  ra 


CitlitMular  ù  Liiikopiiig,  endroit  on 
la  liK'"^  se  ralliera  ù  l'embranclu;- 
nWBnl  de  la  baie  du  Tonnerre  est  df 
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3issmgue, 
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Wiiiiiipeg,  de  371  milles  Ainsi 
donc,  la  Cliambre  peut  se  convain- 
cre que  nous  atteignons  \Vinni[)eg 
par  la  route  la  [dus  courte  possil)ie. 
Elle  verra  aussi  que  la  dislance  de 
)iitréal  à  la  station  de  Callendar 
de  354  milles,  tandis  (jue  la 
tance  de  Toronto,  par  la  ligue  de 
'avenhurst,  est  de  220  milles, 
soit  12.S  milles  do  moins  que  de 
Montréal. 

Je:  répondrai  maintenant  à  quel- 
ques objections  qui  'ont  été  présen- 
tas contre   le   projet.  On   me   dit 
e  le  type  du  chemin  est  inférieur 
celui    du     "  Union  Pacifk\  "   et 
.'il    aur-iit  pu    être     prél'érable. 
.dmets  volontiers  qu'après  avoir 
lussi   à    conclure   un    contrat,  il 
lit  convenable    d'y    inclure    des 
uses  sévères,  mais   puisque  j'ai 
posé  à  la  Chambre  les  conditions 
xquels  ces    capitalistes  se   sont 
gagés  à  construire    ce  chemin, 
spère  qu'elle  pensera  avec   moi 
e  nous  devons  les   traiter  aussi 
Il  que  possible.  Je    voudrais  sa- 
ir  qu'elle  serait  la  position  qu'as- 
nierait    le  gouvernement  du  Ca- 
|da  si,après  avoir  oilertS  4,000,000, 
'  1873  à  la    compagnie   dont  Sir 
ghAllan   était  le   président,  il 
■ç^Xigeait  de  ces  messieurs  qui  s'en- 
Igent  à  faire  le  travail  pour  $78, 
iO,000,  des  condiiions  plus   oné- 
iuses  que  celles  qui  étaient  stipu- 
s  dans  le    contrat   précédent.  Si 
honorables  uKunbres  de    celte 
ambre  veulent  bien  consulter  le 
ijet  de  contrat  avec  la  compa- 
|ie  dont  Sir  Hugh  Allr.  é,ait  le 
'ésident,   ils    cons'ate-,   i_    qu'il 
r voyait  à  ce  que  le    type   de  la 
slruction  et  de  l'équipement  du 
icmin  de  1er  du    Pacilique  caua- 
n  soit  celui  de  "l'Union  Pacific." 
nsi  donc,  comme  pourront  le  di- 
les  membres  de  celle  Chambre! 


et  les  esprits  impartiaux,  nous  ne 
nous  sommes  pas  ôcai  tés  de  notre 
devoir  sur  cette  (|uestion.  Mais  (juel 
3st  ce  type  de  chemin  ?  Il  y  a  uum 
demi  douzaine  de  chemins  de  l'er 
pai'mi  les  {)lns  importants  dont  les 
"ampes  (,'t  lt;s  courbes  sont  [dus 
>uiettes  à  obj'Clions  que  celle  du 
diemin  de  bu-  Union  Pacific.  Je 
crois  donc  qu'il  n'y  a  guère  de 
place  ici  pour  la  critique.  Lorsque 
le  chemin  de  fer  Union  Pacifie 
fut  coublruil,  le  gouveruenienf  qui 
lui  donnait  une  subvention  plus 
l'oi'te  que  celle;  que  nous  accordons 
à  noire  chemin,  convint  (jne  le  ty- 
pe du  chemin  de  fer  liaUimore  ci 
ô/i/o  serait  celui  de  C Union  Pacific 
^t  le  (diemin  IJaltimore  et  Oliio 
est  regardé,  tout  le  monde  le  sait, 
comme  un  chemin  de  première 
classe  qui  fait  un  trafic  énorme.  Le 
chemin  de  fer  Porlland  et  Ogdens- 
burg,  et  une  demi-douzaine  d'au- 
tres voies  améi'icaines  ont  adopté 
un  type  qui  ne  peut  être  co.nparé 
à  celui  que  nous  avons  choisi.  Il 
serait  donc  oiseux  de  ma  part,  de 
vouloir  pi'ouver  à  la  Chambre  que 
(e  gouvernement  du  Canada  n'au- 
-ait  pas  été  fondé  à  exiger  de  ces 
messieurs,  qui  consentaient  à  cous- 
le  ciiemin  à  meilleur  marché  que 
Sir  Hugh  Allan,  un  type  plus  éle- 
vé que  celui  qui  a  été  choisi.  Mais 
nous  avons  une  meilleure  garantie 
Ljue  celle  que  nous  aurions  pu  in- 
sérer au  contrat  que  le  chemin  se- 
ra d'un  type  excellent,  c'est  que 
ces  messieurs  ne  construisent  pas 
le  chemin  pour  le  faire  exploiter 
par  le  gouvernement  du  Canada, 
mais  qu'ils  le  construisent  comme 
leur  propriété,  et  lors(ju'il  sera  ter- 
miné, ils  auront  à  trouver  les  mo- 
yens'de  conserver  et  d'exploiter 
cette  voie  ferrée,  et  tout  vice  de 
construction  retomberait  alors  sur 
eux  et  non  sur  nous.  Et,  M.  le  pré- 
sident, comncnt  aurais-je  pu  leur 
poser  des  conditions  si  rigou- 
reuses lorsqu'ils  avaient  cnfre  les 
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mains  ma  pi-opio  diklaratioii — col- 
le du  gouvernement  du  Canada — 
qu'avec  loutos  los  rossoui'(;es  du 
]inys  pour  nous  soutenir,  nous 
nous  étions  crus  obligés  d'abaisser 
le  type  général  do  la  route  aRu  de 
construire  une  voie  Terrée  à  bon 
marché,  et  que  l'estimation  la  plus 
basse  d'une  telle  voie  était  de  8() 
millions  (b;  piaâti-cs,  c'est-à-dire  un 
montant  [)lus  considérable  ({ue  ce- 
lui que  nous  leur  accordons  en  ar- 
gent et  en  terres,  en  comptant  la 
valeur  de  celles-ci  à  une  piastre  de 
l'acre  ?  Je  pense, M. le  présiilent,([ue 
JG  puis  me  dispenser  de  parler 
davantage  de  ce  suj(>l..  Rctiendrai- 
je  lonptemps  la  Chambre  pour  lui 
parler  d'une  autre  objection  ([u'on 
a  soulevée,  relativement  à  la  façon 
dont  le  coût  du  chemin  a  été  re- 
parti sur  les  diU'érenles  parties  de 
la  voie  ferrée.  Si  les  honorables  dé- 
putés ont  suivi  la  dosrcription  faite, 
il  y  a  un  an,  par  le  premier  minis- 
tre, des  dilliciiltés  qu'il  y  aurait 
à  sui-monter  entre  la  rivière llonge 
et  le  pied  des  Moutagnes-Rocheu- 
ses  je  pense  qu'ils  en  arriv  -ont  à 
cette  conclusion  que  le  pri  '>  au 
f'ontrat  n'est  pas  exagéré.  .ire 
rattenlion  de  la  ChnmJjre  sur  ce 
fait.  Le  gouvernement  exige  que 
le  chemin  entre  la  rivière  Rouge 
et  le  pied  des  Montagnes-Rocheu- 
ses, soit  fait  au  plus  tût,  aussi 
promptement  que  possible.  Je  suis 
autorisé  par  les  principaux  mem- 
bres du  syndicat  à  déclarer  au  pu- 
blic qu'ils  se  proposent  de  termi- 
ner la  voie  ferrée  jusqu'au  pied 
des  Montagnes-Rocheuses  d'ici  à 
trois  ans.  Si  l'on  croit  que  c'est 
une  tâche  gigantesque  pour  le 
présent  syndicat  de  contruire  300 
miles  de  chemin  de  fer,  je  puis  di- 
re aux  honorables  députés  que 
Tannée  dernière  a  vu  quelques- 
uns  des  membres  du  syndicat 
construire  do  200  à  300  milles  de 
chemin  de  fer  à  travers  un  pays 
presque  semblable  au  nôtre.  Il  n'y 


a  donc  aucuiTe  exagération  de  leii 
part  ■       "e  qu'ils  se    proposent  d 
cous     .ire    le   chemin     presqu'a 
pied  des  Moulagiies-Roclit'uscs  c  * 
trois  ans  et  d'en  terminer  'M)  ni: 
les  pendant  la   prochaine    saiso' 
(,)uell(!  sera  la  consé(jnencc!     dt;  i 
travail  ?  Son  exécution  enli'aîiKiia, 
au  début  de  l'entrepris.'',    une    di 
pense  énorme  ;  dès  que  ci;  coiiti' 
sera  ratifié  par  le    i)arleme:it,   <■ 
messifiurs  devront  délier    b^s   (  ' 
dons  de  leur  bourse  et  verser  euli 
nos  mains  nou-senlenient  nu  dépi 
d'un  million  de  piastres, mais  en  t 
rer  encore  un  autre    million  pou 
équi[)er  le  chemin  ijui   sera   prêt 
r<;\ploitation,   et   ce   chemin   ser 
prêt  dans  le  courant    de   l'annér 
Après  avoir  lu  les  déclarations  la: '^ 
moyantes  de  l'honorable   chef  d 
rcx-gouvernement,     rtdafivcnneir 
aux     terres     et     aux     diiricult'': 
qu'il     y     aura      à     les      vendrr 
ou    peut    supposer    avec    raison 
que  même  avec  toute  leur  énorgi  ^ 
et    leur    habilité,    il    leur   fandr, 
attendre  deux  ou  trois  ans,  avai;^ 
de  pouvoir  tirer  parti  d'une   façoi: 
efRcace,  do  la  vente  de  ces  terre 
Ces  messieurs  auront  donc,  dès  1 
début,  à  dépenser  d'énormes  soin: 
mes  d'argent  pour  équiper  les  ser 
lions  terminées,  payer  le  matéritv 
et  l'outillage  nécessaires  aux   tr;v 
vaux  pendant  les  trois  prochaine' 
années,  et  ils  auront  ensuite  à  al{ 
tendre  assez  longtemps    après  cel. 
pour  toucher  le  produit  de  la  vcir,j 
te  des  terres.    A  la  fin  des  trois  ar' 
nées,  tout  cet  outillage  sera  mises 
œuvre  sur  les  autres  sections.  Ji^ 
crois  donc  que  plus  on   examineic 
cette  affaire,  plus  on  sera  convair.v 
eu  que  dans  la    répartition  de  l'a"  1 
enl  aucune  injustice  n'a  clé  faiJ 


te. 


Ceux  qui  honorent  de  leur  coup 
fiance,  non  pas  le  ministère  actuel^ 
mais  le  chef  de  rex-gouverneinentj 
n'ont    qu'cà  examiner  les  déclar;' 
lions  que  j'ai  lues  ce  soir,  et  dan.-'J 


40 


ûratioii  di?  lei; 

proposent  il 
lin     prosqu'a 
-RocluMiscs  (■ 
ninor  Î5U0  m,, 
haine    saiso' 
'(juoncn    ÛG  < 
ion  enli'aînora 
ifis.',    niio    (Il 
quG  C(;  contr 
jai'lomcnl,   c 
lùlior    11' s   00: 
et  verser  en  II 
ment  un  tlép-' 
lires, mais  en  i 

million  poM 
ni  sera  prêt 
i  chemin  ser 
it  do  rannr. 
éclaralions  la: 
)rablo   chef  il 

rtjlativemen 
nix     diirunill' 

les  vendi' 
'  avec  raison 
ite  leur  énerp;; 
il  leur  faud; 
rois  ans,  avai 
•li  d'une  iaço 
;  de  CCS  terre 
nt  donc,  dès  ! 


ls(inels  il  estimait  h  8-20,000  par 
lille  U)  coût  de  la  section   qni  de- 
lit  être   constrnile  à  l'ouest  de  la 
ivièrc   Ronge,  pour  comprendre 
|s  avaiitaf^^es   du    nouveau   plan, 
îs  nieinbies  du   syndu'at  auront 
icore  à  déltourser  un   autre  uiil- 
^■on,  et  ce  sera  pour  nous  payer  le 
lemiu  construit  à  l'ouest  de  la  ri- 
Jère  l^onge  et  h;  matériel  decons- 
iK'lion  que  nous  avons  en  cet  en- 
ioit. 

fCela  posé,  le;-  honorables  d6pu- 
verront  que  nous  avons  fait  nue 
[partition  é(juitable  du    coût   du 
K'min  i)ar  mille.  Si  le  syndicat 
|ul  que  cette  entreprise    ne  tour- 
pas  à  mal,  il  lui  faudra,  dès  le 
|buf,  dépenser  beaucoup  d'argent 
lur  faire  venir  des  émigrants  an 
ys.  Je  regarde  le    plan  de  faire 
nstruire  le  chemin  par  une  com- 
gnie  comme  étant  d'une    impor- 
ce  vitale  à  un   certain   point  de 
e  :  c'est  qu'au  lieu  d'avoir  à  fai- 
la  concurrence  à  des  compagnies 
dJ^  chemins  do  ftr  pour  avoir  des 
émigrants,  nuiis   verrons  une  gi- 
eintesque  compagnie  ayant  desra- 

tications  dans  les  Etats-Unis,  en 
iice,  eu    Allemagne,   dans  les 
îles  Britanniques,  prêtants  on  con- 
cours au  gouvernement  pour    atti- 
rer vers  nous  des  émigrants.   Mais 
cela  forcera  ces  messieurs  du  syn- 
uis  ij.uçuaur  ^^^  ,^  ^^.^.^  ^jj^^  dépense  énorme, 
nt  ensuite  a  a^  g^,,jg   chance    qu'ils  peuvent 
fiips    après  et u^^j^,  d'alimenter  le  chemin  de  fer 
(luit  ûc  la  voi  g,.jg  j^  construisent,  sera  de  jeter 
JaÎ3sles  fertiles  vallées  du   Nord- 
st,  une  nombreuse  population, 
sitôt  que  possible,  cl  par  ce  mo- 
créer    un  trafic  nécessaire   à 
loitalion  du  chemin, 
n  me  dit  que  l'on  s'objecte  aus- 
aucoup  à  l'exemption  de  taxes 
les  terres  ;    je  n'hésite  pas 
re  que  j'aurais  préféré  ne  pas 
cette  clause  du  contrat,  dans  le 
but  de   céder  aux   préjugés 
ux  qui  existent  dans  le  pays 
celte    question.      Mais    nous 
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avions     ici     deux     points    impor- 
tants à  prendre  en    consiilération. 
liO  premier  était  de  conclure    pour 
le  pays  le  marché  le  plus    avanta- 
geux possible  ;  le  second    était  de 
ne  pas  imposer  de   conditions   qui 
tout  en  n'étant  d'aucun   avantage 
matériel  pour    le   pays,   auraient, 
selon  toute   probabilité,   conduit  à 
un  désastre,  quand   la  compagnie 
aurait  placé  son  prospectus    sur  le 
marché  monétaire.  Tout  le  monde 
comprendra  que  celle    exein[)lion 
de  taxes  ne  changera  rien  à  la  po- 
sition que  nous  avions    lorsque  ce 
chemin  était  construit  comme   en- 
treprise du  gouvernement. 

Lorsque  mon  honorable  ami  cons- 
truisait le  chemin  par  l'agence  di- 
recte du  gouvevnement,aucune  taxe 
n'aurait  j)U  être  prélevée  sur  ces 
terres  avant  qu'elles  fussent  utili- 
sées, occupées.  Aucune  provinee, 
raunieipalilé,  ou  cor[(Orali()n  quel- 
conijue  établie,  ou  pouvant  l'être 
plusjl  tard,  n'aurait  pu  imposer  la 
plus  légère  taxe  sur  ces  terres  avant 
qu'elles  fussent  vendues  ou  occu- 
pés ;  mais  aujourd'hui  du  moment 
ou  il  y  aura  vente  ou  occupation, 
elle  seront  sujettes  à  l'impôt.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  à  discuter  la  ques- 
tion de  l'evemptiou  de  taxe  accor- 
dée au  chemin,  car  messieurs  les 
députés  n'ont  qu'à  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  lois  des  Etals-Unis  et 
celles  de  tous  les  pays  où  l'on  a  du 
construire  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer,  pour  se  convaincre 
que  la  politique  du  gouvernement 
des  Etals-Unis  a  toujours  été  d'ex- 
empter de  taxes  ces' voies  ferrées, 
le  chemin  lui-même,  ses  accessoi- 
res, les  stations,  enfin  tout  ce  que 
comprend  le  terme  ;  chemin  de  fer. 
Un  des  juges  des  cours  des  Elals- 
Tlnis  a  déclaré  que,  vu  que  ces  che- 
mins étaient  des  entreprises  natio- 
nales, des  bienfaits  publics,  d'utili- 
té générale  à  la  prospérité  de  tous, 
ils  devraient  être  exempts  de  taxes 
d'État  et  de  municipalité.  Nous  n'a- 
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vûiis  fait  qno  suivre  ce  qui  se  pra- 
tique aisx  Etats-Unis  et  ce  à  quoi 
nous  ('nions  tonus,  conimo  l'opposi- 
tion 1m  comprendra.  Quelle  était 
notre  position  '/Nous  demandions 
à  ces  messieurs  du  syndicat  de  vc- 
iiir  de  l'avant  et  de  se  charger  d'u- 
ne tache  devant  laquelle    nous  re- 


cuite'et  nous  y  avons  pourvu.  Mais 
comme  je  le  disais  tantôt,  ces  mes- 
sieurs doivent  vendre  leurs  terre?, 
Il  est  impossible  d'alimenter  li. 
chemin  sans  établir  dans  le  pay- 
une  population  aussitôt  que  posis.- 
ble.  On  dit  que  cette  affaire  cous: 
tue  un  monopole  gigantesque.  Noi 


culions.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  seulement  le  gouvernement  exem^ 
nécessaire  et  importante  comme! te  les  terres  de  taxes,  mais  de  plu- 
l'entreprise  l'est,  le   gouvernement | il  crée  un  monopole.  Si  nous  p 


sentait  qu'elle  était  colossale  et 
tremblait  lorsqu'il  pensait  aux  frais' 
de  sa  mise  à  exécution  et  aux  dé- 
penses d'entretien  et  d'exploitation 
de  la  route  une  fois  terminée.  Et 
je  demande  à  cette  Chambre  de  me 
dire  en  toute  sincérité  si  lorsque 
nous  passious  de  nos  épaules  à  celle 
d'une  compagnie  tonte  cette  res- 
ponsabilité, si  elle  ne  pense  pas  que 
nous  ne  devions  pas,autantquo  faire 
se  pourrait, placer  le  syndicat  dans 
vme  position  aussi  favorable  que 
celle  que  nous  occupions  nous-mê- 
mes. C'est  là  tout  ce  que  nous 
avons  fait,  et  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  dès  que  les  terres  seront  utili- 
sées, elles  seront  sujettes  aux  taxes. 
On  m'a  dit  que  les  terres  de  la  com- 
pagnie dite  *'  Canada  Company,  " 
étant  exemptes  de  taxes,  il  en  est 
résulté  beaucoup  d'abus. 

M.  MACKENZIE.  Elles  n'étaient 
pas  exemptes  do  taxes. 

M,  BI.AïKiil.  La  compagnie  n'é- 
tait qu'un  propriétaire  ordinaire 
d'une  grande  étendue  de  terres. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Oh  ! 

les  terres  étaient  en  grandes  sec- 
tions. Alors  l'affaire  est  de  moitié 
moins  grave. 

M.  BLAKE.  Au  contraire,  ce 
n'en  est  que  plus  mal 

Sir  CHARIJÎIS  TUPPER.  Je  sup- 
pose que  c'est  parce  qu'elles  étaient 
exemptes  de  taxes.  Alors  nous  au- 


rons soin  que  ces  terres  ne  soient  nant  au  gouvernement.  Pour  pa 
pas  données  en  grandes  sectirns  1er  encore  de  monopole,  nous  pr 
(blocs).  Mous  avons  prévu  la  di.ù-l  tendons  qu'au  lieu  de  séquestr 


vous  faire  valoir  unargumentpu;: 
sant  en  notre  faveur,  c'est  ceci  :  f 
vertu  du  contrat  Allan  de  1873,  .j, 
millions  d'acres,  do  terres    étaien 
pour  ainsi  dire  mis  sous  séquestre 
si  vous  regardez  comme  séquestrée 
les  terres  concédées  à  une   comp. 
gnie.  En  vertu  du  contrat  actue! 
on  ne  réserve  pour  la    compagni 
que  2Ô  millions  d'acres.  Le  contnr 
Allan  de  1-^73  et  l'Acte  du  chenu 
de  fer  du  Pacifique  f'e    1874:,  do. 
naient  les  terres  aux  intéressés  ». 
sectioi\ti  de  20  milles  carrés.    D'c; 
pr'!;,  le  dernier  contrat,  chaque  mi 
le  alterne  sur  l'étendue  de  toutes  k 
sections  et  le  long  de  tout    le   cli. 
min,  reste  en  possession  du  goi; 
vernement.  Peut-il  y   avoir  là  ii 
monopo'j  ?  Qu'est-ce  à  dire  I  e 
vertu  du  l'ontrat  Allan  avec  legoi: 
vernement,   celui-ci    était  obhg' 
comme  l<^  gouvernement  des  Etab 
Unis  l'était  envers  le  chemin  de  IV 
Northern  Pacilique,  à  ne  pas  ve: 
dre  de   terre   au-dessous   de   $2.'< 
l'acre.  D'après  le  présent  contra 
nous    sommes  libres  de  concéd-: 
toutes  les  terres  qui  restent  en  n: 
tre  possession,  si    l'inléret    publ 
l'exigeait.  Il  n'y  a  pas  de  poiii 
sur  lequel  le   syndicat  ait  in^i^  . 
autant  que  sur  la  nécessité  de  co':  ' 
niser  les  terres  le  plus  tôt  poss'.iil 
Ses  membres  prétendent  que  no; 
devrions  être  trop  heureux  depoi 
voir  établir  gratuitement  un  colo 
sur  chaque   lot  de  terre    appar! 


M. 


51 
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5't  millions  d'acres,  en  sections  de 
20  milles,  sur  les  deux  côtés  de  la 
voie  ;  qu'au  lieu  d'être  obligés  de 
vendre  des  terres  à  62.50,  nous 
pouvons  ouvrir  à  la  colonisation, 
sans  l'aire  payer  un  sou  aux  colons, 
les  :^0  millions  d'acres  que  It;  gou- 
vernement se  résci've  pour  les  nti- 
p'jer  dans  l'intérêt  du  pays,  en  sus 
!<|e  la  concession  de  terre  faite  aii 
èyiidii^at,  ou  que  nous  pouvons  ou- 
vrir au-dessous  du  prix  minimum 
fixé  par  l'acte  de  1874,  Mais  que 
deviennent  les  conditions  établies 
il  V  a  un  an  ?  Lisez  les  résolutions 
passées  ici,  f'U  Parlement,  relative- 
itientàla  concession  de  100  mib 
fions  d'acres  de  terres,  et  vous  var- 
iez que  le  i\arlement  les  a  mises  à 
liotre  disposition  d'une  façon  abso- 
l|Ue  pour  assurer,  par  leur  moyen, 
ïl^  constrnciion  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique.  Au  lieu  d'avoir  trans- 
po;  ié  à  un  monopole,  comme  on 
pourrait  l'appeler,  le  titre  de  ces 
foo  millions  d'acres,  nous  avons 
fl^i'dé  en  notre  possession  75  mil- 
ÎTong  d'acres  pour  servir  les  inté- 
tèlA  du  Canada  au  moyen  de  con- 
oessious,gratuites  de  terres  et  aussi 
àp  la  vente  de  ces  terres,  dans  le 
Ijut  d'en  retirer  l'argent  que,  d'a- 
Plrès  le  contrat,  nous  devons  payer 
ati  syndicat,  c'est-à-dire  $*5,  500, 
000.  Gomme  je  l'ai  déjà  dit,  la 
rfliestion  d'exemption  de  taxes  pour 
fès  terres,  n'est  pas  nouvelle.  En 
1870,  un  acte  fut  passé  aux 
jfitats-Uni.s  pour  venir  en  aide  à  la 
compagnie  dite  International  Rail- 
way^  aujourd'hui  fusionnée  avec 
■une  autre  sous  le  nom  de  Intcrna- 
.^nal  Northern  Bailroad  Company^ 
liquel  acte  i  'crête,  comme  cela  a 
été  fait  po'v:' d'autres  chemins  de 
fer  dans  d  lièrent  s  Etats  de  l'Union, 
t|ue  les  terres  seront  exemptes  de 
t^vxes.  Le  gouvernement  des  Etats- 
l^nis  a  donné  aux  chemins  de  fer 
jiîeaucoup  de  terres  d'après  le  sys 
ffeme  appelé  head  grant,  et  dans  un 
ces,  une  compagnie  a  été   autori- 


sée à  choisi'"  dans  les  terres  publi- 
ques du  Texas,  ce  pays  magnifique 
qui  a  excité  l'admiration  de  nos 
adversaires,  les  parties  les  plus 
belles  el  les  plus  fertiles  sans  être 
entravée  ^n  rien  et  sans  compte  à 
rendre. 

"  La  oompaf^nie  a  reçu  20  sections  do 
6i0  niill''S  chicune  doa  U^ros  non  concé- 
ii«és  de  l'étal,  pour  chaque  mille  do  che- 
min de  li.T  c'f'nstruit  ou  qui  pourrait  être 
construit,  li  après  les  conditions  jiosees 
à  l'acte  de  1870.  La  dite  compagnie,  ses 
3ucco?sev:rs  el  ses  ayants-cause,  reçut  1'* 
droit  de  choisir  les  terres  sans  être  obli- 
gée do  laisser  îles  sections  alternes  au 
gouvernement,  les  dites  Irrres  et  leurs  ti- 
tres étant  exemptés  de  toutes  taxes  de  mu- 
nicipalité, d'état,  de  comtés  et  autres  pen- 
dant vin^t-cinq  ans.  " 

Ici  dès  que  nos  terres  seront  ven- 
dues, elles  seront  sujettes  aux  taxes. 
D'après  cette  loi  des  Etals-Unis, 
elles  demeurent  exemptes  pendant 
vingt-  ans  après  avoir  passé  entre 
les  mains  des  particuliers.  Il  n'y  a 
rien  de  semblable  ici.  Dès  que  nos 
terres  sont  utilisées  ou  vi.ui- 
dues — et  la  compagnie  ne  peut  se 
dispenser  de  les  coloniser,  ce  qui 
est  le  seul  moyeu  de  donner  de 
la  valeur  aux  autres —  elles  sont 
taxées.  On  fait  des  objections  au 
tracé  du  chemin.  Mais  aux  termes 
du  contrat,  le  tiacédoit  être  sou- 
mis à  l'approbation  du  Gouverneur 
en  conseil.  Je  n'nésite  pas  à  dire 
que  cette  compagnie  sera  bien  plus 
on  état  que  le  gouvernement  de 
choisir  un  bon  tracé.  Elle  a  un  in- 
térêt plus  direct,  plus  personnel,  à 
terminer  l'entreprise, et  saura  mieux 
choisir  le  tracé  le  plus  court  et  le 
plus  avantageux  pour  tous.  Legou- 
ncment  ne  peut  donner  à  une  en- 
treprise de  ce  genre,  cette  surveil 
lance  personnelle,  dirtùte  que  peu- 
vent lui  accorder  des  hommes  aus- 
si habitués  à  ces  travaux  que  le  sont 
les  membres  du  syndicat.  Dans 
mon  opinion,  la  restriction  qui 
pourvoit  à  ce  que  le  tracé  soit  sou- 
mis au  Gouverneur    eu    conseil 
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n'est  pas  nécessaire,  parce  que  je 
crois  que  leur  intérêt  les  oblige  de 
choisir  le  meilleur  tracé.  Mais  nous 
avons  pourvu,  eu  conservant  au 
Gouverneur  en  conseil  le  contrôle 
général  de  l'entreprise,  à  ce  que 
qas  un  mille  du  chemin  ne  fCitloca- 
lisésans  le  consentement  du  gou- 
vernemont. 

On  n'informe  qu'on  s'objecte 
beaucoup  à  ce, que  pouvoir  soit  don- 
né à  la  compagnie  de  construire 
des  embranchements. 

Cette  Chambre  sait-elle  qu'aux 
Etats-Unis,  tous  les  pouvoirs  ac- 
cordés à  ce  syndicat  .qui  vient 
prendre  la  place  du  gouvernement 
et  le  décharger  de  sa  responsabili- 
té dans  cette  entreprise,sont  accor- 
dés à  tout  particulier  et  chaque 
compagnie  construisant  un  chemin 
de  fer.  Tout  ce  que  ces  personnes 
ont  à  faire,  c'est  d'organiser  une 
compagnie  en  vertu  de  la  loi  géné- 
rale, enregistrer  leur  raison  socia- 
le, et  d'aller  construire  un  chemin 
de  fer  où  cela  leur  plait. 

MAGKENZIE.  Faites-donc  h; 


chose    dans    votre    Nord- 


M. 

même 
Ouest. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  L'ho- 
norable monsieur  pourra  voir  que, 
({uaat  à  la  dernière  objection  ([ue 
l'on  peut  faire  à  notre  programme, 
il  m'a  devancé,  car  j'avais  l'inten- 
tion de  lui  donner  crédit  pour  la 
libéralité  qu'il  a  montrée  au  sujet 
dos  embraiiclitnnents.  Je  veux  par- 
ler du  projet  de  loi  soumis,  conte- 
nant le  programme  de  l'ancienne 
administration,  programme  sur  le- 
quel l'opposition  ne  reviendra  pas 
naturellement.  Dans  l'état  du  Min- 
nesota, et  partout-ailleurs  de  l'au- 
tre côté  de  la  frontière,  des  em- 
branchements peuvent  être  cons- 
truits par  n'importe  qui  aux  en- 
droits qu'il  leur  plait  de  choisir. 
Nous  n'avons  fait  que  donner  à 
cette  compagnie  un  pouvoir  dont 
peuvent  jouir  tous  et   chacun  des 


habitants  des  Etals- Unis. L'honora- 
ble député  de  Lambton devrait  êtro 
le  dernier  à  s'opposer  à  ce  pro- 
gramme. 

MAGKENZIE.    Quel    program 
me? 

Sir    CHARLES    TUPPER.    L 

programme  qui  consiste  à  donnei 
au  syndicat  le  privilège  de  cons- 
truire des  embranchements  relié; 
à  la  ligne  mère. 

M.  MACKENZIE.    Mais    il   va 
prohibition  pour  tous  les  autres. 

Sir  CHARLES  TUPPER.    Il  n'y 
a  X)as  de  prohibition.   Cctto  remar 
que  n'est  qu'une  prouve   de  la  dil 
ficullé  du  dilemne  d:ins  lequel  si 
trouvent    placés    les     honorable: 
messieurs  de  la    gauche.     Parc 
qu'ils  ne  peuven  t  trouver  d'objoi: 
tions  légitimes  à  ce  programme,  i 
leur  faut  eu  fabriquer.     Le   proji: 
de  loi  ne  renferme   pas  semblabl 
disposition,  ne  contient  pas  une  li 
gne  accordant  un  monopole  à  co 
messieurs,  et    ce    parlement  a  L 
pouvoir  cette  année  et  aura  le  pou 
voir  l'année  prochaine,  après  avoi: 
latifié  ce  programme,, d'accorder 
toute  personne  quelconque  le  po' 
voir  de  construire  des  chemins   d 
fer  dans  n'importe  quelle  partie  i; 
Nord-Ouest.A  quoi  pourvoit  le  pr 
jet  de  loi  soumis  par  le  ministre  ti 
l'intérieur  du  gouvernement  pri 
cèdent,  au  sujet  de  la  construclio 
des  chemins  de  fer    dans  le  Non 
Ouest,  un  projet  de  loi  qui  étn 
frappé  au  coin  de    la  sagesse   (j 
caractérisait  le  gouvernement  do:  ., 
il  était  l'un  des  membres   ?   Il  (r  ; 
crête  d'abord  que   toute   personi 
peut  construire  un  chemin    de  le 
au  Nord-Ouest,  où  cela    peut  1 
convenir  ;  elle  peut  organiser  ui 
compagnie  en  vertu  dedispositio 
semblables  à  celles  en   vertu  d-. 
quelles  les    particuliers    pouve 
construire    des    embranchemon 
aux  Etats-Unis.    Il   va    phis    hi 
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Ko  us  n'avons  pas  donné  à  ces  mes- 
sieurs un  seul  dollar  pour  cons- 
truire des  embranchements.  Nous 
nous  proposons  de  leur  donner  le 
droit  de  passage  gratuitement  pour 
les  embranchements,  et  nous  se- 
rions très  lieureux  de  le  faire  lors 
inrino  qu'ils  construiraient  des  em- 
j^ranchements  d'un  bout  du  pays 
h  l'autre.  Nous  sentions  qu'il  était 
âe  l'intérêt  du  pays  de  leur  accor- 
der toutes  les  facilités  possibles 
tour  donner  plus  d'importance  à 
i  ligne-mère  et  pour  un  inouve- 
lent  tel  que  celui  qui  est  indispen 
'de  à  la  prospérité  du  pays,  niou- 
Ifcment  qui  doit  plus  qu3  tout  au- 
^e  iulluence  augmenter  la  valeur 
le  nos  terrains.  Ils  ne  peuvent  dé- 
Dcuôr"'  ;:our  la  consti  uction  d'em- 
liranchements  un  seul  dollar  qui 
J'aura  pas  pour  etlet  de  verser  des 
■;|ommes  considérables  dans  le  ti'é- 
)r  du  Canada  en  augmentant  la 
laleur  des  terres  dans  le  voisinage 
|e  ces  embrancbementb.  Mais 
projet  de  loi  du  gouver- 
Senient  précédent  ne  laissait 
^as  aux  compagnies  le  coût 
le  la  construclion  des  embranche- 
leuls.  Le  gou\einement  leur  ve- 
ut généreusement  en  aid-'.  Cha- 
m  pouvait  so  mettre  à  construire 
îs  em'  '(''monts,  et  venir  pré- 

bnter  Cl.  >  >n  pet  il  compte  au 

)uvernenienL  poui'  '.m  réclamer  le 
^aiemenU  Que  o       Acte  ? 

"  F^e  Gouvonirur  en  con.i'il  i^ut  K^it- 
ver  chaquo  section  allurnulivi)  lics  terrs 
Bon-couciîdnes,  jusinri  coneurrence  de  10 
SC'ciions  par  mi  lin,  o  do  oliaquo  côli",  à 
l'oxclusiuii  des  sections  qui,  en  y>'vUi  du 
l'Ai'io  dos  terres  ré<l(''nilos,  pou  veut  avoir 
"té  réservées,  comme  sections  frécol"a,  ou 

jlouées  à  la  corapai-aiie  de  la  Baie  d'Hu  ' 

>D  pour  les  tins  de  cet  Acte. 

^1  C'était  une  prime  accordé-  ,  ces 
i|aes3ieurs  pour  la  constructiou  de 
jéei  embranchement. 

;  "  Ou  si  le  GouvtTneur  en  conseil  le  jit» 
'0e  convenable,  au  hou  de  céder  de»  tor- 
fttiiis  à  la  coni])agnie,  la  compagnie  pour- 
ra recevoir  l'urgont  provenant  de  la  vente 


des  terrains  sur  la  ligne  du  chemin  de^f.-r 
et  ^n  dedans  d'un  rayon  de  six  milles  à 
par.irde  cette  ligne  de  temps  à  autre 
jusip  ';\  ce  que  la  compagnie  ail  reçu  une 
somine  n'excédant  pas  dix  mille  piastres 
par  mille.  " 

Donnant  à  chaque  individu  qui 
construirait  un  mille  de  cette  ligne 
le  droit  de  s'adresser  an  trésor  du 
Canada  et  de  demander  §10,000,  et 
cependant  après  cette  forte  décla- 
ration faite  dans  l'enceinte  de  cet- 
te Chambre  et  placée  dans  les  do- 
cuments publics  du  pays,  ils  osent 
mettre  en  doute  l'opportunité  pour 
le  gouvernement  du  Canada  de 
permettre  à  des  particuliers  de 
construire  des  embranchements 
desnnés  à  _  dt  /elopper  le  Nord- 
Ouest,  sans  retirer  un  sou  ni  un 
acre  de  terre  en  retour. 

On  dit  qu'une  faute  énorme  a 
été  commise  en  prohibant  la  cons- 
truction d'embrancbements  s'éten- 
dant  autrement  q\ie  dans  une  di- 
rection sud-ouest  et  ouest  par  sud- 
ouest.  Je  suis  un  peu  surpris  d'en- 
tendre formuler  une  telle  obj»'ction 
et  j'écouterai  avec  beaucoup  d  iité- 
rét  les  honorables  messieurs  il.>  la 
gauche  s'ils  ont  une  objection  de 
ce  genre  à  formuler.  U  y  a  un  an, 
une  compagnie  qui  avait  peut-être 
des  droits  aussi  sérieux  à  la  consi- 
dération du  Parlement  du  Cuiad:i 
qui  est  possible  à  une  com^  ignie 
d'en  avoir,  nous  demanda  la  per- 
mission de  construire  un  {'luunin 
de  fer.  Elle  ne  nous  demandait  ni 
nrgent  ni  secours  ;  elle  no  n  mis  de- 
mandait que  la  permission  de  con- 
struire un  chemin  do  1er  d'un  cer- 
tain genre,  pourquoi  avons-nous 
refusé  celte  permission  ?  Il  nous 
faisait  beaucoup  de  peine  de  la  re- 
fuser, mais,  le  gouvernement  ayant 
pris  la  question  en  sérieuse  consi- 
dération, décida  que,  vu  que  le 
Canada  avait  à  s'occuper  do  la 
construction  du  chemin  de  fe"  du 
Pacifique  canadien,  et  vu  que  o- 
tre  seul  espoir  de  soutenir  ce  che- 
min, et  de  l'exploiter  après  sa  cous 
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truction  était  de  relenir  le  tra- 
fic du  Nord-Ouest  canadien  pour 
la  ligue  mère,  nous  eu  sommes  ar- 
rivés à  la  conclusion  qu'il  n'était 
pas  de  l'intérêt  du  pays,  quelque 
grand  que  fût  le  besoin  de  la  sec- 
tion qui  le  demanderait,  de  cons- 
truire une  ligue'quL  trau^porteralf. 
le  trafic  du  Nord-Ouest  en  dehors 
de  notre  pays,  laisserait  notre  li- 
gne principale,  le  Pacifique  cana- 
dien, qui  a  coûté  au  pays  des  som- 
mes si  considérables,  dépourvu  du 
trafic  nécessaire  pour  le  soutenir. 
Ce  programme  a  été  annoncé  et 
adopté  après  mûre  délibération 
par  le  gonvernement-  et  il  a  été  de 
de  mon  devoir,  comme  ministre' 
des  chemins  de  fer,  de  le  soumet- 
tre au  xjetit  Parlement  en  haut,  le 
comité  des  chemins  de  fer.  Ce  co- 
mité comprend  un  grand  nombre 
de  messieurs  des  deux  côtés  de  la 
Chambre,  qui  sont  disposés  à 
prendre  en  sérieuse  considération 
le«  questions  qui  Icn  r  sont  soumises 
et  à  les  juger  sévèrement.  Te  crois 
qu'il  est  composé  de  100  membres. 

Sir  LEONARD  TILT.EY.  Qua- 
tre-vingt-quinze. 

Sir  CHARLES    TUPPER.      Le 

nombre  en  est  de  95  ;  je  dis  que 
c'est  un  petit  parlement  et  lorsque 
je  lui  ai  soumis  la  ferme  décision 
du  gouvernement  sur  ce  point  de 
refuser,  autant  qne  nous  le  pou- 
vions, de  laisser  accorder  cette 
charte,  les  vues  du  gouvernement 
ont  été  adoptées  par  ce  comité  sans 
une  seule  voix  dissidente. 

M.  MAGKENZIE.  Pour  moi,  j'ai 
différé  d'opinion. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  L'ho- 
norable monsieur  dit  qu'il  a  diffé- 
ré d'opinion,  alors  il  a  été  bien 
mal  compris.  Je  n'ai  entendu  au- 
cun dissentiment,  miis  il  y  a  plus, 
une  députation  venue  d'Emerson 
]iour  demander  dei  secours,  m'a 
informé,  il  y  a  quelque  temps, 
qu'elle  avait  eu  une  entrevue  avec| 


l'honorable  monsieur  et  qu'elle 
ne  peut  obtenir  de  lui  plus  de  sa- 
tisfaction qu'elle  n'en  avait  re(^:i; 
du    j^u^vernement. 

M.  MAGKENZIE.  Je  n'ai  pas  i.: 
pouvoir  d'accorder  des  secours. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Alors, 
tout  ce  qne  je  puis  dire  c'est  qui 
l'honorable  monsieur  a  failli  à  l'ar- 
complissement  des  devoirs  de  sa 
haute  position,  comme  l'un  de;- 
principaux  membres  de  ce  parle 
ment,  s'il  a,  dans  une  circonslanco 
où  les  vues  du  gouvernement  sui 
une  grande  question  nationalt 
étaient  soumises  au  comité  dos 
chemins  de  fer,  gardé  pour  lui  son 
opinion  et  n'a  pas  aidé  le  comité 
des  lumières  de  son  expérience. 

M.    MXCKENZIE.    J'ai    ferme- 
ment exprimé  mon   dissentiment. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  L'hono- 
rable monsieur  n'exprime  pas  d'or- 
dinaire sou  dissentiment  d'une 
rranière  assez  calme  pour  que  je 
puisse  avoir  oublié  qu'il  l'ait  fait  , 
et  tout  ce  que  je  puis  dire  c'e^;t 
que,  s'il  a  différé  d'opinion,  il  l'a 
fait  avec  si  peu  de  chaleur  que  ses 
remarques  se  sont  complètement 
effacées  de  ma  mémoire,  et  je 
maintiens  que  le  gouvernement 
en  remettant  au  syndicat  la  tâche 
de  construire  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique  canadien,  ne  pouvait  rai- 
sonnablement dire  :  les  droits  que 
le  gouveruement  a  maintenus  et 
qu'il  a  publiquement  déclaré  avoir 
maintenus  dans  les  intérv-:»  ù-i  Ca 
nada  et  pour  protéger  le  trafic  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  Gana 
cien,  ces  droits  ne  vous  seront  pas 
transmis,  et  maintenant  que  la  tâ- 
che vous  incombe  de  maintenir  le 
trafiCjil  nous  est  indifférent  que  le 
trafic  aille  d'un  côté  ou  de  l'autre. 
Je  dis  que  les  intérêts  que  nous 
avons  aujourd'hui  comme  cana 
diens  dans  ce  chemin  de  fer  qui 
est  en  sa  possession  sont  toujour- 
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le  même  intérêt  national  de  trans- 
porter chaque  livre  du  trafic  du 
Kord-Ouest  que  nous  pouvons 
transporter  par  le  cei'tre  du  Cana- 
da et  jusqu'à  la  mer  dans  notre 
wopi'e  pays,  comme  ce  sera  le  cas, 
jé  l'espère,  dans  un  avenir  peu 
éloigné. 

L'iionorable  député  a  soulevé  la 
question  des  droils,  l'autre  jour, 
aans  le  discours  qu'il  a  prononcé 
âevant  cette  chambre  au  sujet  de 
l'Adresse.  Je  pouvais  très  bien  pré- 
voir alors  que  l'honorable  mon- 
sieur jetterait  l'ancre  du  côté  du 
Tent,  e.  lorsque  l'honorable  mon- 
sieur a  traité  la  question  du  tarif 
âes  chemins  de  fer  dans  la  discus- 
sion l'autre  jour  j'ai  compris  que 
c'était  un  plan  arrêté  chez  lui 
'àe  prévenir  l'opinion  publique  sur 
cette  question.  Chacun  sait  les 
plaintes  sérieuses  qui  ont  été  for- 
mulées au  si!jet  de  la  dispropor- 
tion des  prix  qui  ont  été  adoptés 
tir  les  chemins  de  fer  des  Etats- 
nis  qui  traversent  les  praires. 
Mais  quelle  est  notre  position  dans 
Ôette  question  ?^Nous  avons  acquis, 
jar  ce  contrat,  le  pouvoir  que 
aous  ne  possédions  pas  en  vertu 
de  l'Acte  consolidé  des  chemins  de 
fer.  Loin  d'avoir  concédé  quelque 
^ose  au  sujet  du  tarif,  le  Gouver- 
5|eur  en  conseil  se  réserve  le  pou- 
iÉ)ir  de  fixer  ce  tarif.  La  compa- 
gnie ne  pourra  percevoir  aucun 
froit,  pas  un  seul  sou  pour  quoi 
^e  ce  soit  sur  son  chemin,  avant 
'  ^ue  le  gouvernement  qui  est  res- 
|K)nsable  à  cette  Chambre,  quel  que 
puisse  être  ce  gouvernement,  ait 
aonné  sa  sanction  à  ce  qu'il  croira 
0tre  juste  et  dans  l'intérêt  du  pays. 
Mi  ayant  retenu  ce  pouvoir  qu'a- 
Kons-nous  fait  encore  ?  Nous  nous 
tommes  assurés  qu'en  vertu  de  la 
Ijbi,  le  parlement  lui-même  n'avait 
pas  le  pouvoir,  après  que  le  tarif 
aurait  été  fixé,  de  le  réduire,  à 
moins  qu'il  ne  pût  être  démontré 
(|ue  la  compagnie  réalisât  quinze 


pour  cent  sur  son  capital.  Nous 
avons  changé  cela  dans  le  contrat, 
et  nous  avons  enlevé  à  la  compa- 
gnie lo  pouvoir  dont  elle  et  tontes 
hs  autres  compagnies  de  "chemins 
de  fer  jouissaient  en  ce  pays,  en 
vertu  (le  l'Acte  consolidé  des  che- 
mins de  fer,  et  nous  avons  stipulé 
un  taux  de  profit  moindre  comme 
limite  à  laquelle  on  pourra  leur 
demander  de  baisser  leurs  prix.  Je 
crois  que,  dans  ces  circonstances, 
la  longue  discussion  de  IMiouorable 
monsieur  sur  une  question  qui 
n'était  certainement  pas  devant  la 
Chambre  n'était  guère   nécessaire. 

M.  ANC  LIN.  Le  profit  sera-t-il 
pris  sur  le  japital  de  la  compagnie 
ou  sur  icat  l'argent  dépensé  pour 
la  construction  du  chemin,  car  ce- 
la ferait  une  grande  dilTérence  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  L'ho- 
norable monsieur  sera  très  rassuré 
en  apprenant  que  ce  n'est  pas  aus- 
si mal  qu'il  l'avait  espéré.  C'est 
sur  le  capital  qu'elle  aura  elle-mê- 
me dépensé. 

M.  ANGLIN.  D'après  les  condi- 
tions du  contrat,  car  il  y  a  Joule 
là-dessus  ? 

SirCI^AR^ES  TUPPER.  C'est 
une  question  de  loi  pour  laquelle 
je  m'en  rapporte  à  l'honorable 
monsieur.  Il  a  le  contrat  sous  les 
yeux,  et  quel  que  soit  le  manque 
de  confiance  que  j'aie  dans  ses 
sentiments  politiques,  j'ai  beau- 
coup de  confiance  dans  sa  science 
légale.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire 
plus  long  là-dessus. 

On  me  dit  que  quelques  députés 
craignent  que  l'on  n'éprouve  quel- 
que difficulté  au  sujet  de  la  clause 
du  contrat  qui  oblige  le  gouver- 
nement à  retenir,  dans  certaines 
éventualités  qui  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  se  présenter,  vingt- 
cinq  millions  de  piastres  à  quatre 
pour  cent  d'intérêt.  Supposons  que 
nous  ayons  dit  il  y  a  un  an,  à  l'ex- 
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ministre  des  finances,  que  nous  es- 
périons clans  douze  mois  être  dans 
une  condition  telle  qi'.'au  lieu  d'ê- 
tre obligés  de  payer  cinq  pour  cent 
comme  iious  payons  maintenant, 
nous  pourrions  vendre  des  bons  à 
quatre  pour  cent  d'intérêt  sans 
commission  ;  snpposons  que  nons 
eussions  osé  dire  aux  honorables 
messieurs  que  nous  espérions  dans 
douze  mois  ùtry  en  position  d'ob- 
tenir tout  l'argent  dont  le  Canada 
a  besoin  pour  développer  ses  res- 
sources et  de  racheter  les  bons 
émis  à  cinq  et  à  six  pour  cent,  sans 
payer  un  seul  sou  de  commission, 
ils  se  seraient  moqués  de  nous. 
Mais  c'est  un  fait  qu'ils  ne  peu- 
vent nier,  et  lorsque  nous  sommes 
entrés  en  négociations,  nous  nous 
sommes  trouvés  dans  une  position 
qui  devait  probablement  nous  four- 
nir tout  Targent  donc  nous  avons 
besoin.  L'!K;bile  ministre  des  finan- 
ces, mon  honorable  collègue,  nous 
a  dit  qu'il  pourrait  employer  ces 
vingt-cinq  millions  d'une  d'une  fa- 
(;on  éminement  avantageuse  pour 
le  Canada,  s'il  est  appelé  à  les  re- 
tenir, ot  ce  n'est  qu'après  avoir 
appris  cela  que  nous  avons  décidé 
de  les  prendre  à  ces  conditions.  Je 
crois  donc  que  je  n'ai  guère  besoin 
de  retenir  la  Chambre  sur  cette 
question. 

(»>u;'nt  à  la  question  du  télégra- 
phe, on  me  dit  qu'il  y  a  une  objec- 
tion sur  ce  point,  mais  évidem- 
ment personne  ne  pouvait  s'atten- 
dre à  ce  que  le  gouvernement  fît 
un  contrat  avec  une  compagnie  qui 
est  tenue  de  construire,  en  dixans, 
un  chemin  de  la  rivière  Rouge  à 
Kamloops  et  un  chemin  du  Nipis- 
singue  à  Burrard  Inlet,  et  de  mèt- 
re en  opération  quelques  3,OuO 
milles  de  chemin,  sans  donner  à 
celle  compagnie  le  pouvoir  d'éia- 
blir  une  ligne  de  télégraphe  et  de 
la  mettre  en  opération.  Un  tel  fait 
serait  inoui  je  crois,  et  lorsque  je 
dis  à  la  Chambre  qu'au    lieu  de' 


tur«,  s 

90  -'Cd 

teires 
partie 

paile 
ration 


créer  nu  monopole,   le  gouveriii 
ment  du  Canada  retient  actuelle 
ment  le  télégraphe  du  Pacificiqn 
canadien  en   ses  propres  mains,  • 
que  ces  particuliers   n'ont  pas  ai 
quis  pour  la  valeur  d'une   piasii 
de  droiis  dans  le  télégraphe   qui 
été    donné  à  l'entreprise,     à   ui 
somme  dépassant  un  peu   un   ni;. 
lion  de  piastres  ;  lorsque  je  dis  à  i  j 
Chambre  que    nous    retenons  !  ] 
propriété  de  notre  propre  ligne  l.  j 
légraphique,  la  Chambre  peut  vo:, 
qu'à   moins    que     des    conditioi,, 
soient   faites   pour  la   trairsaclioj 
des  affaires  en  général    et  poiii 
prendre  nos  lignes  à  des  conditio';  ( 
de  nature  à  favoriser   les   int»^!'»''!  | 
du  Canada,  nous  sommes  en  po.>.( 
tion  de  compléter  notre  propre  1  ( 
gne  et  de  lui  faire   une  rude  co::[ 
currence.  Je  suis  heureux  de  di:  : 
que  je  puis   maintenant  termiui  r 
mes  remarques,  mais  avant  de  1; 
faire,  je  demanderai  à  la  Chaml:  ; 
de  m'écouler  un  instant,   pond;ll.qQgpt^ 
(jue  je  lirai  un  extrait  du  cône 
pondant  de  Winnipeg  au  Globe  i! 
de  Toronto  en  date   du  "25   novei 
bre 
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"On  a  tant  dit  an  sujet  do  l'tHHn.Iuo 
•lo  la   fertilité  tin  Nonl-Oiusl,  qu'il   n  • 
'^mvQ  n(''ci'ss.aire  do  rt''i)étcr  ici  uno   pan 
lie  ce   qu'un  a  dit.     Les  explûraliou.s   ; 
Cf>ntcs  du  jirotosseur  Macoun,  dfnuontr' 
clairement  lo  l'ait  qu'il  y  a  environ  •2'iO,ù  ' 
000  d'acres  do  terres  dans  les    limites  •' 
ManitoJja  et  d^s  territoires  du  N<»rd-Ou''- 
Là-desi.us  il  n'y  a  encore  qu'.uio  toute  \"  : 
to  fraction  do  colonisée,  de  sorte  qu'il  \ 
encore    an   Nord-Ouest,  filaco    pour    ■! 
millions  de  colons.     Sur  un   parconr?; 
deux  cents  milles  à  l'ouest,  la  plujiart  (!• 
lionnes  terres  ont  été  jn-ises,  mais  au-d  ■. 
il  y  a  d'mimonses  étendues  de  terrains  d 
plus  riches,   dont  une  partie  n'est    j  , 
exiilon'c.     La  qualité   du'  terrain    dai. 
toute  l'i 'tendue  de  ces  territoires  est   pr'> 
qu'uniformément  bonne,   en  plusieurs  i" 
droits  ils  sont  des  plus  riches  qu'on  pui- 
voir.  Dans  la  vallée  de  la  rivière  Roui: 
près  de  Winnipegc, certaines  fermes  ont  i-: 
cultivées  depuis  cinquante  ans  sans  o;.- 
grais.  Plus  loin  vers  l'ouest,  lo  sol  est  tu. 
peu  plus  léger,  mais  dans  l'opinion  d'un 
grand  nombre,  il  est  mieux  adapté  aux  lin 
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i,    le   gouveru'  généralos  do  laculluro.  Il  yaunequautiié 

tiliont  af'tuelli  ooixsiilLTablc  <lo  torrcs  impropres  à  la  cul- 

dll  Pacificiqii  tWé,  si  l'on  prond  tout  la  quanlilô;   mais 

90  "''comparaison,    la   proportion    do    cos 


teires  n'est  pas  grando,  et   uno  bonne 


opres  mains,  > 

i  II  ont  pas  ai  -^j^ig  ^^^,^  i^y^^jg  -^^^^■^  gonj,  actii.dlement 
'  a  une  pi^lSti  [g^oppes  fi  Ij,^  culture  seront  fertilisées 
légrapho  qui  par  le  drainage  avant  qu'une  autro  géné- 
repi'iso,  à  m  ration  ait  passée." 
in  pen  un  ni:,  j^aintenant  j'attire  l'attanlion  de 
rsqiieje  dis  à  i  i^çhambro  sur  cet  extrait,  dans  le 
us  rolenons  1  jj^  fly  monlior  aux  honorables 
propre  ligne  ijjj^siem.s  de  la  gauche  combien 
ambre  peut  vo;  n,|jime  esl  la  partie  de  cos  terres 
des  conditioi.f0ji||.ésentée  par  les  vingt-cinq  mil- 
la  IraiTSacliùîig^s  d'acres,  que,  d'après  le  contrat 
nierai  et  poiip^eté,  nous  donnerons  au  syndi- 
à  des  conditio' caW  J'attire  l'attention  des  hono- 
30 r  les  int'^rèt  palpes  messieurs  de  la  gauche  sur 
Dmmes  en  po.>.t,^oint,  parce  que  c'était  un  sujet 
notre  propre  1  d^rdiscussion  il  y  a  un  an.  ,)'ai 
une  rude  coiQi^^léclarer  en  m'appuyant  sur 
lieureux  de  dii  i^:^|honnes  autorités,  car  nous 
enant  termiiiiçii(||)ns  dépensé  un  montant  consi- 
ais  avant  de  i  iérable  d'argent  en  explorations, 
ù  à  la  Chaml:  3tCï,  et  plu.i;ieur3  hommes  cxpéri- 
istanl,  pendai.ciiMjtés 'avaient  étudié  la  question 
Irait  du  conv -îgf^terros  du  nord-ouesî,  qu'il  y  a 


au  Globe 
du  '25   novet. 
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ji't  do  l'étHnduo 
l-Ou:si,  qu'il   n  • 
)éler  ici  une   pai 
es  ex|)lùralious   ; 
acoun,  déiiioiilr 
y  a  environ  "^'lO/i 
ans  les    limiti>s 
resdu  Nord-Ou'' 
e  qu'.iiie  toute  i^ 
do  sorte  qu'il  \ 
l,  iilaco    l'our    ■ 
ir  un  ])aroonrs 
iiesl,  la  l'iupart  ( 
rises,  mais  au-d' 
lues  de  terrains  i 
partie  n'osl    p.i- 

du*  terrain    dan- 
orritoires  est   prov 
|3.   en  plusieurs  en- 
riches  qu'on  puisN 

a  rivière  RouiT' 
lunes  fermes  6nl<-; 
ante  ans  sans  (-.r 
luoàt,  le  sol  est  m. 
ans  l'opinion   d'un 

ux  adapté  aux  fin- 


millions  d'acres  de  bonnes 
entre  l'ouest  de  Manilol)a  et 
ontagnes  Rôdeuses,  entre  les 
et  57e  parallèles  de  lalilude 
,  et  les  honorables  messieurs 
leJ^  gauche  en  doulaicnl. 

||  nous  consultons  maintenant 

e  "jîapport  du  professeur  Macoun, 

i^;fxplorat.eur  éminemment  capu- 

)Il&un  des  hommes  les  phis  aptes 

i  ,ç^  former  une    opinion   sur   la 

[y^ron,  car  il  a  paicoaru  le  pays 

ii^)us  sens  dans  le  cours   de   la 

aispn  dernière,  nous    sommes   à 

e  de  nous  convaincre  (jue   la 

de  étendue  de  terres  désignée 

e  stérile,  qui  part  du  Missou- 

ur    s'étendre,  coniine    on  le 

sait,  jusque    dans  le   Nord- 

t  du  Canada,  n'est  nullement 

pre  à  la  culture  et  contient, 

Icoporlion  notable,   des   terres 

es.     Jl   s'est  élevé  contre   le 

gé  représenlanl  celle    partie 

ys  comme   un   véritable   dé- 


sert et  a  démontré  au  contraire 
que  trente  millions  d'acres  de 
terres,  que  l'on  croyait  arides, 
peuvent  être  avantageusement 
cultivés.  Ils  sont  donc  mention- 
nés dans  l'article  relatif  aux  con- 
cessions de  terrains  désignés 
comme  étant  "propres  à  la  cultu- 
re." Gela  étabU,  la  cliamlire  com- 
prendra certainement  que  ces 
terres  ont  été  beaucoup  trop  dépré- 
ciées. Avant  de  terminer,  il  est  un 
sujet  sur  lequel  je  dois  attirer 
voire  aîtention.  On  accuse  le  gou- 
vernement,— de  toutes  les  accusa- 
tions la  plus  impossible  à  soutenir, 
— do  n'avoir  pas  été  fidèle  ù  la  po- 
litique nationale.  Si  le  gouverne- 
ment du  Canada,  avec  les  leçons 
de  ces  dernières  années,  était  infi- 
dèle ù  la  politique  nationale,  il 
mériterait  d'élre  cbassé  du  pouvoir 
par  la  haine  do  tous  les  cœurs 
véritablement  canadiens.  J'ai  dé- 
claré que  c'était  la  dernière  accu- 
sation que  l'on  puisse  porter  contre 
nous,  mais  j'ai  entendu  dire,  cepen- 
dant, que  le  contrat  accordait  des 
droits  et  privilèges  qui  devaient 
ùlre  fatals  à  la  politique  nationale. 
11  n'y  a  aucune  clause  dans  la  loi  ou 
les  statuts  (]ui  permette  do  i)ei'cevoir 
un  cenliii  sur  toute  chose  devant 
Aire  employée  à  la  ronstrnc'iou  du 
chicmin  de, fer  du  Pacifiqu.-.  Pas 
uQ  cou  lin,  je  le  répète. 

W.MACKENZIL:.  l.os  entrepre- 
neurs paient-ils  des   droits  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Cer- 
tainement, mais  ils  construisent  le 
chemin  pour  nous,  leur  travail  est 
rétribué  de  manière  à  leur  permet- 
tre de  faire  des  bénéfices.  Mais 
comme  je  l'ai  dil,il  n'y  a  pas  de  loi 
qui  puisse  imposer  des  droits  sur 
les  locomotives  et  les  wagons  que 
nous  importons  pour  nos  chemins 
de  fer.  11  n'existe  donc,  sur  ce 
point,  aucun  motif  de  plainte.  Que 
le  contrat  soit  bien  compris.  Il 
pourvoit  seulement  à  l'admission 
des  rails  d'acier,  des  éclisses,  alta- 
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che.«,  éorous,  carvelles,  et  autres 
pièces  devant  servir  à  la  conslruc- 
lioi)  du  cheniitiet  à  rétablissement 
de  la  ligiie  télégraphique  le  long 
de  son  parcours.  Quels  sont  donc 
les  droits  jjer(;us  actuellement  ? 
La  loi  admet  en  Irancliise  l9s 
rails  d'acier. 

M.  MACKENZIE.  Pour  combien 
de  temps  '/ 

Sir  CHARLES T'.TPER.  Aussi 
longtemps  que  nos  usines  ne  four- 
niront pas  assez  de  rails  d'acier 
pour  nos  chemins  de  fer.  Le  gou- 
jiement  a  compris  que  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  était  d'une 
miportance  tellement  vitale  pour 
le  développement  du  Canada  qu'il 
devait  faire  une  exception  en 
faveur  des  rails  d'acier,  se  disant 
que  tant  que  l'industrie  du  pays 
ne  pourrait  suffire  aux  demandes, 
la  franchise  devait  subsister.  Elle 
ne  s'étend  toutefois,  qu'aux  bou- 
lons, écrous,  fils  de  fer,  bois,  et 
autres  différente  articles  devant 
servir  à  la  construction  des  ponts. 
Après  mûre  réflexion  nous  avons 
jugé,  M.  le  pjrésident,  qu'en  sup-' 
primant  les  droits  sur  le  fer  desti- 
né aux  ponts,  nous  pourrions 
avoir  des  ponts  déferai!  lieu  de 
ponts  de  bois.  Y  a-t-il  un  seul 
membre  de  cette  chambre  qui  ne 
s'est  pas  convaincu  que  si  cette 
clause  n'avait  pas  été  établie  nous 
n'avions  qu'à  importer  ces  articles 
poui  lot.  libérer  de  tous  droits?  je 
crois  devoir  ajouter  qu'à  la  suite 
de  ce  contrat,  tout  à  fait  en  accord 
avec  la  politique  nationale,  la  p.osi- 
lion  de  nos  industries  en  Canada, 
est  meilleure  que  jamais.  En  cela, 
comme  en  toutes  choses,  le  gouver- 
nement a  tenu  à  rester  fidèle  à  la 
grande  politique  nationale  qui  a 
retiré  le  Canada  de  l'état  de  stag- 
nation dans  lequel  il  se  trouvait, 
pour  lui  donner  autant  de  prospé- 
rité qu'un  pays  peut  en  envier.  Cette 
politique  a  augmenté  notre  crédit, 


transfôi'inô  nos  déficits  en  sur 
considérables,  a  donné  de  l'esso: 
nos  manufactures,  a  mis    l'ari 
en  circulation,   fait  naili'o   des 
dustries   d  un    bout   à  l'autiv 
Canada;  en  un  mot   ses   rôsul 
ont  dépassé  les  espérances  do 
plus  chauds   partisans,     Nous 
rions  traîtres  au  pays  et  à  la  posi 
que    nous  occupons,  si    nous 
combinions  tous  nos   elforts   fi 
maintenir    cette     politique     d 
toute  son  intégrité,  afin  que  le  (■ 
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nada    continue    à     jouir    de  q. 
grande      prospérité       qu'il      ['J 
sède     maintenant    Au    sujet    ' 
cette     question,     je      crois 
voir  mentionner  que  le  mlnisj. 
des  finances  doit  présenter  un  p 
jet  de  loi  qui  définira  celte  qii 
tion,  ainsi  que  toutes  celles  du  R|,i 
me  ordre  qui  se  rattachent  à 
construction  du  chemin  de  fer  ^ 
nadien  du  Pacifique. 

Je  suis  heureux,  M.  le  préside 
de  n'être    pas    obligé    d'occir^ 
plus  longtemps  l'attention   do 
Chambre.  Lorsque  j'ai  pris  la 
rôle,  j'ai  déclaré  que  j'éprouveraj^| 
comme  membre  du  gouverneme^, 
un  sentiment  de    satisfaction 
même  temps  que  de  fierté,   en  '^ 
mandant  au  Parlement,  en  l'anr'gf 

1880,  l'adoption     d'une  loi  as^ 

rant,  dans  l'espace  de  dix  ans,jQçij^ 
construction  du  chemin  de  fer||^§(|.o^ 
Pacifique,  dans  des  conditions  pj^ltare 
favorables  que  celles  qu'au rait(^ij.in 
espérées  de  ratifier  les  partisans  ^jHhiq 
plus  enthousiastes  de  l'entrepiijylgor 

J'ai  lu   attentivement  les  ai*«iifim 
ments,  aussi  habiles  qu'éloqueiî] 
développés     par    mes  honorât] 
amis  de  l'opposition,    pour  état, 
qu'au  point  de  vue  du  patriotis 
et  de  l'honnêteté  politique,  le  piji^ 
auquel  ils  appartiennent  est  pi^ïi 
que  tout  autre  tenu  à    donner 
appui  sincère  à    l'entreprise, 
crois  véritablement  que  si  jarri 
mesure  a  mérité  l'étude    en  niô 
temps  que  la  sanction  unanime 


ec 

tic 

11 

is 

la 

ati 

ui 

ei 

te 

or 

titi 

i  i 
e 


50 


5,  a  nus 
lit  iKiltro 
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l'ar 


dt'H 


que 
aiijour- 

de 


OMS,  SI    nous 
nos   ollorts   [ 

poliliquo     (1 
6,  afin  qiio  1»' 
à     jouir    de 
Lié       qu'il 
t     Au    sujet 

je      crois 

que  le  mlMi>.,.ég  jibôm-  daus 


^ficits  ;^n  sun,:||i^^„,j^,,,.^  ,,,^^t   bien   relie 
ionnc  de  i  «ssm>j^,|,|^qjjj^^,^^^.  ^j^  pi-^sentei 

l'toli. 

,    .,  ^'est  avec  un  vif  senlimenl 

nit   a  lautro  a^sfaclion  que  j'ai  constaté  (jue 

'M'^-  l^.^\^'  l'yri  ]>ovli\  l'autre  du  pays  les  poi- 
espérances  dr  j^j^ll^g  i-espiraient  plus  ''libron)tMil 
.isans,^  ^^"J^  ortmrcst  parvenue  la  nouvelle  au- 
^ys  et  a  la  posi;  iQj^ant  que  le  gouvernement  était 
OQjfngé  du  pesant  et  onéreux  far- 
'  léattî  (le  la  construction  et  de  la 
nite  m  opération  du  chemin  de 
'e;r^^  que  les  obligations  du  pays, 
onBidérôes  au  poiut  do  vue  de  l'é- 
î  alîkctuel  de  ses  finances,  ne  dé- 
loiftaient  pas  ses  moyens  et  que 
?   .  )^la  vente  des   terres  il   pourrait 

"^'■5'iéi&  libérer  daus  un   avenir   pro- 
presenler  un  ih'^n, 

^"^f^.  ^]?l\%  '^'i  ^^'^  ^^^^^  considération  est  d'or- 
ites  celles  du  i;jj.gj)gP(,Q,^^3jj.Q  gj  Pq,^  envisage  la 

i  rattaclieiit  'j^jg^jQ^  jj^  g^j^  véritable  point  de 
tiemm  de  ier  ^jj|^  ^  ^st  évident  que  les  projets 
'^^\if  '  •  1  '^'*''^^^  ^^  parlement  assurent  au 

'kr  /  Pp^*\  î»!*  la  construction  et  la  mise  en 
Iplige  d  occu;jpJ|g^-Qj-^  (j'une  immense  voie  fer- 
l  attention  do  .Igj^ui  doit  donner  une  vie  nou- 
le  j  ai  pris  la  j^i^  gt  une  vigueur  considérable 
[ue  j  éprouver;^  \^iq^  les  provinces  qui  forment 
ugouvernemt  a  'confédération.    Jamais    corps 

satisfaction  «onstitué  dans  ce  pays  n'a  assumé 
de  fierté,  en  ^j^g  grande  responsabilité  que  cel- 
iment,  en  1  anig  g^j  incombe  au  gouvernement 

d'une  loi  as|u^a  entrepris  le  travail gigantes- 
î  de  dix  ans,  j^0  iji^i  développement  du  pays  que 
tiemin  de  ierj|?pj.Qyidence  nous  a  accorde.  Je 
s  conditions  Plôclare  que  nous  serions  traîtres  à 
jlles  (ïu'auraiti0çg.ij|(\nies  età  nosenfants,si  nous 
r  les  partisans  ^ijiijiQn g  à  accepter  les  propositions 
5  de  l'entrepiijuifgont  actuellement  soumises  au 
ement  les  ar^jgjjjg^^t  et  qyj    doivent  assurer 

les  qu^éloquei:t»03|écution  de  cette  entreprise,  des- 

"   "  '  "   '    à    développer  les  immenses 

>urces  du  Nord-Ouest  et  à  at- 

un  courant  d'émigration  qui 

era  une  force  nouvelle  au  Ca- 

tout  entier,  émigration   com- 

e  d'artisans  intelligents   et  la- 

ux  qui,  tout  en    travaillant 


mes  honorai 
m,  pour  éta 
B  du  patriotisi 
30lilique,  le  p 
lennent  est  pi| 
lU  à    donner 

l'entreprise, 
it  que  si  jam 
'étude   en  mêi 
tioa  unanime 


eux-mêmes,    assureront   la 
Ipérité  de  cette  partie  du  pays  ; 
jration     dont     les    membres 


étant  obligés  de  s'adresseraux  mar- 
fliés  des  anciennes  provinces,  don- 
nera un  essor  vigoureux  à  leurs 
iudusli'ies.  Ce  sont  là  des  i-aisous 
qui  nous  font  espérer  le  support 
que  nos  honorai)les  amis  do  ro[»po- 
sitiou  ne  peuvent  nous  i-efuser  s'ils 
considt.'reiil  la  question  au  point  de 
vue  de  leurs  inlértMs  et  l'envisa- 
gent comme  hommes  d'état. 

Il  mo  st'inltle,  M.  le  l*résident, 
qu'eu  étudiant  celte  question  à  un 
point  de  vue  de  parti,  — la  plus  dé- 
plorable manière  de  l'envisager, 
— nous  constatons  que  la  gauche, 
en  suivant  le  programme  qu'elle 
s'est  tracé,  favorise  les  intérêts  du 
parti  actuellement  au  pouvoir,  de 
même  (ju'elle  l'a  fait  lors(iu"elle 
s'est  déclarée  en  antagonisme  à  la 
politique  nationale  que  désirait  la 
grande  masse  de  la  population,  ,1e 
dois  dire  que  son  attitude  me  sur- 
prend ;  elle  me  peine,  quoi  qu'elle 
favorise  les  intérêts  de  notre  pro- 
pre parti. 

Dans  maintes  occasions  j'ai  fait 
aux  honorables  députés  de  l'oppo- 
sition les  appels  les  plus  chaleu- 
reux, les  engageant  à  abandonner 
toute  idée  préconçue  devant,  une 
question  éminemment  nationale, 
qui  prime  toute  considération  de 
parti,  afin  que  les  partisans  des 
deux  opinions  qui  divisent  le  pays 
coopèrent  au  succès  de  l'entre- 
piise. 

Les  honorables  députés  de  l'op- 
posilion  ont  refusé  de  répondre  à 
cet  appel,  je  n'essaierai  donc  pas 
de  leur  démontrer  aujourd'hui 
combien  il  aurait  été  désirable 
qu'ils  s'y  soient  rendus,  mais  j'es- 
père que,  puisque  nous  faisons  de 
la  construction  de  ce  chemin  de  fer, 
jusqu'ici  sous  le  contrôle  du  gouver- 
nement, une  entreprise  commer- 
ciale, leur  opinion  se.  modifiera. 
Une  des  principales  raisons  qui 
nous  a  poussés  à  changer  notre 
ligne  de  conduite  et  a  confier 
l'entreprise  à   une  compagnie,   et 
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cela  dan3  les  plus  brefu  délais, 
peut  se  trouver  dans  les  ensei- 
gnements que  nous  ont  donnés 
les  deux  dernières  sessions.  Lors- 
que le  chemin  do  fer  était  con- 
sidéré comme  entreprise  du  gou- 
vernement, nos  adversaires  nous 
ont  atta(]uôs  sur  la  question  dans 
Tarèno  politique.  Ali.i  d'emb:ir- 
rasscr  le  gouvernement,  aliu  de 
l'empêcher  de  melti-e  à  exécution 
la  politique  qu'il  avait  adoplée,  ils 
ont  assumé  une  attitude  tout  à  fait 
anti-patriotique  et,en  dépréciant  le 
crédit  de  notre  pays,  ont  nui  à 
l'avenir  de  cette  grande  entreprise. 

C'est  avec  plaisir  que  je  constate 
que  nous  avons  triomphé  de  cette 
opposition  et  qu'en  dépit  de  cet 
obstacle  nous  avons  surmonté  la 
grande  difficulté  :  c'est-à-dire  que 
malgré  leurs  etforts  pour  combat- 
tre notre  programme,  le  jour  est 
venu  où  des  capitalistes  éclairés, 
ayant  une  connaissance  parfaite 
dos  ressources  du  Canada,  sont 
disposés  à  entreprendre  la  cons- 
truction de  ce  grand  chemin  de 
fer. 

Comme  je  l'ai  dit,  j'espérais  que, 
maintenant  que  nous  avons  abon- 
donné  l'entreprise  comme  œuvre 
du  gouvernement,  pour  la  coulier  à 
l'initiative  commerciale,  l'opposi- 
tion pourrait,  sans  perdre  le 
moindre  prestige  de  ses  partisans, 
s'unir  à  nous  pour  cette  grande 
question  et  accorder  au  syndicat 
chargé  de  cette  gigantesque  entre- 
prise l' appui  sincère  et  généreux  sur 
lequel  des  hommes  entreprenant 
un  travail  intéressant  tout  un  pays 
ontl3  droit  de  compter  de  la  pavl 
du  gouvernement  comme  do  celle 


de  chaque  membre   du  parlement 
ayant  lo  sentiment  du  patriotisme. 

.le  le  jépèle,  M.  le  président,  j'ai 
été  désappointé,  mais  j'espère  que 
bientôt,  lorsque  le  tenips  de  la  i-é- 
tlexion  sera  arrivé,  les  résultats  de 
ce  projet  de  loi  que  nous  soumet- 
tons à  l'approbation  du  parlement 
et  qui  obtiendra,  j'en  ai  la  confi- 
ance bien  ferm),  l'approbation  de 
la  chambre,  se. ont  tels  que  ces 
honorables  messieurs  seront  forcés 
d'admettre,  en  toute  sincérité, 
qu'en  suivant  U  ligne  de  conduite 
que  nous  avons  adoptée,  nous  avons 
agi  selon  les  meilleur:i  intérêts  du 
pays  et  (jue  nous  avons  obtenu  un 
succès  qui  a  dépassé  toutes  les  es- 
pérances. 

Un  motseulem  nten  terminant. 
La  plus  grande  satisfaction  que 
j'aurai  éprouvée  dans  le  cours 
d'une  carrière  polUiqiie  de  vingt- 
cinq  années,  sera  l'adoplioa  de  la 
loi  qui  nous  est  soumise,  et  j'ai  la 
conviction  que  mon  lionorabie  ami 
qui  siège  près  de  moi  croira  le 
succès  de  sa  vie  politique  digne- 
ment couronné  si,  lui  premier  mi- 
nistre, il  fait  adopter  par  le  parle- 
ment une  loi  ayant  une  aussi  gran- 
de importance  pour  le  Canada. 
Si  je  n'ai  pas  de  patrimoine  à  lais- 
ser à  mes  enfants,  je  serai  fier  de 
leur  léguer  seulement  le  souvenir 
d'un  des  événements  de  ma  vie 
politique  :  celui  qui  m'a  permis  de 
prendre  une  part  active  à  l'adoption 
de  cette  grande  mesure  qui  commu- 
niquera au  Canada  un  mouve- 
ment d'impulsion  qui  en  fera  un 
pays  grand  et  prospère  dans  un 
avenir  rapproché. 
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DISCOURS    DE 


L'honoraUe  H.  L.  LAITGEVIU,  C.  B. 

MINISTRE   DES   TRAVAUX   PUBLICS 


M.  LANXjEVIN.  Monsieur  le  pré 
sident,  je  ne  puis  prendre  la  parole 
sur  la  question  que  le  comité  étudie 
en  ce  momeni,,  sans  ressentir  Lep^^iids 
de  la  responsabilité  dont  je  suis 
chargé,  surtout  lorsque  j'ai  à  répon 
dre  au  discours  de  l'honorablG  député 
de  Durham-Ouest  (M.  Blake).  Cette 
question  du  chemin  de  fer  du  Pacifi- 
que est  une  des  plus  importantes,  «f 
pcut-ôtre  la  plus  importante  qui  puisse 
être  soumise  à  cette  Chambre,  la 
plus  importante  peut  être  dont  le 
Parlement  ait  jamais  été  saisi.  Elle 
doit  son  importance  au  fait  que,  de 
puis  dix  ans,  le  parlement  la  discute  ; 
au  fait  que  la  construction  du  che- 
min de  fer  aura  les  plus  graves  con- 
séquences, et,  je  crois  aussi,  les  plus 
heureuses  conséquences  pour  le  pays. 
Elle  la  doit  encore  à  la  subvention 
énorme  en  argent  et  en  terres  qui  doit 
aider  cette  entreprise.  Elle  la  doit 
au  fait  que7  bien  que  l'on  ait  deinan 
dé  des  soumissions,  il  y  a  quelques 
années,  on  n'en  a  reçu  aucune,  et 
aujourd'hui  enfin,  nous  trouvons  des 
capitalistes  aasez  hardis  pour  entre- 
prendre la  construction  de  ces  tra- 
vaux. M,  le  président,  le  parlement 
et  la  population  oile-môme  étaient 
pleins  d'anxiété  à  leur  sujet,  car  ils 
craignaient  que  les  sommes  nécessai- 


res à  la  construction  de  cette  ligne, 
suivant  l'ancien  projet,  épuisassent 
tellement  nos  ressources  que  nous  ne 
pourrions  plus,  pendant  bien  des  an. 
nées,  entreprendre  d'autres  travaux 
de  quelqu'importance. 

Elle  doit  aussi  son  importance  au 
fait  que  des  personnes  d'une  haute 
position,  honorables  et  riches,  sont 
venues  dire  au  gouvernement:  '^  Nous 
sommes  prêts  à  endosser  la  respon- 
sabilité du  gouvernement,  et  à  cons- 
truire ce  chtinin  de  fer  ;  bien  plus, 
nous  nous  engageons  à  l'exploiter  à 
perpétuité,  aux  conditions  que  nous 
venons  vous  proposer." 

Ces  conditions,  un  message  de  Son 
Excellence  le  gouverneur-général  les 
a  soumises  au  parlement,  et  elles  font 
le  sujet  de  la  présente  discussion. 

Mai.'  avant  d'entrer  dans  l'examen 
des  délais,  permattez-moi,  en  quel- 
queà  mots,  de  vous  ramener  à  l'épo- 
que oii  ce 'te  gigantesque  entreprise  a 
pris  i:aissance,  et  de  vous  montrer  ce 
(jui  a  ôié  fait  depuis  ce  temps-là  jus- 
qu'à aujoii''d'hui. 

Il  y  a  dix  ans,  lors  de  l'annexion  à 
la  Confédération  canadienne  de  la 
Colombie  anglaii  e,  le  traité  intervenu 
entre  cette  pro\ince  et  le  Canada 
contenait  la  cond'tion  qu'un  cl  emin 
de  fer  du  Pacifique  serait  construit, 


m 


partant  des  côtes  de  l'océaii  Paci- 
fique, traversant  tout  le  continent  et 
se  reliant  au  système  des  chemins  de 
fer  canadiens.  Cette  convention  a 
été  soumise  au  parlement,  qui  l'a  dis- 
cutée ;  après  mûre  délibtM-ation,  le 
traité  fut  ratifié,  et  la  Colombie  an- 


Avant  cette  époque.  l*honorable  dé- 
puté qui  était  alors  cnef  du  gouver- 
nement de  l'opposition,  je  veux  dire 
l'honorable  député  de  Lambton,  avait 
demandé  des  soumissions  pour  une 
partie  de  la  section  de  la  Colombie 
mglaise,  qui  est  actuellement  donnée 


glaise  fut  admise  à   faire  partie  de  lalà  l'entreprise. 

Confédération,  à  certaines  conditions,!     Voilà  quelle  était  la  situation  de  la 

que  ceiquestion  du  cheii^in  de  fer  du    Paci- 
fique lorsq'ie  nous  sommes  revenus 


cl  la    condition,    entr'autres, 
chemin  de  fer  fût  construit. 


En  1872-73,  ie  gouvernement  de  sir 
John  A.  Macdonald  fit  adopter  par  le 
parlement  une  loi  pourvoyant  à  la 
construction  de  ne  chemin  de  fer,  au 
moyen  d'une  su])vention  de  $;iO,OÛO,- 
000  et  de  50,000,000  d'acres  de  terre. 
Un  certain  nom  :)re  de  personnes  pas- 
sèrent un  contrat  avec  le  gouverne- 
ment pour  C8tt(:  construction  ;  mais, 
n'ayant  pu  mer  er  à  bonne  fin  leurs 
négociations,  eJes  durent  demander 
la  résiliation  div  contrat. 

Lorsque  l'honorable  député  de 
Lambton  fut  parvenu  au  pouvoir,  il 
essaya,  avec  ses  collègues,  de  trouvei 


restâ- 
qu'il  était  nécessaire 


trrande  atten  -on,  nous 


au  pouvou',  au  mois  d'octobre   1878. 
Après  a^oir  examiné  la  question  avec 
la  plu«  gj 
mes  convaincus 

de  faire  disparaître  la  solution  de 
continuité  qui  existait  entre  les  deux 
lionçons  d'Ha  baie  du  Tonnerre  et 
de  la  Rivière-Rouge,  en  construisant 
la  partit'  intermédiaire.  Autrement, 
nous  ne  pouvions  tiier aucun  revenu 
ou  aulif  avantage  du  cliemin  de  fer 
en  voit'  de  construction.  En  consé- 
quence, mon  honorable  ami,  le  mi- 
nistre des  chemins  de  fer,  après  s'être 
assuré  le  l'assentiment  du  gouver- 
neur-général, demanda   des  soumis- 


un  autre  moyen   pour  construire  lejsions  pour    la    construction  de  cette 
chemin  de  fer  du  Pacifiiiue.    Ils  es-  partie  du  chemin.    A  part    la  cons- 


sayèrent  de  le  construire  avec  de  l'ar- 
gent, des  terres  et  une  garantie.  Ils 
demandèrent  des  soiiuiissious  peu 
dant  longtemps — aucune  ne  vint,  on 
dont  ce  parlementait  été  informé. 
Ils  en  con(lurent,d'accoivl  avec  le  par- 
lement qui  les  soutenait,  que  le  seul 
moyen  de  le  construiie  était  de  le 
taire  aux  fra^s  du  gouvernement,  d( 
manière,  toutefois,  à  ne  pas  tropau'? 
menter  le  poids  des  impôts  que  le 
pays  avait  à  supporter.  Deux  trou 
•;ons  furent  commencés  par  l'honora- 
ble député,  l'un  partant  de  la  baie 
du  Tonnerre  et  allant  vert:  l'ouest, 
l'autre  partant  de  Winnipeg  et  hO  di 
regeant  vers  l'est,  laissant  entre  eux 
un  vide  de  185  milles,  qui  devait  ôtrt 
rempli  par  la  suite.  Ces  deux  sections 
furent  données  à  l'entreprise,  et  les 
travaux  étaient  en  voiedeconstruc 
tion  lorsque  le  second  gouvernement 
de  l'honorable  sir  John  A.  Macdonald 
reprit  le  pouvoir. 


iruclion  de  ces  185  milles,  nous  avons 
cru  qu'il  était  de  notre  devoir  envers 
la  Colombie  anglaise,  devoir  qu'en 
honneur  nous  étions  tenus  de  remplir, 
de  voir  à  ce  que  les  travaux  de  cons 
Iruction  lussent  commencés  sans 
perte  de  temps,  dans  cette  province. 
Nous  avons  aonc  demandé  des  sou- 
missions pour  la  construction  des 
quatres  sections  (|ui  vont  de  Yale  au 
terminus  à  l'ouest.  Des  soumissions 
furent  acceptées  et  les  contrats  furent 
passes.  C'est  là  le  programme  dont 
nous  avons  demandé  la  sanction  au 
parlement  à  la  dernière  session. 

Cependant,  quoique  le  pays  fût 
avec  non.?,  quoiqu'une  grande  majo- 
rité des  membres  de  cette  Chambre 
ait  sanctionné  noti-e  programme,  il 
serait  puéril  de  nier  l'anxiété  qui  ré- 
gnait dans  le  pays,  comme  dans  le 
parlement,  en  songeant  à  l'avenir. 
Cette  anxiété  avait  pour  cause  l'ira- 
possibiiitô  où  nous  étions  de  dire  avec 
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sant  disparaître  les  obstacles  qui  en 
arrêtent  le  cours.  Ouvrir  des  avenues 
au  commerce  légitime  en  abaissant 
les  droits  qui  les  obstruent  ;  délivrer 
le  peuple  aussitôt  que  possible  des 
énormes  taxes  qui  l'oppriment." 

On  pourrait  croire  que  l'honorable 
député  avait  oublié  les  cinq  années 
de  pouvoir  dont  ses  amis  avaient  joui, 
et  l'augmentation  continue,  année 
par  année,  des  taxes  de  tout  genre 
qui  alla  jusqu'à  cinq  millions  pour 
une  seule  année  ;  qu'il  avait  oublié 
que,  malgré  tout  cela,  ses  amis  avaient 
clos  leur  dernier  exercice  avec  un 
déficit  de  huit  millions. 

L'honorable  député  poursuit  : 

"  Revenir  à  un  tarif  modéré,  le  seul 
applicable  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes  ;  insérer  dans  ce  tarif 
des  clauses  qui  donnent  à  nos  indus- 
tries nationales  quelques->ins  dos 
avantages  de  la  soi-disant  protection 
par  un  système  bien  élaboré  d'éco 
nomie  et  de  réduction,  appliqué  à 
toutes  branches  du  service  public, 
contribuer  à  rétablir  l'équilibre  entrt 
le  revenu  et  les  dépenses,  tout  en  al 
légeant  le  fardeau  qui  pèse  sur  les 
épaules  du  peuple." 

Pounjuoi  n'ont-ils  pas  fait  tout  cela 
eux-mêmes  pendant  les  cinq  ans  qu'ils 
ont  eu  le  pouvoir,  et  lorsqu'ils  avaient 
l'occasion  de  mettre  en  pratique  leurs 
magnifiques  théories  ? 

*'  Mais  si  le  ministère  ne  prend 
aucun  de  ces  moyens,  s'il  persiste 
dans  sa  course  effrénée,  qu'il  montre 
de  la  sagesse,  du  moins,  à  cet  égard  ; 
s'il  préfère  la  témérité  à  la  prudence, 
s'il  se  refuse  à  comprendre  que  notre 
position  est  grave,  qu'il  n'oublie  pas 
que  notre  avenir  est  sérieusement 
compromis,  qu'il  exige  que  iious 
soyons  prudents  aujourd'hui.  Que  le 
ministère  achève  la  ligne  jusqu'à  la 
Rivière-Rouge." 

Elle  sera  achevée  d'ici  à  dix-huit 
mois. 

"  Qu'il    construise   la    section  des 

f>rairie8  à  mesure  ([ue  la  colonisation 
'exigera  ;  pour  cela,  qu'il  risque  quel- 
que chose,  puisque,  comme  je  l'ai  dit, 


le  sort  en  est  jeté.  Mais  pour  réaliser 
ces  deux  objets,  pour  avoir  une  chan- 
ce de  faire  davantage  par  la  suite,  là 
doivent  se  borner  ses  entreprises. 
Qu'il  mette  toute  son  énergie  à  ce 
grand  travail,  qu'il  y  emploie  toutes 
nos  ressources  disponibles  ;  mais  qu'il 
diffère  la  construction  dans  l'ouest  ; 
et,  en  agissant  comme  s'il  n'était  gui- 
dé que  par  de  vaines  imaginations, 
qu'il  ne  s'expose  pas  à  ruiner  notre 
pavs." 

^'espère  bien  qu'il  ne  le  ruinera 
pas,  et  c'est  précisément  pour  éviter 
la  ruine  que  nous  avons  élaboré  ce 
[)lan  ;  c'est  pour  dissiper  les  appré- 
hensions du  peuple  et  du  parlement, 
que  nous  venons  le  soumettre  à  la 
sanction  de  la  Chambre.  Lorsque 
nous  irons  aux  voix,  j'espère  que  nos 
honorables  adversaires  pourront  se 
convaincre  que  nous  avons  parfaite- 
ment compris  le  sentiment  du  parle- 
ment, et  que  ce  gigantesque  projet 
sera  sanctionné  par  une  grande  ma- 
jorité des  membres  de  cette  Chambre. 

Voilà  donc  ce  que  l'honorable  chef 
de  l'opposition  nous  répondait  Tannée 
dernière;  voyons  maintenant  ce  qu'il 
nous  dit  cette  année.  Le  contrat  sti- 
pule en  faveur  du  syndicat  une  sub- 
vention de  $25,000,000  en  argent  et 
de  25,000,000  d'acres  de  terres,  valant 
à  peu  près  81  l'acre.  Il  faut  ajouter 
à  ces  deux  sommes  le  coût  des  sec- 
tions achevées  ou  en  voie  de  cons- 
truction, (jue  nous  pouvons  estimer 
à  8-J8,000,000.  La  somme  totale  que 
le  pays  aura  déboursée  pour  l'achè- 
veuient  du  Pacifique  sera  de  §53,000,- 
000,  et  si  vDus  yajouiezla  valeur  des 
terres  à  $1,  vous  avez  en  tout  878,- 
000,000. 

M.  BLAKP:.     Vraiment  I 

M.  LANGEVIN.  Je  ne  sais  pas  si 
l'honorable  député  veut  dire  que  les 
terres  sont  mises  à  t'op  bus  prix  ;  car 
nous  aurions  alorsàexaminersi  nous 
devons  les  évaluer  plus  cher  ou  non; 
nous  ne  ferons  pas  comme  lui  :  nous 
n'appliquerons  pas  cette  évaluation  à 
un  seul  contrat,  mais  aux  contrats 
des  honorables  députés  de  la  gauche. 
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aussi  bien  qu'à  ceux  du  gouverne- 
ment actuel. 

Avec  notre  système,  nous  aurons 
tout  le  chemin  de  fer  du  Pacifique 
complète  oient  achevé  pour  $78,000,- 
000,  et  nous  aurons  la  garanlie  que 
la  compagnie  qui  est  sur  le  point 
d'être  constituée  l'exploitera  à  per- 
pétuité. Si  nous  estimons  à  SI  l'acre 
les  terres  promises  par  le  contrat  de 
1873,  nous  aurions,  en  y  ajoutant  la 
subvention  en  espèces,  de  $30,000,000, 
un  total  de  $80,000,000,  plus,  je  sup- 
pose, les  frais  d'études  qui  sont  de 
$4,000,000  ;  en  tout,  $84,000,000. 

M.  BLAKE.  Pourquoi  ne  pas  les 
inclure  aussi  dans  la  coût  du  contrat 
actuel  ? 

M.  LANGEVIN.  La  somme  de 
$28,000,000  que  nous  donnons 
comme  prix  des  sections  construites 
par  nout.,  co'nprend  une  partie  de  ces 
frais  d'études. 

M.  BLAKE.     Pourquoi  pas  tout  ? 

M.  LANGEVIN.  Mon  honorable 
ami  (sir  Charles  Tupper)  l'a  dit  l'autre 
jour  :  on  n'a  pas  le  droit  d'impulor 
toute  cette  somme  au  chemin  de  fer. 
car  elle  a  été  dépensée  non-seulement 
pour  les  études  du  chemin  de  fer, 
mais  pour  explorer  le  pays,  découvrir 
ses  richesses,  le  diviser  en  townships^ 
etc.  Je  ne  puis  donc  en  inclure 
qu'une  partie  dans  le  coût  du  chemin 
de  fer. 

M.  BLAKE.  Mais  vous  aviez  indu 
ces  quatre  millions  dans  le  prix  du 
contrat  Allan.  Vous  devriez  en  faire 
autant  aujourd'hui. 

M.  [AN'GEVIN.  L'honorable  dé 
puté  me  permettra  de  continuer  ma 
démonstration,  et  d'appliquer  cette 
évaluation  d'une  piastre  l'acre  au 
pian  que  le  gouvernement  précédent 
avait  adopté  en  1874.  Je  ne  veux  pas 
fatiguer  la  Chambre  en  faisant  défiler 
devant  elle  de  longues  colonnes  de 
chiffres  ;  je  me  contenterai  de  lui  dé 
montrer  que,  par  le  contrat  que  nous 
discutons  actuellement,  le  chemin  de 
fer,  achevé,  en  bon  étal  de  fonction- 
nemont,  et  avec  cette  condition  qu'il 
sera  exploité  à  perpétuité,  ne  nous 


coûtera  que  $78,000,000.  Avec  le 
contrat  de  1873,  il  nous  aurait  coûté 
884,000,000,  et  avec  le  plan^de  nos 
honorables  adversaires,  si  nous  pla- 
çons à  $1  la  valeur  de  l'acre,  il  aurait 
coûté  8104,000,000. 

M.  BLAKE.    Très  bien. 

M.  LANGEVIN.  Si  mon  honora- 
ble ami  de  la  gauche  veut  dire,  par 
son  interruption,  que  le  prix  de  $1 
n'est  pas  suffisant,  prenons  $L50,  et 
nous  aurons  le  résultat  suivant  :  Le 
contrat  de  1873  aurait  coûté  $112,- 
000,000  ;  les  contrats  de  1874  auraient 
coûté  $132,000,000,  tandis  que  le  con- 
trat actuel  ne  représenterait  que 
$90,000,00i;.  De  sorte  que,  en  met- 
tant le  prix  des  terres  à  $1.50,  nous 
économisons  $32,000,000  sur  le  prix 
du  contrat  de  1873,  et  $42,000,000  sur 
celui  du  système  des  honorables 
députés  de  la  gauche. 

Peut-être  l'honorable  député  trou- 
ve-t-il  que  $1,50  n'est  pas  assez,el  peut- 
être  préfère-t-il  $2.  J'espère  bien  que 
nous  po\irrons  vendre  nos  terres  à  $2 
et  même  à  $4  ou  à  :  5.  Mais  si  les 
houorabli  s  députés  se  lancent  dans 
un  calcul  de  ce  genre,  ils  ne  doivent 
pas  oublier  (fue  ce  prix  de  $2,  $4  ou 
$5  doit  s'a^ipliquer  non-seulement 
aux  terres  données  par  ce  contrat, 
mais  aussi  à  celles  que  les  honorables 
députés  de  la  gauche  auraient  don- 
nées auxentrepren.nirs,  etaux  5,000,- 
000  d'acres  qui  sont  ret(nius  pour 
garantie  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

L'honorable  député  iM.  Blake)  a  eu 
bien  garde  ûr  parler  de  ces  5,000,000 
eu  faisant  ses  calculs  aux  prix  de  $4 
et  $5  pour  U;8  terres  données  au  syn- 
dical. S'il  veut  dire  que  nous  don- 
nons une  ionime  trop  considérable 
aux  entrepreneurs,  en  leur  concédant 
ces  terres,  il  ne  devrait  pas  cacher  que 
nous  avons  une  excellente  garantie 
en  retenant  les  5,000,000  d'acres  qu'il 
évalue  i\  $5  l'acre. 

UNE  VOIX.  Ces  terres  nous  ap- 
partiennent. 

M.  LANGEVIN.  Ces  terres  nous 
jappartiennent,    c'est    vrai,  mais  les 
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autres  terres  nous  resteront  aussi. 
Non-seulement  nous  aurons  le  che- 
min de  fer  comme  garantie  de  la 
bonne  foi  de  ces  messieurs,  mais  nous 
aurons  en  outre  l'excellente  garantie 
d'un  cinquième  de  leurs  terres  qui 
restera  en  notre  possession. 

Evaluons  le  tout  à  $2  l'acre  ;  le 
contrat  de  1873  aurait  dû  coûter  $139, 
000,000  ;  les  honorables  députés  de 
la  gauche  auraient  dépensé  $160,000,- 
000,  tandis  que  le  contrat  actuel  n'at- 
teindrait que  6103,000,000.  La  difTé- 
rence  en  faveur  du  contrat  actuel  est 
de  $36,000,000,  en  le  comparant  au 
contrat  de  1873,  et  de  $57,000,000  si 
on  le  compare  au  projet  de  1874. 

Nos  honorables  adversaires,  lors 
qu'ils    parlent    de   la  convention  de 
■lb71,  devraient  se  rappeler  qu'ils  l'on 
reconnue  eux-mêmes  comme  le  traité 
qui  nous  lie  à  la  Colombie  anglaise 

Le  chef  aclut^l  de  l'opposition  dii 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  dé 
chirer  ce  traité  ;  que  ses  amis  eux- 
mêmes  ont  dîi  Tiiccepter  avec  toutet< 
ses  conséquences  et  en  tirt'r  le  meil- 
leur parti  possible  Ils  01  eu  le  pou- 
voir pendant  cinn  ans  et  ils  ont  fait 
leur  possihle  pour  construire  le  che 
min  de  fer.  Ils  n'y  ont  pas  réussi  ;  nou; 
avons  au-si  essayé, sans  plus  de  suc 
ces;  mais  j'espère  q\ie  la  couveutiot 
que  nous  avons  faite  avec  ces  hommes 
riches,  capables  et  honorables,  ave( 
toutes  les  garanties  que  le  contrai 
nous  donne,  nous  permettra  Je  k 
construire  sans  augmenter  trop  con 
sidérablement  le  fardeau  dont  le  pays 
est  chargé. 

Mon  honorable  ami,  le  ministre 
des  chemins  de  fer,  nous  a  démontré 
l'autre  jour,  par  des  faits  et  des  chif 
fres,  lorsqu'il  nous  a  expliqué  sob 
projet,  que  le  chemin  de  fer  ne  coû- 
terait, en  argent  et  en  terres,  que  la 
somme  de  $78,000,000.  L'honorabl* 
chef  de  l'opposition  a  répondu  à  cela 
qu'il  ne  lui  faudrait  que  dix  minutes 

Eour  réduire  à  néant  le  discours  éla 
oré  de  deux  heures  de  mon  hono 
rable  ami.  Le  chef  de  l'opposition 
peut  bien  parler  d'accomplir  ce  tour 


de  force  en  dix  minutes,  mais  nous 
en  attendons  encore  l'exécution.  Ses 
discours  sont  énergiques  et  éloquents, 
et  quoique  nous  ne  soyons  pas  de^on 
avis,  nous  avons  toujours  plaisir  à 
l'entendre  ;  mais  son  dernier  discours 
n'a  pas  sensiblement  différé  des  pré- 
cédents, au  point  de  vue  de  la  lon- 
gueur. 

Il  prétendait  en  dix  minutes  répon- 
dre à  tous  les  arguments  du  ministre 
des  chemins  de  fer. 

M.  BLAKE.  J'ai  dit  que  je  ne  pren- 
drais que  dix  minutes  pour  répondre 
aux  arguments  qu'il  ■^.  exposés  dans 
les  deux  premières  heures  et  demie 
de  son  discours. 

M.  LANGEVIN.  L'honorable  dé- 
puté ajoute  une  demi-heure  aux 
deux  heures  dont  j'avais  parlé.  Il 
disait  donc  qu'il  allait  répondre  en 
lix  minutes  aux  arguments  de  mon 
honorable  ami.  Qu'en  est-il  résulté  ? 
L'honorable  député  a  parlé  pendant 
une  heure  et  demie  au  moins  pour 
répondre  à  ce  discours  de  deux  heu 
res  et  demie,  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  sorti  vainqueur  de  la  discussion. 

Sir  ALBERT  J.  SMITH.  A.  gauche, 
nous  sommes  d'un  avis  différent. 

M.  LANGEVIN.  L'honorable  en.  f 
de  l'opposition  n'a  répondu  ni  aux 
arguments  ni  à  l'exposé  historique 
du  ministre  des  chemins  de  fer.  La 
partie  historique  surtout  semblait  lui 
répugner.  Il  pensait  évidemment  ne 
pas  être  en  mesure  de  combattre 
mon  honorable  auii  sur  la  question 
historique  ;  les  anciens  systèmes  et  les 
transactions  auxquelles  ils  ont  donné 
lieu  ne  lui  semblaient  pas  un  terrain 
propice  pour  livrer  le  combat.  Aussi, 
n'a-tril  pas  répondu  aux  arguments  ; 
il  s'est  contenté  d'examiner  certains 
détails  du  projet.  Il  a  raillé  mon 
honorable  ami,  il  a  raillé  ses  argu- 
ments, il  s'est  moqué  du  projet  qu'il 
a  traité  en  commençant  comme  une 
plaisanterie  ;  mais  l'honorable  minis- 
tre des  chemins  de  fer  est  sor',i  vain- 
queur de  la  discussion. 

L'honorable  député,  en  terminan» 
son  discours,  a  dit  que  par  cette  in 


i 


irgu- 

qu'il 

une 

linis- 

Ivain- 

linan* 
in 


mense  entreprise  nous  allions  sacrifier 
l'honneur  du  pajs. 

M.  BLAKE.  Voici  ce  que  j'ai  dit  : 
Lorsque  vous  étiez  précédemment  au 
pouvoir,  vous  avez  sacrifié  l'honnfMii 
du  pays  ;  aujourd'hui,  ce  sont  les 
intérêts  du  pays  que  vous  sacrifiez 

M.  LANGEVIN.  Je  demande  par 
don  à  l'honorable  député  ;  il  a  dit  que 
pour  la  seconde  fois,  nous  allions  sa 
crifler  l'honneur  du  pays. 

M.  BLAKE.    ,1e  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  LANGEVIN.  C'est  peut  être  ui 
lapsus  linguœ.  Mais  j'ai  entendu  ce  qut 
l'honorable  député  adit,  eli'ai  pri^ 
note  de  ses  paroles.  Naturellement, 
s'il  ne  veut  pas  s'en  tenir  à  ses  paroles! 
comme  it  a  déjà  dit  ailleurs  qu'il  nt 

{)rétendait  pas  être  lié  à  propos  de 
'évaluation  des  terres  par  aucune 
opinion  qu'il  aurait  précédemment 
exprinnée  :  s'il  ne  veut  pas  s'en  U'iiir 
à  ses  paroles 

M.  BLAKE,  Je  m'en  tiens  à  ce  qut 
j'ai  dit. 

M.  lANGEVlN.  Je  n'insisterai 
pas  à  ce  qu'il  accepte  la  responsabilit* 
des  paroles  qu'il  a  pu  prononcer  dans 
la  chaleur  de  la  discussion.  Il  ei; 
était,  je  crois,  à  la  fin  de  son  discours, 
et  il  a  peut  être  oublié  qu'il  traitait 
cette  grande  entreprise  de  cette  sin 
gulièr^i  façon.  Dan^  tous  les  cas,  M. 
le  président,  ce  projet  nous  mf  t  à 
même  de  travailler  à  l'agrandisse 
ment  de  noire  pays,  à  ratiVrmisse 
ment  de  nos  institutions.  Nous  voi- 
lons établir  sur  des  bases  solides  ces 
belles  institutions  dont  nous  jouissons 
depuis  des  années.  Nous  voulons 
qu'elles  descendent  à  nos  enfants  et 
aux  enfants  de  nos  enfants  comme 
notre  plus  précieux  héritage.  Mais 
l'honorable  député  prétend — non,  je 
m'arrête,  puisqu'il  a  retiré  le  moi. 

M.  BLAKE.  Quel  mot  ?  Que  i'ho- 
ûorable  député  lise  le  rapport  ofiiciel, 
et  il  verra  qu'il  est  dans  l'erreur. 

M.  LANGEVlN.  Le  rapport  ofii- 
ciel peut  être  différent;  mais  je  répète 
que  j'ai  pris  note  de  ses  paroles,  parce 
qu'elles  m'ont  paru  étranges. 


M.  BLAKE.  Il  me  semble  que  la 
pratique  invariable  du  Parlement  est 
l'accepter  pour  vraie  toute  déclaration 
d'un  honorable  député.  J'ai  répété 
3e  que  j'ai  dit.  Le  rapport  officiel, 
jue  je  n'ai  pas  corrigé,  me  donne 
raison,  et  il  est  extraordinaire  que 
'honorable  ministre  s'en  rapporte  à 
^es  souvenirs  plutôt  qu'à  ma  déclara- 
lion  et  an  rapnort  officiel. 

M.  LANGEVlN.  Je  ne  m'en  rap- 
porte pas  à  ma  mémoire  plutôt  qu'à 
a  déclaration  de  l'honorable  député, 
l'ai  déjà  dit  que  j'avais  pns  note  de 
•ies  paroles  an.ssilôt  qu'elles  ont  été 
)rouoncées. 

M.  BLAKK.  Vous  avex  mal  enten- 
In. 

M.  LANGKVIN.  L'honorable  dé- 
.)uté  dit  qu'il  n'a  pas  prononcé  ces 
paroles.  Je  dois  accepter  sa  déclara- 
tion. Mais  comme  j'en  ai  pris  note 
iussitôt  que  je  les  ai  entendues,  j'ai 
lu  mal  entendre,  et  j'accer  Le  la  recti- 
fication. 

Pouvons  nous  être  surpris,  M.  le 
président,  de  voir  les  honorables  dé- 
putés de  la  gauche  s'opposer  à  cette 
mesure  qui  assure  la  construction  du 
•hemind'un  bout  à  l'autre,  des  côtes 
lu  Pacifique  à  notra  système  de  che- 
mins de  fer,  puisque,  à"^  toutes  les  épo- 
ques, ils  se  sont  opposés  à  tous  les 
jrrands  proiels  que  notre  parti  a  sou- 
mis au  parlement,  et  que  le  parle- 
ment a  adoptés  à  une  grande  majo- 
•ité? 

Ils  ont  fait  la  guerre  au  Grand- 
Tronc  9t  à  rintercolonial.  La  Cham- 
bre se  rappelle  qu'ils  prétendaient 
|ue  rintercolonial  allait  ruiner  le 
pays.  "  Vingt  millions  de  piastres," 
à'écriaient-ils.  "  Et  encore  si  vous 
le  mettiez  sur  la  frontière  des  Etats- 
Unis  I  "  Voilà  comment  ils  ont  ac- 
cueilli le  projet  de  rintercolonial. 
Nous  n'avons  pas  été  du  même  avis; 
le  pays,  le  parlement  n'ont  pas  pensé 
l'.omme  eux.  Ne  disaient-ils  iias  que 
les  recettes  de  rintercolonial  ne  suffi- 
raient pas  à  payer  la  graisse  [lour  les 
roues  des  chars?  Et  cependani,  mou 
honorable  ami,  le  ministre  des  cli^j. 
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minsdefer,nou8adit,rautrejour,que, 
d'après  toutes  les  apparences,  les  re- 
cettes de  rintercolonial  et  du  chemin 
de  fer  de  l'île  couvriraient  bientôt  les 
dépenses. 

ils  ont  aussi  fait  la  guerre  à  la  po- 
litique nationale.  Ils  ne  pouvaient 
admettre  cette  politique.  Depuis  des 
années,  pendant  qu'ifs  étaient  au  pou 
voir,  nous  leur  demandions  de  proté- 
ger nos  industries  et  nos  manufac- 
tures. Ils  faisaient  la  sourde  oreille. 
Ils  nous  disaient  :  "  Vous  n'êtes 
qu'une  petite  minorité — (et  nous 
aVions  peine,  parfois,  à  nous  l'aire  en- 
tendre)— vous  ne  représentez  pas  le 
pays.  Nous  savons  ce  qu'il  veut  mieux 
que  vous.  Il  demande  le  libre-échan 
ge." 

Les  élections  de  septembre  1878 
ont  montré  qui  avait  raison  ;  le 
peuple  nous  a  donné  le  pouvoir  et 
nous  lui  avons  donné  la  politique 
nationale.  Comment  nos  adversaires 
l'ont-ils  reçue  ?  Ne  sy  sont-ils  pas 
opposés  de  toutes  leurs  forces  ? 
Croyez-vous,  M.  le  président,  que  si 
le  chemin  de  fer  du  Pacifique  était 
confié  à  leurs  tendres  soins,  il  serait 
terminé  avant  trente  an>  ? 

Le  chemin  de  fer  du  Pacifique  sera 
construit  comparativenifiit  en  peu  de 
temps,  parce  qu'il  est  nécessaire  au 
pays,  non-seulement  à  cause  du  traité 
qui  nous  lie  vis-à-vis  de  la  Colombie 
anglaise,  mais  à  cause  d»-  notre  situa 
lion  au  nord  des  Etats  Unis  ;  celte 
situation  exige  que  nous  ayons  des 
communicaf  ns  directes  et  non  in 
terrompues  u/tc  toutes  les  parties  de 
la  Confédération. 

J'arrive,  M.  le  président,  aux  objec- 
tions spécifiques  développées  par 
l'honorable  chef  de  l'opposition,  en 
réponse  au  discours  de  mon  honora- 
ble ami,  le  ministre  des  chemins  de 
fer,  et  à  rencontre  de  notre  projet. 

Il  a  commencé  par  faire  remarquer 
que  les  évaluations  soumises  au  par- 
lement variaient  considérablement  ; 
que  les  prévisions  de  l'année  der 
mère  pour  la  construction  et  l'é- 
quipement  du    chemin     étaient  de 


$88,000,000,  tandis  que  cette  année 
elles  étaient  réduites,  après  correc- 
tion, à  $78,000,000  Je  ne  sais  guère 
de  quoi  il  peut  se  plaindre. 

M.  BLAKE.  J'ai  dit  que  j'en  étals 
enchanté. 

M.  LANGEVIN.  Je  suis  heureux 
que  l'honorable  député  en  soit  en- 
chanté; car  je  ne  pouvais  comprendre 
qu'il  eût  quelque  objection  à  faire  à 
l'évaluation  réduite  de  mon  hono- 
rable ami  (sir  Charles  Tupper).  J'au- 
rais été  plus  disposé  à  penser  qu'il 
accepterait  cette  évaluation,et  à  croire 
que  le  peuple  en  serait  enchanté  ;  car, 
au  lieu  de  $88,000,000,  nous  n'avons 
plus  à  débourser  que  $78,000,001).  Si, 
par  exemple,  l'honorable  ministre  des 
chemins  de  fer  avait  dit,  l'année  der- 
nière que  le  chemin  de  fer  allait 
coûter  $78,000,000,  et  s'il  était 
venu  nous  dire,  cette  année,  qu'il 
fallait  $88,000,000,  c'esl-àdire  $10,- 
000,000  de  plus,  j'aurais  compris 
qu'on  s'en  plaignît,  et  je  suis  persua- 
dé que  mon  honorable  ami  le  minis- 
tre des  finances  aurait,  lui  aussi,  été 
désappointé  de  voir  les  dépenses  aug- 
menter de  $10,000,000.  Mais  c'est 
tout  le  contraire  (jui  arrive.  Mon 
honoivible  ami  le  ministre  des  che- 
mins de  fer  a  pu  réduire  les  dépenses, 
et  \oici  comment:  il  a  examiné  le 
sujet  avec  plus  d'attention,  et  avec 
toutes  les  données  devant  lui,  il  a  été 
plus  à  même  de  juger  du  coût  déti- 
iiitif.  L'honorable  député  a  admis 
lui  même  que  nous  recevons  chaque 
jour  des  informations  plus  précises 
sur  la  richesse  et  la  fertilité  du  pays, 
et  que  nous  sommes  aussi  plus  à  mê- 
me de  les  estimer  à  leur  juste  valeur. 

L'honorable  chef  de  l'opposition, 
qui,  l'année  dernière,  raillait  nos 
calculs  et  prétendait  que  ces  terres 
ne  valaient  pas  $1  l'acre,  vient  nous 
dire  aujourd'hui  qu'elles  valent  84  et 
$5.  La  population  augmentée,  dit-il, 
change  notre  position  et  nous  permet 
de  vendre  nos  terres  à  un  prix  plus 
élevé.  Si  Thonorable  député  peut 
ainsi  changer  d'opinion  d'une  année 
à  l'autre,  pourquoi  l'honorable  mi- 
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nistre  n'aurait-il  pas  le  môme  avan 
tage  ?  pourquoi,  après  trois  ou  six 
mois  d'études,  après  révision  et  cor 
rection  des  évaluations,  ne  peut-il  pas 
les  réduire  ? 

Pendant  que  je  suis  sur  ce  sujet, 
M.  le  président,  permettez-moi  de  de 
mander  à  la  Chambre  et  au  peuple 
à  qui  nous  devons  cette  augmentation 
dépopulation  dans  le  Nord-Ouest? 
Est-elle  due  à  la  politique  des  hono- 
rables députés  de  l'opposition  ?  Est- 
elle due  a  leurs  efforts?  La  Chambre 
n'a  pas  oublié  le  discours  que  l'hono- 
rable député  a  prononcé,  l'année  der- 
nière, sur  cette  question;  on  n'a  pas 
oublié  comment  il  dépréciait  notre 
pays,  et  comment  il  vantait  les  Etats 


Unis.    Etait  ce  le  moyen  d'engagei*  nés  ;  s'ils  s'établissent  sur  nos  terres. 


les  colons  à  venir  chez  nous  ?  Etait- 
ce  ouvrir  la  route  à  l'immigration 
pour  l'attirer  sur  nos  terres?. le  ne 
crois  pas.  Prenons  le  texte  môme 
du  discours  de  l'honorable  député, 
puisqu'il  n'a  rien  à  retirer,  puisqu'i 
ne  rétracte  rien  de  ce  (lu'il  a  dit  l'an- 
née dernière.  Peut-on  s'étonner 
qu'une  reproduction  de  ce  discours, 
ornée  à  la  première  page  d'une  ma 
gnifique  photographie  du  chef  de 
l'opposition,  ait  été  disliibuée  par  mil- 
liers sur  toute  la  surface  de  l'Europe 
par  les  agents  de  comuagnies  améri- 
caines de  chemins  de  fer  ? 

Non,  \1.  le  président,  ce  n'est  pas 
anx  honorables  députés  de  l'opposi- 
tion que  nous  devons  cet  accroisse- 
ment de  uoLre  populatiuii  du  Nord 
Ouest.  Le  gouvernement  dont  je  fais 
partie  a  réuni  tous  ses  ellbrts  pour  y 
parvenir,  et  je  ne  doute  pas  que,  si  ce 
discours  n'avait  pas  fait  le  tour  du 
monde,  si  l'on  ne  l'avait  pas  trouve 
jusque  sous  la  porte  de  ceux  qui  se 
proposaient  d'émigrer,  nous  aurion 
réussi  à  attirer  vers  le  Nord-Ouest 
une  immigration  bien  plus  considé- 
rable. Malgré  tout,  nous  avons  eu 
un  assez  bon  succès  sur  ce  point.  Et 
si  ce  projet  réussit,  avec  l'intérêt 
qu'aura  la  nouvelle  compagnie,  le 
syndicat,    à  peupler   le  Nord  Ouest, 


joints  à  ceux  du  gouvernement,  nous 
pouvons  nous  attendre  à  voir  un  cou- 
rant énorme  d'immigration  se  diriger 
vers  le  Nord-Ouest.  La  population 
augmentera,  les  revenus  du  pays 
augmenteront  ;  car  toute  personne 
qui  vient  s'établir  en  ce  pays  paie  au 
trésor  sa  part  de  droits  sur  les  mar- 
chandises importées  qu'elle  con- 
somme 

IMus  les  colons  qui  viendront  s'é- 
tablir seront  nombreux,  ou  sur  les 
terres  de  la  compagnie  ou  sur  celles 
du  gouvernement,  plus  grands  seront 
les  revenus  du  pays.  S'ils  prennent 
des  terres  de  la  compagnie,  ils  aug- 
menteront la  valeur  do  celles  du 
gouvernement,  qui  leur  seront  voisi- 


le  prix  de  ces  terres  entrera  dans  la 
caisse  publique,  et  nous  remboursera 
des  vingt-cinq  millions  de  piastres 
que  nous  sommes  obligés  de  donner 
à  la  compagnie. 

11  y  a  encore,  M.  le  président,  d'au- 
tres raisons  pour  que  ce  flot  d'immi- 
gration se  dirige  vers  notre  pays.  Je 
n'ai  pas  oublié  les  discours  éloquents 
prononcés  par  lord  Dufferin  pendant 
qu'il  était' gouverneur-général  du 
Canada.  Ces  di>cours  non-seulement 
sont  des  chefs-d'œuvre  d'éloquence, 
mais  ils  montrent  notre  pays  à  son 
véritable  [.oint  de  vue.  Ils  ont  été 
l'objet  d'une  attention  spéciale  de  la 
part  du  public,  à  cause  de  leur  mérite 
littéraire,  à  cause  des  faits  qu'ils  con- 
tiènn.'Ut,  et  à  cause  de  la  position  du 
noble  lord  qui  les  a  prononcés  ;  ils  ne 
peuvent  manquer  d'avoir  ime  grande 
influence  pour  attirer  les  immigrants 
vers  le  Nord-Ouest. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  discours 
de  lord  Deaconsfleld  ;  mais  ce  discours 
a  dû  avoir  poui"  résultat  d'attirer  l'at- 
tention du  public  anglais  et  de  ceux 
qui  se  proposaieiu  d'émigrer,  sur  les 
ressources  de  notre  pay- ,  et  ce  résul- 
tat se  fera  sentir  sans  doute  pendant 
bien  des  années.  Le  gouvernement 
actuel  de  l'Angleterre,  le  gouverne- 
ment Je  M.  Gladstone,  d'après  l'article 


avec  les  eflorls  de  cette  compagnie,  du  nr?if.s  de  Londres,  dont  nous  avons 


10 


eu  des  nouvelles  l'autre  jour,  prouve 
que  lui  non  plus  n'est  pas  sourd  à 
l'appel  des  futurs  éniigrants,  et  qu'il 
a  1  intention  de  coopérer  avec  le  gou- 
vernement canadien  pour  aider  au 
transport  dos  émigrants  et  à  leur  éta- 
blissement sur  cette  partie  de  l'Em- 
pire britannique. 

L'honorable  chef  de  l'opposition 
dit  que  ce  ne  sont  pas  les  vraies  cau- 
ses de  l'immigration,  mais  que  M. 
Parnell,  et  le  malheureux  état  de 
l'Irlande  ont  plus  à  faire  avec  le  pro- 
gramme d'émigration  du  gouverne- 
ment anglais  que  sir  John  A.  Macdo 
nald,  sir  Charles  Tupper  et  les  autres 

Personne  n'en  doute,  M.  le  prési- 
dent. Si  les  Irlandais  étaient  satis- 
faits de  leur  condition  dans  leur 
pays,  ils  n'émigreraient  j)as.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ne  sont 
pas  satisfaits  et  qu'ils  veulent  enii- 
grer  ;  ne  vaut  il  pus  mieux  qu'ils 
viennent  chez  nous,  que  nous  leur 
donnions  des  terres,  et  que  nous  les 
établissions  dans  nos  c.!  ,iagnes?  Ne 
vaut-il  pas  mieux  que  ces  émigrants 
deviennent  citoyens  de  la  grande 
nation  dont  nous  faisons  nous  mômes, 
partie,  au  lieu  de  s'en  aller  aux  Etats- 
Unis,  et  viennent  coloniser  notre 
Nord  Ouest  r  Ce  sont  de  bons  ci- 
toyens, de  bons  cultivateurs;  ce  sont 
des  hommes  qui  enrichiront  le  pays, 
tout  en  élevant  leurs  familles.  Pour- 
(juoi  ne  pas  leur  aider  à  venir  dans 
ce  pays  ?  Nous  aidons  aux  Anglais, 
aux  Ecossais,  aux  Français,  aux  Aile 
mands  et  aux  Scandinaves  à  émigrer 
chez  nous  ;  et  pourquoi  n'aiderions- 
uous  pas  à  ces  Irlandais,  qui  appar 
tiennent  à  la  môme  race  qu'une  par- 
tie considérable  de  nos  concitoyens, 
à  venir  s'établir  parmi  nous  ?  Pour 
quoi  ne  viendraient-ils  pas  ici  pour 
jouir  des  mômes  droits,  pour  ôlre 
régis  par  les  mômes  lois  q'ue  nous 
jouir  des  mômes  avantages  que  nous, 
devenir  ministres,  juges,  membres 
des  professions  libérales,  ou  obtenir 
les  emplois  publics  avec  autant  de 
facilité  que  les  autres  ?  Le  pays  leur 
est  ouvert,  et  j'espère  que  ces  Irlan- 


dais qui  ne  sont  pas  satisfaits  du  trai- 
tement et  des  lois  qu'ils  subissent  en 
Irlande  viendront  s'établir  ici. 

L'évaluation  de  l'honorable  minis 
tre  des  chemins  de  fer,  pour  les  tra- 
vaux qui  restent  à  la  charge  du  gou- 
vernement, s'élevait,  l'année  dernière, 
dit  l'honorable  chef  de  l'opposition,  à 
832,500,000,  tandis  que  cette  année 
elle  n'est  pas  de  82<.),000,000  ;  ce  qui 
démontre  que  la  première  évaluation 
était  erronée.  Je  suis  vraiment  fâ- 
ché que  cette  réduction  ne  plaise  pas 
à  l'honorable  député.  C'est  un  pas 
dans  la  bonne  direction,  c'est  une 
économie  pour  le  peuple,  et  le  peuple 
et  la  Chambre  seront  satisfaits  de  voir 
que  le  gouvernement  cherche  cons- 
tamment à  économiser  les  revenus  et 
à  diminuer  la  deltt>  du  pays. 

Mais  afin  que  riionorable  député 
sache  comment  ces  réductions  ont  été 
faites,  je  vais  lui  en  donner  tous  les 
détails. 

Sir  RICHARD  J.  CARTWRIGHT. 
L'honoiable  ministre  me  permeltra- 
l-il  une  question  avant  d'aller  plus 
loin?  lladit(iue  le  chemin  de  fer 
canadien  du  PacifKjue  avait  coûté 
jusqu'à  aujourd'hui  S-28,00(),000.  Est- 
ce  que  les  $3.000,000,  frais  d'étude,  y 
sont  compris  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Les  $28,- 
000,000  comprennent  toutes  les  dé- 
penses de  tout  g«.'iire,  môme  celles  de 
l'écluse  du  Fort  Francis  toutes  les 
dépenses  (jue  l'on  peut  porter  au 
comte  du  Pacifique  canadien. 

M.  MACKENZlE.  Il  devrait  en 
être  ainsi. 

M  LANGEVIN.  A  moins  que 
l'honorable  député  n'exige  que  je  lui 
donne  le  détail  de  toutes  les  sommes 
qui  composent  ces  $28,000,000,  je  lui 
dirai 

M.  BLAKE.  J'aimerais  beaucoup 
à  avoir  ce  détail. 

M.  LANGEVIN.  L'estimation,  d'a- 
vril 1879  était:  De  Fort  William  à 
Selkirk,  817,000,000;  elle  est  réduite 
cette  année  à  814,000,000.  J'en  don- 
nerai les  raisons  quand  j'en  aurai 
fini  avec  cet  état. 


11 


lue 
lui 
les 
lui 


ra- 

à 

lite 

)n- 

[•ai 


L'embranchement  de  Pembina 
était  porté,  l'année  dernière,  à  S  l  ,750, 
000;  cette  année,  :\  $1,556,000.  De 
Kamloops  à  Emory's  Bar,  estimation 
de  l'année  dernière,  $10,340,800  ;  cette 
année,  88,431,800.  D'Emory's  Bar  à 
Port  Moody,  l'année  derinère,  SH,- 
620,000;  cette  année,  63,306,000.  Le 
total  était,  l'année  dernière,  de  632,- 
715,000;  il  est  cette  année  de  627,«)65, 
000,  et  en  y  ajoutant  les  635,000  de 
l'embranchement  de  Fort  William, 
$28,000,000. 

Voici  quelles  sont  les  réductions 
de  Fort  William  à  Selkirk,  $2,230,- 
OOO  ;  l'embranchement  de  Fembina, 
$193,100;  de  Kamloops  à  Emory, 
$1,913,200;  d'Emorv  ù  Port  Moody, 
$313,700;  total,  $4,7o0,000. 

Voici  maiulenanl  la  nature  de  ces 
réductions  .uir  l'évaluation  de  l'année 
dernière:  de    Fort  William  à  la  ri- 
vière  Rouge,   par  un   meilleur  éla 
blissenient  du  tracé  et  par  l'amélio 
ration  des  plans,  81,385,000;  p.r  l; 
réduction  du  matériel  roulant,  $745,- 
000  ;    par   la   réduction  des   frais  de 
constiucliou  d'ateliers,  etc.,  $200,000  ; 
total,  $2,330  000.     Déd  uclion  faite  du 
coût  de  l'embrancheuiunt  de   Prince 
Arthur's  Landinj,'et  des  rails  d'acier, 
$35,0(">,  il    reste    une   réduction  de 
$2,295,000.    SuV  l'embranchement  de 
Pembina,  les  réductions  sont:  maté 
riel  roulant,  8183,100.     De  Kamloops 
à  Emory,  changement  de  plans,  $1, 
688,200  ;  réduction  du   matériel  rou- 
lant   $250,000.      D'Emory    à     Port 
Moody,  changement  de  plans,  $133,- 
700  ;  matériel  roulant,  $180,600 

Ces  chitfres   prouvent  que   ces  ré 
ductions  ont  été   faites  avec  soin  et 
basées  sur  de  bonnes  raisons;  qu'elles 
ont  été  faites  dans  le  but  d'économi 
ser  les  finances  du  pays  et  les  reve- 
nus dont  nous  pouvons  disposer,  et 
que  mon  honorable  ami   ne  devrait 
pas  être  maltraité   parce  qu'il  a  pu, 
après  l'estimation  de  l'année  dernière, 
trouver  un  moven  de  réduire  encore 
les  dépenses.    11  me  semble,  au   con 
traire,  qu'il  mérite  des   félicitations, 
non  pas  qu'il  ail  fait  plus  que  son  de- 


voir, mais  pour  avoir  fait  son  devoir 
et  l'avoir  bien  fait. 

L'honorable  député  ne  veut  être 
lié  par  aucune  opinion  (lu'il  aurait  pu 
exprimer  sur  la  valeur  des  terres  du 
Nord-Ouest.  Pourquoi  donc  mon 
honorable  ami  serait-il  lié  pur  sou 
évaluation  de  l'année  dernière,  après 
avoir  trouvé  moyen  de  faire  des  éco- 
nomies pour  le  pays? 

L'honorable  chef  de  l'opposition  se 
plaint  (lue  l'on  ait  adopté  le  "Union 
r*aciflc"  pour  le  type  do  notre  che- 
min de  fer.  fl  nous  dit  que  ce  che- 
min était  dans  une  telle  et  telle  con- 
dition, que  les  pentes,  les  courbes  et 
le  matériel  étaient  de  telle  et  telle 
qualité,  d'après  le  contrat,  et  qu'on 
n'aurait  pas  dû,  par  conséquent,  l'a 
dopter  comme  type.  Mais  il  se  trompe  ; 
nous  ne  prenors  pas  le  contrat  du 
'■'Union  Pacific"  pour  type  du  nôtre  ; 
nous  prenons  le  chtiinin  de  fer  tel 
qu'il  est  construit,  et  c'est  un  e.xcel- 
lent  chemin.  Les  pentes  et  les  cour- 
bes do  ce  chemin  de  fer  sont  meilleu- 
res que  celles  de  bien  d'auires  chemins 
qui  sont  regardés  comme  lui  étant 
supérieurs,  comme  des  chemins  de 
première  classe. 

Le"  Union  Pacific"  était  ouvert  à 
la  circulation  en  mai  1869;  j'y  ai 
voyagé  moi  môme  en  1871,  et  je  l'ai 
trouvé  un  excellent  chemin.  Quoi- 
([ue  la  vitesse  fût  très  grande,  il  n'v 
eut  pas  pendant  mon  voyage,  en  al- 
lant à  la  Colombie  anglaise  et  en  re- 
venant, un  seul  accident  sur  toute  la 
ligne,  quoi(iue,  sur  un  chemin  de  fer 
de  cette  longueur,  il  n'aurait  pas  été 
étonnant  qu'il  y  eut  quelque  acci- 
dent. Nous  savons  qu'il  arrive  des 
accidents  sur  l'Intercolonial.  C'est 
cependant  un  excellent  chemin  dont 
nous  sommes  tous  fiers. 

Los  courbes  et  les  pentes  du  "Union 
Pacific  "  sont  meilleures  que  celles 
du  "  Portland  et  Ogdensburg  "  et  du 
"  Baltimore  and  Ohio."  Sans  doute 
il  y  a  des  pentes  raides  sur  le  "Union 
Pacific  ",  mais  nous  ne  devons  pas 
en  conclure,  parce  qu'il  y  a  des  incli- 
naisons de  80  ou  de  90  pieds  au  mille 
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sur  ce  chemin,  qup  nous  en  aurons 
de  môme  degré  sur  le  nôtre.  Nous 
connaissons  parfaitement  les  régions 
aue  doit  traverser  le  Pacifique  cana 
dien  ;  les  explorations  et  les  études 
orè.  été  nombreuses  et  coûteuses,  et 
quoique  la  ligne  doive  passer  par  des 
régions  passablonient  diiiiciles,  elU 
est,  cependant,  beaucoup  plus  facile  à 
construire,  Li  on  la  compare  avec  le 
chemin  de  fer  "Union  Pacific"  et 
avec  la  région  qu'il  traverse.  Le 
"  Union  Pacific"  grimpe  le  long  des' 
montagnes,  ou  les  tourne,  de  sorte 
que,  lorsque  le  voyageur  s'imagine 
avoir  parcouru  une  longue  distance, 
il  s'aperçoit  tout  à  coup  qu'il  n'a  fait 
que  la  moitié  ou  les  Irois-quarts  d'un 
mille,  tant  est  tortueux  le  tracé  de  ly 
ligne  à  travers  les  Montagnes  Rocheu- 
ses et  la  Sierra  Nevada. 

Mais,  sur  notre  ligne,  nous  sïivons 
par  les  études  définitives  que  la  li- 
gne, au  lieu  d'atteindre  jamais  une 
élévation  de  8,000  pieds,  ne  sora,  ù 
sa  plus  grande  hauteur,  qu'à  la  moi- 
tié de  cette  élévation.  Nous  avons 
donc  raison  d'espérer  que  les  cour 
bes  et  les  pentes  du  Pacifique  cana 
dieu  seront  plus  favorables  quo  cellet' 
môme  de  la  meilleure  partie  du  che 
min  américain. 

Nous  savons  en  outre,  M.  le  prési 
dent,  qu'il  ne  sera  pas  de  l'inlérèt  de 
la  compagnie  de  construire  un  che- 
min de  fer  de  pauvre  qualité.  Si  le 
syndicat  n'était  formé  que  pour  cons- 
truire le  chemin  et  le  remettre  en- 
suite au  gouvernement,  comme  se 
font  presque  tous  les  contrats  pour 
travaux  publics,  il  serait  peut-être  in 
téressé  à  construire  un  chemin  de 
qualité  inférieure.  Mais,  M.  le  prési- 
dent, ce  chemin  de  fer  doit  luiappar 
tenir,  il  doit  l'exploiter,  et  il  ne  sera 
pas  assez  insensé  pour  construire  un 
mauvais  chemin  pour  le  plaisir  de 
le  reconstruire  à  bref  délai.  On  dit 
que  ces  messieurs  n'emploieront  pas 
les  meilleurs  matériaux  »>t  (ju'ils  n'a- 
dopteront pas  les  meilleures  inclinai 
sons  et  les  meilleures  courbes,  qui 
permettraient  de   l'exploiter  avanta- 


geusement. Ils  n'ont  pas  l'intention 
de  l'exploiter  uniquement  par  plaisir  ; 
ils  n'entrent  pas  dans  cette  entreprise 
par  simple  patriotisme.  Ils  le  font 
pour  gagner  de  l'argent,  et  ils  en  ga- 
gneront, parce  iju'ils  savent  (ju'un 
chemin  de  fer  traversant  cette  ma- 
gnift(|ue. région,  colonisée  par  uno 
population  nombreuse  et  prospère, 
doit  donner  des  bénéfices  considéra- 
bles. 

L'honorable  député  dit  que  ce  sera 
un  chemin  de  qualité  inférieure, 
pourvu  de  rails  de  fei.  S'il  avait  lu 
le  contrat,  il  y  aurait  vu  que  l'exemp- 
tion de  droits  dédouane  sur  les  ma- 
tériaux destinés  au  chemin  de  fer 
s'applique,  non  pas  aux  rails  de  fer, 
mais  aux  rails  d'acier.  Il  faut  donc 
()uo  la  ligne  soit  pourvue  de  rails 
d'acier,  parce  que  la  compagnie  n'au- 
ra pas  la  maladresse  d'acheter  des 
rails  de  fer  et  de  payer  sur  ces  rails 
les  droits  de  douanes  ordinaires.  Elle 
se  servira  donc  nécessairement  de 
rails  d'acier  qui  entreront  francs  de 
droits.  L'honorable  député  et  la 
Chambre  peuvent  se  rassurer;  il  n'y 
a  aucun  danger  sur  ce  point. 

Une  autre  objection  faite  par  l'ho- 
norable député  se  rapporte  à  l'ex- 
emption d'impôts  à  perpétuité  pour  lo 
choinin  de  fer  et  ses  dépendances. 
Supposons  que  nous  insistions  pour 
qu'ils  soient  taxés,  le  syndicat  nous 
dira  alors  :  Augmentez  la  subvention  ; 
c'est  une  charge  indéterminée  ;  nous 
lU'  savons  pas  ce  que  seront  ces  im- 
pôts ;  ils  seront  peut-ôtre  lourds  ; 
nous  pourrions  peut-être  rencontrer 
des  municipalités  dans  le  Nord- 
Ouest  assez  rusées  pour  défrayer 
toutes  leurs  dépenses  avec  le  mon- 
tant de  taxe  imposée  sur  le  chemin 
de  fer.  j 

L'honorable  député  n'insistera  cer- 
tainement pas  sur  ce  point,  lui  qui 
trouve  déjà  que  nous  faisons  la  sub- 
vention trop  considérable.  Veut-il 
que  nous  forcions  ces  messieurs  à 
faire  un  marché  à  leur  désavantage  ? 
A  quoi  servirait-il  de  réduire  leurs 
bénéfices  probables  à  leur  plus  simple 
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expression,  puisque  nous  ne  ferions 
qu'appauvrir  la  compagnie  ?  Nous 
sommes  intéressés,  le  paj's  est  inté 
ressé  à  ce  que  la  compagnie  soit  en 
mesure  de  construire  le  chemin  de 
fer  et  à  l'exploiter  ensuite,  afin  qu'elle 
n'ait  aucun  prétexte  pour  venir  tous 
les  ans  nous  demander  de  meilleures 
conditions. 

Nous  voulons  régler  la  question 
une  fois  pour  toutes;  nous  voulons 
dire  à  la  compagnie  :  Voici  nos  con- 
ventions ;  Vous  construirez  le  che 
min  de  fer,  nous  vous  payons  la  s»ib- 
vention  convenue  en  argent  et  en 
terres;  vous  exploitez  le  ch^'mm  et 
vous  nous  donnez  une  garantie  qu'il 
sera  exploité  pendant  les  dix  premiè 
res  années  qui  suivront  son  achève 
ment.  Si  vous  l'exploitez  pendant 
dix  ans,  nous  sommes  sûrs  (jue  vous 
continuerez  à  l'exploiter  :  car,  après  (;e 
laps  de  temps,  il  y  aura  dans  cette 
région  une  population  sufTisanle 
pour  peruKîttre  à  la  compagnie  une 
exploitation  lucraliv(;. 

J'irai  plus  loin;  je  prétends  (|ue, dans 
Vintérôt  do  notre  pays,  le  i.arleini'nt 
et  1(;  gouvernement  ne  doivent  pas 
agir  envers  la  compagnie  comme  en- 
vers un  ennemi,  mais  (jiie  nous  de 
vous  la  traiter  coniim;  un  ami  du 
pays,  et  lui  faire  le  incilleur  accueil 
possible.  Si  nous  lui  marchandons 
maintenant  l'argeiil  et  les  terits,  et  si 
nous  la  chargeons  d'impôts,  après 
que  le  chemin  sera' construit,  il  en 
résultera  qu'un  jour  elle  nous  dira 
"  Je  ne  puis  aller  plus  loin."  Ce  n'est 
pas  ce  qu'il  nous  faut:  il  nous  faut 
une  compagnie  forte^  .jui  fasse  hon- 
neur au  pays  et  qui  soit  capable  de 
mener  à  bonne  fin  cette  grande  entre 
treprise  du  Pacifique  canadien. 

Nous  demandons  à  la  compagnie 
de  faire  ce  que  le  gouvernement  s'é 
tait  chargé  de  faire.  Or  le  gouver. 
nement  devait  construire  un  bon 
chemin  et  l'exploiter.  Le  pays  crai 
giiait  que  nous  ne  pussions  y  par- 
venir sans  nous  enfoncer  trop  pro- 
fondément dans  la  dette.  Nous  avons 
enfin  trouvé   des  entrepreneurs,  des 


gens  riches  et  connus,  qui  se  chargent 
de  construire  la  ligne  à  un  prix  de 
"10,000,000  moindre  que  nos  prévi- 
sions de  l'année  dt;rniere. 

L'exemption  d'impôts  en  faveur 
d'un  chemin  de  fer  n'est  pas  une  in- 
novation. Voici  un  ,élégranime  qui 
démontrera  ce  que  \ei  Etats-Unis  ont 
fait  en  faveur  du  "Northern  Pacific." 
Le  gérant  général  de  cette  ligne  nous 
télégraphie  à  la  date  du  lô  décembre 
courant  : 

"  Terrains  du  chemin  de  fer  sur 
une  largeur  de  400  pieds,  et  toutes 
les  constructions  qui  y  soiit  situées  ex- 
empts de  taxes  en  vertu  de  la  charte." 

De  sorte  que  l'exemption  de  taxes 
du  chemin  de  fer  "  Northern  Paciflc" 
s'étend  à  une  largeur  de  400  pieds, 
taudis  que  celle  du  Pacifique  cana- 
dien ne  s'étend  (ju'à  100  pieds.  Les 
Etals-Unis  n'ont  p. vs  eu  peur  d'aller 
jusque  là.  ils  savaient  que  le  ''  Nor- 
thern Pacific"  n'était  pas  un  ennemi. 
pour  le  pays  on  pour  le  peuple  ; 
(ju'il  était  construit  pour  le  bien  du 
peuple  et  po^r  son  usage,  et  qu'il 
fallait,  ea  conséijueiice,  le  mettre  sur 
un  bon  pied  une  fois  pour  toutes. 
Ils  savaient  que  ce  serait  une  des 
;,^randrt  artères  du  pays  et  qu'il  fallait 
le  traiter  av'ic  libéralité.  Notre  pays 
t!st  grand  sous  bien  dfS  rapports,  et 
nous  croyons  tj^ie  sous  certains  rap- 
ports il  égalera  les  El.its  Unis  ;  il  noua 
faut  donc  le  mettre  sur  an  bon  pied, 
afin  que  les  directeurs  ne  viennent 
pas  nous  dire  :  "  Vous  nous  laissez 
périr  d'inanition;  donnez-nous  en- 
core de  l'argent." 

M.  CASCiRÂlN. 
core  la  garantie. 

M.  LANGEVIN 


Nous  avons    en- 


Nous  avons  la 
garantie,  sans  doute,  mais  peut-être 
les  honorables  députés  aiment-ils 
mieux  les  forcer  à  nous  demander  de 
meilleures  conditions  ?  Ni  le  gouver- 
nement ni  moi  ne  sommes  de  ce  sen- 
timent. 

M.  I3LAKE.  Il  ne  peuvent  pas 
avoir  de  meilleures  conditions. 

M.  LANGEVIN.  Cependant,  l'ho- 
norable  député  croit  que  nous  pour- 
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rions  niieux  faire.  l>«s  conditions, 
dit  il,  sont  U'op  avanlageuses  pour  le 
syndicat.  En  quoi,  s'il  \  ous  plaît  ? 
Nous  n'avons  pat^,  dil-i!  encore,  uuf^ 
Karan;i(}  sullisanle  pour  la  section 
Est.  CorauKMit  sera  t-t'iie  construite? 
Vous  donnez  trop  pour  la  section  des 
prairies.  .1»  vais  iui  montrer  tout  ci 
l'hennî  qu'il  s\'st  occupé  de  celte  sec- 
tion l'année  dernière,  aus.-l  bien  qu'à 
cette  session,  et  qu'il  y  a  i:'"j  notable 
diiïôrence  dans  ses  appréciations  ;  je 
vais  lui  montrer  que,  si  les  niiuistre;: 
corrigent  leurs  »;stiinations  d'une 
session  à  l'antre,  de  manière  à  les  ré 
duirc,  le  chef  de  l'opposition,  lui, 
change  complètement  son  ptogram 
me  relativement  à  la  section  Kst  du 
chemin  de  fer. 

M.  IH)ME  iCoiujiton).  Il  n  es^t  pas 
r'^sponsuble  de  ce  qu'il  a  dit  l'année 
dernièri'. 

M.  LANGFA'IN.  l/lionorable  dé 
pulé  s'es'  ensuit*'  attacjné  h  'a  chaist 
(^ui  exemp^J  dt'  taxes  les  ler-cs  de  la 
compagnie'  pendant  vingt  .ms.  i! 
trouve  toujours  que  nous  donnons 
trop.  C"est  l'objection  qu'il  a  contre 
tout  le  projet.  Si  nous  taxons  les 
terres,  voyons  qml  sera  le  résultat, 
La  compagnie  déclare  au  gouvt-iie 
ment  que  le  montant  de  bi  subven- 
tion, en  --irgeiU  et  en  terres,  t}u'elle 
demande  est  la  com  [sensation  des 
travaux  ({u'elle  enln-prend  et  de  l'ex- 
ploitation de  la  lignti.  Elle  ions  'lira 
donc  :  ''  Si  vous  ta.\ez  nos  terres^  aug 
m-eulez  la  si;i)vention  ;  ellt!  n'est  pluir 
«uilisante.  11  nous  faut  dix  ans  pour 
achever  le  chemin  de  fer  ;  et  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  terminé,  nous  ne  pou 
voi-  ''-omptor  que  sur  un  nombre 
limite  d'immigrants  chaque  année  ; 
avant  qu'il  soit  ouvert  à  la  circula- 
tioîî,  avant  dix  ans,  noua  ne  pouvons 
compter  sur  des  bénélictiS  asst-z  con- 
sidérables pour  nous  dédommage  doî-' 
frais  de  constructior;.  Ainsi,  si  vouc 
taxez  nos terres,auginenlez la subven 
lion." 

S'il  howa  f.dli'.it  revenir  au  projel 
de  l'année  denhère  et  à  celui  d<vi  lio 
norabies  députes  de  la  gauche,  iiouî- 


aurions  à  imposer  au  peni  le  une  taxe 
d.)  «78,0(10,000,  ou  de  888,000,000  sui- 
vant l'évaluation  de  l'année  dernière. 
Les  teires  appartiendraient  au  gou- 
V»*!  .lement,  et  celleâ-lci  seulevH'i  se- 
raient vendues  seraient  passibles 
d'impôts  au  profit  des  municipalités. 
Elles  ne  seraient  donc  pas  plus  taxées 
que  d'api'ès  le  plan  actuel,  si  le  gou- 
vernement construisait  lui-même  le 
chemin. 

Pourquoi  forcOi'  la  compagnie  à 
sacrifier  ses  terres  uonr  échapper  à  la 
taxe  ?  Vous  voyez  bien  qu'elle  est 
intéressée  ù  les  faire  colonir-er.  Elle  ne 
serait  p;is  assez  aveugle  pour  les  gar- 
der longtemps  en  vue  d'une  augmeu- 
lalion  future  de  leur  valeur.  C(!  qui 
l'intéresse  le  plus,  ce  n'ust  pas  tant  le 
prix  de  l'acre  que  le?  bénéfices  réa- 
iisés  par  la  ligne  sur  le  transport  des 
produits  de  (••■s  terres  au  n)arché.  La 
compagnie  de  chemin  de  fer  Miunea- 
polis  et  Manitoba  vend  ses  t(>vres  $5 
l'acre,  mais  avt'c  la  condition  ({ue,  si 
le  colon  met  en  culture  un  coi-tain 
nombre  d'acies  dans  une  année,  le 
irix  sera  réduit  à  82  ou  8:2.50  ;  preu- 
ve (joe  la  compagnie  trouve  son  avan- 
.'ige,  non  pas  dans  le  prix  des  terres, 
mais  dans  leur  colo'.iisation  et  leur 
mise  en  culture. 

Le  syndicat  aura  tout  autant  d'in- 
térêt à  vendre  ses  terres  de  manière 
à  liAter  la  colonisation;  et  chaque 
colon  sera  soumis  aux  taxes  comiilo 
les  autres  citoyens  de  et;  pays. 

Il  faut  bien  le  dire,  ce  chemin  de 
fer  n'est  pas  construit  pour  l'avantago 
particulier  de  la  Nouvelle-Ecosse,  do 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  de  Québec, 
d'Ontario  on.  de  queltiue  autre  pro- 
vince, quoiqu'il  doive  leur  amener  à 
tontes  leur  part  du  commerce  du  Nord- 
Uuest.  M  est  construit  surtout  et 
principalement  pour  les  colons  du 
Nord-Ouest  ;  il  n'est  donc  que  juste 
de  leur  faire  payer  iCur  part  des  mil- 
lions (|ua  nous  déboursons  pour  lo 
•onslrnire.  Etqiudlesera  leur  con- 
tribution '!  Ca)  sera  la.  dillerence entre 
la  taxe  de  qiieiijues  arpents  de  lenes 
dans    une   miniicipalilé    et    le    prix 
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de    ces    terres    exemptes    de    taxes 
Et  cela  ne  durera  pus  toujours  ;  IVx 
ernption  est  liutitée  à  vingt  ans,  et  let^ 
terres  vendues  en    perdent    le  béné- 
fice. 

Durant  les  premières  années,  les 
colons  n'en  souUriront  pas,  car  iU 
t;ommenceront  naturellement  à  s'éta- 
blir sur  les  lern's  les  plus  rapprorliéot' 
du  chemin  de  IVr.  Ces  tei-res  seront 
vendues  lot  par  lot,  et  le  gouverne- 
ment, possédant  des  sections  alterna 
lives,  trouvera  également  à  disposeï 
des  siennes  en  peu  dt;  temps.  Dans- 
un  espace  de  tt-mps assez  limité,  il  ne 
restera  plus  guère  de  terres  inoccu- 
pées dans  les  municipalités,  et  le;- 
colo'/"  ne  soulfriront  pas  beaucoup 
de  l't  .emplion  de  taxes  accordée  à  ces 
terres. 

Quiconque  demandera  une  tern 
pourra  se  la  procurer  ;  il  n'aura  qu'; 
dire  :  '^  Je  veux  ce  lot,"  (  t  il  l'aura  ; 
et  tout  colon  ijui  s'elabiira  >ur  ces 
terres  écrira  à  ses  amis  et  les  encou- 
ragera à  venir  le  n'joindre.  hum- 
quelques  années  la  paroisse  ou  l;i 
municipalité  sera  colonisée,  et  l'on  ne 
se  ressentira  pas  du  privilège  de 
l'exeinplion,  car  les  terres  ne  resteront 
ino<:t  upées  (|iie  jusiju'au  nioinenl  ou 
la  colonii^alioii,  gagnant  de  proche  en 
proche,  sera  parveniit!  jut^iiu'à  tdles. 
Dans  vingt  ans,  d'ailleurs,  il  n'y  aura 
d'exemptiun  que  pour  les  cent  pieds 
de  largeur  de  la  ligne  à  travers  la 
municipalité. 

Les  chemins  du  Nord-Uuest  ont 
Généralement,  je  crois,  une  largeur 
de  100  pieds  ;  et  IVxemj  tion  de  Taxes 
d'une  largeur  de  lot»  pieds  à  tra 
vers  une  municipalilô  peut-elle  être 
considérée  comme  un  obsUicle  ù  hi 
colonisation  de  cette  région  ?  Je  crois 
q.ie  nous  ne  dénia. idons  là  (lu'uiie 
faible  contribution  de  la  part  des  co 
Ions  aux  Irais  de  construction  du 
chemin  de  ter.  Si  l'on  demandait  à 
la  pcqudaliun  d'une  paiie  quelcon- 
que au  vieux  Canada,  (jui  ik;  soit  pa.- 
encore  traversée  par  un  chemin  de 
fer  :  "  Vouler,-vous  que  nous  vous 
donnions  un  cuemin  de  ier,  à  condi 


tion  que  vous  n'imposerez  de  taxe 
ni  sur  la  voie  ni  sur  les  stations?"  je 
suis  persuadé  qu'elle  ne  serait  que 
trop  heureuse  de  l'obtenir  à  ce  prix. 
Ce  n'est  donc  que  parce  que  ce  projet 
.1  été  élaboré  par  le  gouvernement 
que  nos  adversaires  le   condamnent. 

Je  n'ai  pas  fait  le  calcul  de  la  su- 
perficie que  ces  100  picd><  de  lar- 
geur peuvent  donner  sur  la  longueur 
d'une  municipalité  ;  peiit-ètn^  (|uel- 
ques-uns  do  mes  hoiiorabli  s  amis  qui 
parleront  après  moi  feront-ils  ce  cal- 
cul ;  mais,  dans  tous  les  cas,  ce  ne  peut 
être  qu'un  petit  nombre  d'acres,  et  ce 
sera  la  seule  exein{)tion  de  toiitii  la 
municipalité.  Si  quehjues  unes  des 
terres  restent  inoccupées,  les  voisins 
sauront  les  utiliser  comme  pAturages. 
Mais,  dira  le  chef  de  l'opposition,  la 
(îonipagnie  saura  biiMi  faire  paye?  nu 
loyer  à  ceux  iiui  se  serviront  de  ces 
terres  pour  pâturage.  Dans  ce  cas, 
ces  terres  seront,  de  suite,  sujettes  A 
taxe,  et  il  n'est  pas  à  craindre  qu'elles 
en  soient  exemptes,  même  deux  ou 
trois  ans. 

I/hor.nrable  dé[nité  nous  accuse 
aussi  de  donner  uiuï  subvention  trop 
généreuse  ^  la  compagnie.  L'année 
dernière,  dit -il,  rhonorable  |ireinier 
ministre  a  soumis  à  la  Chynbre  li!8 
règlements  du  département  de  l'In- 
tèrieur  au  sujet  de  la  vente  des  terres, 
et  ces  règlements  contenaient  les  dis- 
positions suivantes  :  Le  gouverne- 
ment avait  décidé  de  diviser  les  terres 
en  un  certain  nombre  de  lisières, 
ap[ielée»  lisière  A,  lisières  IJ,  C,  I)  cd 
h.  La  lisière  la  plus  rapprochée  du 
chemin  de  fer  devait  se  vendre  $5 
l'acre  ;  la  s(»coiide,  84  ;  la  ti-oisièine, 
$'\  ;  laquatiiènie,$'2,et  ladernièreJL 

Je  le' ai  observer  (jue,  l'année  der- 
nière, l'honoiable  député  trouvait  ri- 
dicule qu'on  espérât  vendre  ces  terres 
84  ou  $.')  l'acre,  et  peiis.ii»  qu'ap'ès 
avoir  montré  une  telle  stu|)idité,  il 
ne  restait  plus  au  premier  minisire 
(ju'ù  donner  sa  démission  et  à  lui 
céder  sa  place,  i^e  pays  n'a  pas  été 
de  cet  avis,  et  not/e  projet  fut  adopté. 
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Nous  avons  un  nouveau  plan,  cette 
année.  Nous  donnons  à  la  compagnie 
des  sections  d'un  mille  de  front  sur 
le  chemin  de  fer,  sur  une  profondeur 
de  ▼ingt-quatre  milles.  L'honorable 
dénutè  vient  nous  dire  aujourd'hui 
Calculez  la  valeur  de  ces  terres  à  S4 
ou  S5  l'acre,  selon  le  cas.  et  ces  25, 
000,000  d'acres  vous  donnent  une 
somme  immense.  Mais  s'il  évalut 
ces  terres  que  nous  donnons  à  $4  ou  $5 
l'acre,  il  devrait  évaluer  au  môme 
prix  celli.'S  que  son  honorable  voisin 
(\I.  Mackenzie)  offrait  aux  entrepre- 
neuj'.s.  Si  celle  évalualiou  est  exces- 
sive pour  son  honorable  ami,  elle 
doit  être  excessive  pour  nous.  Il  sait 
que  son  honorable  ami  offrait  55,000,- 
000  d'acres  ;  il  faisait  alors  partie  du 
mmistôre. 

M.  BLAKE.    Je  ne  faisais  pas  par- 
tie du  ministère. 

M.  LANGKVIN.  Si  l'honorable 
moîisieur  ne  faisait  pas  partie  du  mi- 
nistère, toujours  est-ii  (ju'il  n'a  pas 
fait  d'opposition  à  ce  plan  du  gouver- 
nement, qu'il  l'a  approuvé  et  appuyé 
il  ne  s'est  jamais  séparé  de  ses  amis 
sur  cette  iiuestion. 

A  85  l'acre,  ces  55,000,000  d'acre 
nous  donnent  $-275,000,000.  La  somme 
paraît  considérable,  Mlle  fait  rirt 
l'honorable  député.  Il  y  a  là  certai- 
nement (juekiuy  chose  de  risible 
mais  (iu'il  veuille  bien  se  rappehjr 
qu'il  a  fait  le  môme  calcul  q  li  lui 
prête  tant  ù  rire,  pour  les  terres  don 
nées  par  notre  plan  primitif.  Si  l'un 
est  ridicule,  l'awtre  l'est  tout  autant. 

Mon  honorable  voisin  de  droite 
me  communique  un  calcul  qui  établit 
à  12  acres  la  superficie  donnée  par  un( 
lisière  de  100  pieds  à  travers  un 
lownship,  et  ce»  72  acres  seront  les* 
seuls  e.vemps  do  taxes.  Que  l'on 
pr'Mine  le  premier  venu  des  lownships 
et  1  on  'erra  qu'il  y  a  dans  chacun 
plusieurs  fois  72  acres  en  chemins, 
etc.,  soustra.ts  ;\  la  taxe.  Pourquoi 
taxerions  nous  un  chemin  de  fer,  si 
les  chemins  ordinaires  sont  exft'upts? 


J'en  étais  à  faire  remarquer  que 
prix  de  $5  et  de  94  aurait  dû  être  ap- 


pliqué aux  trois  différents  projets,  il 
aurait  dû  nous  dire  quelle  somme 
aurait  donné  la  subvention  promise 
an  1873,  calculée  à  84,  85  ou  83  l'acre  ; 
quelle  somme  aurait  atteint  la  sub- 
vention promise  par  son  honorable 
ami  (M.  Mackenzie)  ;  et  en  la  com- 
parant avec  la  somme  produite  parla 
subvention  actuelle,  il  aurait  pu  nous 
montrer  qu'en  1873,  nous  donnions 
moins  que  s(îs  amis  donnaient  en 
1875,  el  que  le  plan  actuel  est  le 
moins  coûteux  des  trois. 

Mon  honorable  ami,  le  ministre  des 
finances,  n'a  pas  agi  de  la  sorte  ;  il 
n'A  pas  calculé  à  81  les  terres  que 
nous  donnions,  et  à  85  celles  qu  of- 
raient  les  amisde  l'honorable  dépu- 
té ;  il  s'est  impartialement  servi  du 
taux  de  81,  pour  comparer  les  deux 
projets,  et  il  a  trouvé  le  résultat  dont 
j'ai  parlé  en  commençant,  c'est-à-diïe 
une  l'entreprise  nous  coûte  aujour- 
d'hui 878,000,000,  taudis  qu'en  1873 
elle  eût  coûté  plus  cher,  et  que,  d'a- 
près le  plan  de  nos  honorables  prédé- 
cesseurs, elle  e.*  ^ûté  une  somme 
bien  plus  considtj.  ■'  .  encore. 

I /honorable  député  s'efforce  de 
faire  croire  à  la  Chambre  et  au  pays 
que  notre  plan  est  dét'3Stable.  Je  sais 
bien  que  lorscjue  le  peuple  aura  lu  les 
discours  prononcés  des  deux  côtés,  il 
ne  nous  jugera  pas  comme  eu  1873,  et 
verra  que  le  plan  (jut!  nous  pioposons 
est  avantageux  au  pays,  et  que  nous 


mieux    trouver 


étant 
nous 


ne  [)ournons 

données    les    circonstances  où 

nous  trouvons. 

i^es  honorables  députés  nous  de 
mandent  s'il  n'y  a  rien  dans  la  con- 
vention (jue  nous  aimerions  mieux 
ne  pas  y  voir  et  que  nous  voudrions 
changer.  Ma  réijonse  sera  celle  que 
j'ai  donnée  en  1806,  lorsque  nous 
ivons  soumis  au  parlement  le  projet 
de  la  confédération.  Nous  disions 
alors  à  la  Chambre  que  c'était 
j'.e  (jue,  les  circonstances  étant 
données,  nous  [louvioiis  faire  de 
mieux.  Nous  avons  dit  au  pays  :  Noua 
n'avons  pas  à  traiter  pour  un  pays  dé- 
sert, qui  doit  ôlre  colonisé  et  pour  le- 
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quel  nous  devons  faire  des  lois  el  créer 
des  institutions.  Nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  d'un  pays  habité  par 
une  seule  race  et  ne  connaissant 
qu'une  seule  religion.  Le  pays  au 
jioni  duquel  nous  agissons  est  peuplé 
par  dilTérentes  races,  par  des  Anglais, 
des  Français,  des  Ecossais,  des  Irlan- 
dais, des  Allemands  ;  la  religion  pro- 
testante et  la  religon  catholique  ro- 
maine y  comptent  chacune  un  grand 
nombre  de  fidèles  ;  nos  institutions 
ne  sont  pas  les  mêmes,  celles  d'une 
province  ne  ressemblent  pas  à  celli;s 
de  l'autre  ;  nous  avons  des  iiislilu 
lions  spéciales  à  la  race  française, 
qui  y  est  attachée  et  entend  les  con- 
server—  race  loyale,  aussi  loyale 
(ju'aucune  des  autres  qui  habitent  le 
Canada.  Nous  devons  donc  étudier 
les  intérêts  de  tons,  et  voici  un  projet 
de  confédération  que  nous  vous  pro- 
posons d'adopter  dans  son  entier. 
C'est  un  comiiromis,  c'est  un  traité 
entre  les  ditlérenles  provinces  où 
chacune  doit  l'aire  des  ccuicessions. 
Il  y  avait  certainement,  dans  ce  pro- 
jet, des  choses  que  j'aurais  préféré 
cependant,  je  l'ai  ae- 
un  compromis,  et  en 
même  temps  comme  une  mesure  des- 
tinée à  faire  la  giandeur  fulute  du 
pavs. 

Pourquoi  le  gouvernement  a-t-il 
fait  cela  ?  Pan^e  (jue  nous  n'étions 
pas  seuls  à  régler  cettii  question. 
Nous  étions  quatre  provinces,  et  nous 
devions  tenir  coh:ple  des  préjugés  et 
des  dllférences  de  races  de  chacune. 
Mais  il  y  avait  autre  chose.  News 
savions  qu'il  y  avait  des  provinces  en 
dehors,  à  l'ouest  et  à  l'est,  ainsi  que 
des  territoires  qui  loi  ou  tard  devaient 
demander  à  être  admis  dans  la  Con- 
fédération, iios  avons-nous  traités 
en  pays  ôtrangeri--  ?  Non  :  n')usavons 
dit  qu'ils  auraient  les  mêmes  institu 
lions  et  les  mémos  lois  (jue  nous.  Eh  ! 
bien,  M.  le  président,  en  cette  cir- 
constance, nous  ne  sommes  pas  seul». 
nous  ;i  vous  affaire  au  syndic;'  Ces» 
messieurs  sont  une  des  par;  con 
traclanles   et   nous  sommes   l'autre. 


ne  pas  y  voir  ; 
cepté  comme 


Nous  devons  passer  un  contrat  avec 
ces  messieurs  pour  la  construction  de 
ce  chemin.  Devons-nous  leur  dire  : 
Il  vous  faut  prendre  ceci  ou  ne  rien 
avoir?  Ce  \i'est  pas  là  la  manière 
dont  les  contrats  sont  conclus.  Il 
faut  que  chaque  partie  y  mette  du 
sien  ;  il  vous  faut  prendre  en  consi- 
dération les  exigences  de  lu  situation; 
il  vous  faut  voir  si  vos  conditions 
sont  acceptables  pour  l'auti-o  partie. 
Et  après  avoir  débattu  la  quo-tion 
avec  l'autre  partie,  si  vous  trouvez 
(lu'il  a  raison  et  (jue  votre  uiïre  n'est 
(•as  sullisante,  et  que  vous  dfvi-z  don- 
ner pins  de  terre  ou  plus  d'argent,  le 
résultat  est  que  vous  devez  vous  en- 
tendre, vous  faire  des  ('oncrsions  mu 
tuelles,  préparei"  le  contrat  et  le  si- 
gner. C'est  là  ce  ([ue  nous  avons  fait. 
Voici  un  contrat,  et  nous  disons  que 
c'est  le  meilleur  que  nous  [)uissions 
faire.  Je  crois  qu'il  est  avantageux 
au  pays,  (jue  nous  épargnons  de  l'ar- 
ge'ut  au  pays  en  l'adoptant,  et  j'espère 
i\\u)  la  réponse  de  tous  nos  amis  sera 
une  réponse  allirmative. 

\a)  point  suivant  au(|ut'l  l'iionora- 
l)le  monsieur  a  fait  allusion,  est  la 
vente  des  terres  par  la  (îompagnie  et 
p;ir  le  gouvernement.  L'honorable 
monsieur  a  entrepris  un  calcul  très- 
savamment  élaboré  pour  démontrer 
que,  tandis  t^ue  la  vente  des  terres  do 
la  compagnie  rapportera  beau(;oup 
d'ai'g(;nt  à  cette  dernière,  lus  sections 
avoisinantes,  appartenant  au  gouver- 
nement, ne  pouiront  guère  être  ven- 
dues. La  compagnie,  dit-il,  vendra 
ses  terres  à  ciiui  piastres  l'acre,  *'in- 
dis  que  nos  teriains,  dans  les  e>ivi- 
rons.  ne  se  vendront  pas  à  plus  d'une 
piasli-e  l'acre.  C'est  là  ce  qu'il  faut 
inférer  des  calculs  du  chef  de  l'oppo- 
sition, parce  (ju'ilapplicjue  ses  calculs 
à  cinq  piastres  aux  terres  Je  la  com- 
pagnie, mais  non  aux  terrains  du 
gouvernement.  Mais  si  la  compagnie 
[iiîut  vendre  ses  terres  h  ce  prix,  nous 
avons  raison  d'uspérer  que  les  terres 
du  gouvernemont  se  vendront  tout 
aussi  bien.  J'espère  que  la  compa- 
gnie vendra  ses  lenes  à  cinq  piastres 
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l'acre,  et  que  les  colons  seront  hen 
reux  de  payer  ce  prix  ;  car  alors  le 
gouvernement  pourra  vendre  ses 
terres  avoisinantes  au  raôine  prix  et 
pourra  ainsi  se  rembourser  en  peu  de 
temps.  Le  discours  de  l'honorable 
monsieur  ne  nous  permet  pas  d'autre 
conclusion.  Je  crois  pouvoir  dire 
que  ce  que  l'on  peut  inférer  raison- 
nablement de  son  discours,  tel  que 
publié  dans  les  Débats^  c'est  que  cette 
compagnie  obtiendra  dix  piastres  par 
acre  tandis  que  la  gouvernement 
n'obtiendra  pas  plus  de  cinq  dollars. 
Je  ne  sais  comment  il  a  pu  arriver  à 
cette  conclusion.  J'ai  fait  tout  ce 
que  j'ai  pu  pour  le  suivre  dans  ses 
calculs,  mais  ils  étaient  si  minutieux 
et  si  abondants  que,  malgré  tous  mes 
elVorls  et  malgré  tout  non  désir  de 
rendre  justice  à  l'honorable  mon- 
sieur, il  m'a  été  impossible  de  le  sui- 
vre jusqu'au  bout.  Mais  j'ai  pu  en 
recueillir  assez  pour  comprendre  cpu! 
ses  calculs  n'étaient  pas  aussi  impar- 
tiaux que  j'étai>;  >^.n  droit  de  m'y  at- 
tendre de  iâpf.rt  de  l'honorable  mou 
sieur. 

Relativement  à  cette  question  des 
terres,  il  a  aussi  parlé  des  arpentages. 
C'est  là  un  glaive  à  deux  trarichants  ; 
les  terres  ont  dû  être  îirpeutées  en 
townships,  des  lignes  exactes  ont  dû 
«^tre  tirées,  et  pour  ces  travaux  Ir 
gouvcirnemeut  avait  besoi".  d'argent. 
Le  département  de  l'intérieur  pourra 
sans  doute  nous  fournir  des  détails 
sur  le  coût  de  ces  arpentages.  J/ho- 
norable  monsieur  trouve  à  redire 
parce  que  le  gouvernement  devra 
laire  arpenter  une  partie  de  ces  ter 
res.  Si  nous  devons  donner  des  s«îc- 
tious  de  terrains  à  la  compagnie,  U 
nous  faut  donner  les  lignes  extcri^'U- 
res  de  ces  sections  :  dans  ce  cas,  h-s 
arpentages  devraiejil  être  faits,  il 
faudrait  (ju'ils  fussent  faits  par  le 
tçouveruenent  si  nous  g.irdion»  les 
terres.  Mavâ  lorsque  nous  ôurons 
cou'-édé  ces  25,000,000  d'acre ^  à  j;; 
compagnie,  elle  devra,  naturellement, 
faire  ses  arpentages  elie-môme  pour 
diviser  les  Lts,  do  sorte  <îu'une  purtie 


des  dépenses  que  le  gouvernement 
aurait  eu  à  encourir,  s'il  en  eût  été 
autrement,  sera  payée  par  la  compa- 
gnie, si  cette  dernière  veut  rendre  le 
chemin  de  fer  profitable,  et,  pour  ma 
part,  j'espère  qu'elle  y  réussira.  Il 
est  de  l'intérêt  du  pays  qu'elle  puisse 
exploiter  le  chemin  avantageusement 
et  avec  profit,  et  si  elle  ne  pouvait  le 
faire,  il  vaudrait  mieux  que  le  gou- 
vernement exploitât  lui-môme  le  che- 
min. Mais  nous  savons  tous  qu'une 
compagnie  peut  exploiter  un  chemin 
de  fer  à  meilleur  marché  et  avec 
plus  de  profit  qu'un  gouvernement 
peut  le  faire,  même  mieux  qu'un  gou- 
voiuemeuj  aussi  bon  que  l'adminis- 
tration artuelle. 

L'honorable  monsieur  a  parlé  u«8 
oblit^ations  et  des  responsabilités  du 
gouvernement  relativement  au  che- 
miii  de  fer.  Il  dit  qu'elles  sont  indé- 
terminées et  qu'elles  ne  sont  pas  li- 
mitées. Je  trouve  ordinairement  que 
l'honorable  monsieur  est  très  logi- 
que, mais  je  ne  puis  retrouver  sa  lo- 
gique dans  le  cas  actuel.  Mon  hono- 
rable ami  le  ministre  des  chemins  de 
fer  dit  à  la  Chambre  que  les  parties 
du  chemin  que  nous  avons  construi- 
tes et  les  parties  ({ue  nous  .sommes 
actuellement  à  construire  coûtent 
^25,00'»,OOO,  t;t  ajoute  ensuite  leè 
$25,000,00»!  (}ue  nous  devons  donufr 
î\  lacompagnie,et  la  valeur  de  $25,000 
lH)0.  Je  croi  jue  nos  responsabilités, 
dans  cette  atlaire,  himu  aui-si  bien 
léllnies  qu'elles  [.eu veut  l'être.  En 
évaluant  1"  terrain  a  91  l  acre,  nous 
avons  un  total  de  *7H.O0O,O:hi  comme 
la  somme  que  nous  avons  ;\  uaver. 
Assurément  ce  calcul  est  assez  aéllni, 
assez  limité  pour  convenir  à  l'hono- 
rahie  monsieii''.  Mais  il  n'y  aurait 
pas  de  définition  daos  le  projet  de 
l'iionorable  chef  ,i[>o8iiion.    Je 

iw  pui:^  conccvoii  (t.  'j/e  le  peuple 
(l'Ouiario  ou  de  Québec  a  f.tf  à  l'ho 
lOrahie  mousieur  pour  qu'il  leur 
dis»  :  Vous  n'aurez  pas  do  chemin  de 
fer.  n  dit:  ''Ne  construisez  p.is  le 
chemin  de  fer,  lais&e/.  à  l'avenir  le 
soin  de  délerniM^er  les  reRponsabili- 
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tés  du  pays."  Il  ajoute  que  la  région 
au  nord  du  lac  Supérieur  est  si  sau- 
vage et  si  inaccessible,  que  c'est  une 
telle  solitude,  que  nous  ne  pouvons 
y  construire  un  chemin  de  fer  et  que 
nous  devons  laisser  cela  pour  consi- 
dération future.  Un  honorable  dé- 
puté, je  crois  que  c'est  le  député 
d'Algonia — qui  connaît  ce  dont  il 
parle — nous  dit  que  cette  région  est 
loin  d'être  aussi  mauvaise  qu'on  la 
représente  ;  que  nous  erons  agréa- 
blement surpris  de  sa  condition  si 
nous  la  lra'''irsons.  Assurément 
l'honorable  monsieur  ne  peut  se 
plaindre  du  manque  de  définition 
dans  ia  matière  lorsqu'il  peut  déter- 
miner le  cofit,  par  un  simple  calcul. 
L'houoiable  membre  qui,  évidem 
ment,  voulait  plaisanter,  dit  qu'il  y 
aura  un  soulagenuMi»  à  la  fin  pour  le 
pays — et  que  ce  soulagement  viendra 
de  ce  (jue  l'honorable  ministre  des 
chemins  de  fer  sera  à  sa  place  pour 
présenter  de  nouvelles  évaluations 
réduites.  Je  n'ai  pas  de  doute  que  ce 
sera  un  soulagement  pour  les  hono 
râbles  messieurs  de  la  droite  de  voir 
mon  honoraMe  ami  au  pouvoir  corn 
me  ministre  des  chemins  de  fer  pen- 
dant s  vingt  années;  et  je  n'ai  pas 
de  doute  que  le  peuple  lui-môme  ne 
soit  content  de  cette  prédiction.  Dans 
tous  U'«  ras,  je  crois  que  ce  sera 
niidux  d'avoir  mon  honorable  ami  ici 
pour  préparer  des  estimations  l'édui- 
It's,  qu'il  peut   avoir  exagérées,  que 


fois,  ce  discours  était  très  savam- 
ment élaboré  et  très  intéressant  pour 
le  pays,  et  l'on  nous  promettait  que 
les  déficits  auraient  une  fin  si  la 
Chambre  voulait  seulement  consentir 
à  augmenter  le  tarif.  Mais  après  avoir 
attendu  d'année  en  année,  pendant 
cinq  ans,  le  résultat  n'a  pas  été  un 
surplus — ni  la  définition  de  nos  res- 
ponsabilités, ni  les  deux  bouts  joints 
ensemble,  mais  un  déficit  de  plu- 
sieurs millions  de  piastres.  Je  crois 
que  le  pays  admettra  avec  l'honora- 
b!»'  chef  de  l'opposition  que  c'est  un 
grand  soul;iL;ement  pour  le  pays  de 
voir  le  mimsii'e  des  chemins  de  fer 
et  SCS  amis  au  pouvo.-. 

A  SIX  heures,  l'Orateur  quitte  le 
fauteuil. 

SÉANCE   ou  SOIR. 

M.  LANdlOVTN  i-eprend  le  débat  : 
.l'en  arrive  à  la  huitième  objection 
que  le  'îhef  de  l'opposition  a  faite 
conli-e  le  projet.  Il  a  prétendu  que 
la  division  de  l'ai'gent  et  des  terres 
en  trois  sections  n'c^t  pas  équitable, 
et  n'ollre  pas  une  garantie  suffisante 
au  pays.  Celte  ([uestion  a  été  bien 
posée  piir  le  gouvernement  lorscjue 
nous  avons  discuté  les  conditions 
avec  le  syndicat.  En  consultant  le 
contrat,  nous  trouvons  qu'il  y  a  trois 
sections,  ou  ilutôt  deux  sections  avec 
une  section  divisée  en  deux  sous- 
secti'jns  ;  de  la  section  du  centre  90U 
milles  vont  jusqu'aux  Montagnes  Ro- 


d'avoir  les  honoiables  messieurs  de  cheuses— à    Jasper    House~et    450 


milles  de  Jasper  House  à  Kamloops; 
la  section  de  l'Est,  de  650  milles,  est 
au  nord  du  lac  Supérieui.  Par  le 
conlrat,  la  première  partie  de  la  sec- 


la  gauche  au  pouvoir,  promettant 
une  augmentation  de  revenus  et  tous 
leg  bienfaits  d'un  dge  d'or  k  un  peu- 
ple (H)uflant.  Nous  devons  nous  rap- 
peler que  lorsnne  les  honorables  mes  tion  dn  centre,  900  rîiilles,  doit  rece 
sieurs  occu|)aieut  les  banquettes  mi- vou  510,000  par  mille,  faisant  $9,000,- 

000,  et  II, -250,000  acres,  ce  qui,  à 
uà  dollar  l'acre,  équivaut  à  $1  l,"?5t^,- 
000,  faisant  $?0,'250,000  en  argent  et 
en  terrain.  La  seconde  partie,  4.>0 
mille8,doit  rei;evoir $1 0,333  pai  mil.e, 
s'il  en  était  autrement  lorsque  cesiou  $6,W0,000  en  argent  et  7,5(Ki,n00 
honorables  messieurs  étaient  au  pou  jacres  de  terrains,  à  une  piastre,  éj^-ale  à 
voir.  Nous  avons  chaque  année  un!$7,500,000,  faisaui  $l3,500.00i)  eu  ar- 
discours  sur  nos  finances.    Quelque- gent  et  en  terres.  La  s«^-tiou  du  lac  èsh- 


uistéi'ielles,  ils  ne  se  sont  pu  montrés 
à  la  hauteur  des  promesses  qu'ils 
avaient  fait(»8.  Ils  disent  que  nos 
obligations  et  nos  responsabilités  sont 
indéfinies  ;  mais  j'aimerais  à  savoir 
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périeur,  de  650  milles,  doit  recevoir^ 
en  argent  $15,384  par  mille  ou  $10,- 
000.000,  et  en  terres  9,615  acres  par 
mille,  ou  6,250,000,  équivalant  à 
$6,250,000,  faisant  $16,250,000  en 
argent  et  en  terres.  Si  vous  prenez 
ensemble  les  subsides  en  argent  et  en 
terres,  vous  îrouvez  pour  les  900 
milles  de  Jasper  House  $22,500  par 
mille  ;  pour  les  450  milles  à  travers  la 
région  montagneuse  de  la  Colombie 
anglaise,  $30,000  pai'  mille,  et 
pour  les  650  milles  de  la  section  Est, 
$25,000  par  mille.  Néanmoins,  l'ho- 
norable monsieur  dit  que  cette  divi- 
sion  n'est  pas  juste  et  n'offre  pas  une 
garantie  suffisante  au  pays  pour  la 
construction  du  chemin.  L'honora 
ble  monsieur  devrait  se  rappeler  que 
lui-même,  l'an  dernier,  nous  a  fait 
un  diHCOurs  sur  cette  question  dans 
lequel  il  citait  des  chiffres  poui 
montrer  quel  serait  le  montant  requis 
pour  ces  trois  sections.  Naturelle- 
ment, son  but  à  cette  époque  était  de 
prouver  que  le  chemin  coûterait  une 
très  forte  somme  d'argent  L'hono 
rable  monsieur,  répondant  au  minis 
tre  des  chemins  de  fer,  disait  : 

"  Eu  outre,  pour  avoir  un  trafic 
sans  transbordement,  il  faut  un  che 
min  de  première  classe,  et  lorsque 
nous  aurons  épuisé  tout  ce  que  l'ho- 
norable ministre  se  propose  dedépen- 
BB'.,  n'oublions  pas  que  nous  n'aurons 
point  un  chemin  de  fer  du  Pacifique, 
mais  un  chemin  de  fer  de  colonisa 
tion. 

"  Suivant  l'ancien  mode  de  cons 
Iruction,  cette  section  centrait'  coûte 
rait,  en  y  com()renanl  les  autres  i te u 
que  j'ai  mentionnés,   un  peu  plus  de 
$42,500,000,    abstraction    faite     dos 
deux  tronçons  de  chaque  extrémité 
Le  tronçon  de  l'ouest,  entfGEdmoJid- 
ton  et  la  passe  Burrard,  comme  jt 
l'ai   dit,    coûterait     $45,000,000.    a 
celui   de  l'est,  entre  le  fort  William 
et  le  Nipissingue,  d'une  longueur  de 
650  milles,  reviendrait,  suivant  l'esti- 
mation   du  député  de    Lambton,  à 
$32,500,000.    Ainsi,  les  deux  parties 
extrônips,  estimées  à  $77,000,000,  et  la 


partie  centrale,  avec  les  fraiv  déjà 
encourus,  à  $45,500,000,  formei  aient 
un  total  de  $120,000,000. 

L'honorable  monsieur  nous  a  don- 
né ces  chiffres  pour  montrer  ce  que 
coûterait  le  chemin.  C'était,  sans 
doute,  son  but  à  cet'e  époque  de  dé- 
montrer qu'il  coûterait  une  énorme 
somme  d'argent,  de  faire  connaître  à 
chaque  éUcteur  du  pays  qu'il  coûte- 
rait $120,0u0,000;  que  nous  étions 
incapables  de  contmuer  le  chemin, 
et  qu'essaytr  'e  le  construire,  ce  se- 
rait ruiner  le  pays.  C'était  sa  pré- 
tention   alors.    Cette    année,  nous 
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venons  dire  que  nous  pouvons  cons- 
truire  le  chemin   pour  878,000,000, 
quoique,  l'année  dernière  seulement, 
selon  l'honorable  monsieur,  il  devait 
coûter  120  millions  de  piastres.    Le 
fait  est  que  les  honorables  messieurs 
de  la  gauche  ne  veulent  pas  du  tout 
du  chemin  de  fer  du   Pacifique.    Si 
nous  appliquons  les  calculs  de  l'ho- 
nor.able  député  aux  sections  de  l'est 
et  de   l'ouest,  nous    trouverons  que 
chaque  mille  de  chemin  de  fer  dans 
la  section  montagneuse  aurait  coûté 
§100,000,  et  que  chaque  mille  dans  la 
section  de  l'est  aurait  coûté  $50,000. 
D'après   nos   calculs,  la  section  de 
l'ouest  coûtera  $30,000  au  lieu  de 
$100,000,  et  la  ^:ection  de  l'ect,  $^5,- 
000  par  mille.    La  proportion  don- 
née ici  est  plus  /avorable  à  la  section 
de  l'est,  comme  garantie  pour  le  gou 
vernoment,  que  la  proportion  d'après 
les  chiffres  donnés  par  l'honorable 
monsieur  l'année   dernière.    Mais  à 
quoi  sert  de  leur  donner  $100,000  et 
$50,000  par  mille,  si  ces  moulants  ne 
sont  pas  nécessaires  ?  Les  honorables 
messieurs  de  la  gauche  doivent  voir 
que  l'évaluation  de  Ihonorable  mi- 
nistre des  chemins  de  fer,   si  c'était 
là  son  évaluation,  pouvait  être  chan- 
gée cette  année,  comme  dans   le  cas 
de  la  réduction  dans  les  contrats,  cjui 
a  diminué  tie  $38,000,000  à  $28,000,- 
000.     Donc  le  gouvernement  a  une 
ample  garantie  dans  ce  montant  d'ar- 
gent pour  la  construction  de  la  sec- 
tion de  l'est  comme  pour  celle  de  la 


21 


I  ', 


section  de  l'ouest.  En  vertu  du  con 
trat,  ces  trois  sections  doivent  être 
construites  simultanément  et  rapide- 
ment. Le  premier  juillet  prochain, 
il  faut  que  les  travaux  commencent 
sur  la  section  de  l'est  aussi  bien  que 
sur  la  section  du  centre  ;  c'est  là  une 
des  conditions  du  contrat,  le  marché 
avec  le  syndicat^  et  à  l'expiration  df 
dix  années,  la  section  de  l'est,  comme 
la  section  du  centre  et  la  section  d(- 
l'oufcst,  doit  être  .complétée.  La  sec 
tion  des  prairies  sera  peut-être  cons- 
truite plus  rapidement  que  les  autres. 
Si  oui,  tant  mieux.  Gela  ouvrira  le 
pays  plus  tôt,  les  émigrauts  afflueront, 
et  nos  terres  ainsi  que  les  terres  de 
la  compagnie  seront  occupées  plus 
tôt.  C'est  une  condition  particulière 
du  contrat  que  les  deux  soctions  puis- 
sent être  terminées  dans  dix  ans 
Pour  cette  section  de  l'est,  nous 
avons  réservé  16,250,000  acres  pour 
construire  les  650  milles  et  $25,000 
par  mille.  Gomme  je  l'ai  dit  avant 
la  suspension  de  la  séance,  on  ignore 
que  la  région  au  nord  du  lac  Supé- 
rieur n'eût  pas  la  région  stérile  que 
grand  nombre  de  gens  se  ligurent  II 
paraît  qu'une  bonne  partie  de  cette 
région  esi  an  bon  pays  qui  fournira 
du  trafic  au  chemin  de  fer.  Hui- 
reusement     pour    Ontario,  se 

trouve  compris  dans  ces  limites,  et 
le  chemin  de  fer  ouvrira  le  pays  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  nous 
soyons  certaine,  que  ce  fait  n'était  pas 


très,  et  où  il  y  a  besoin  de  chemin  de 
fer  ?    Jamais  ;    nous  leur    donnons 
toujours  une  charte,  et  elles  sont  sou- 
vent subventionnées  par  les  autorités 
locales  ou   fédérales.     Dans    le  cas 
actuel,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  canadien  du  Pacifique  ne  demande 
pas  un  seul  dollar  \e  subvention,  ni 
en  terres  ni  en  'irgent,pour  construire 
ces  embranchements.    Elle  uous  dit  : 
Nous  avons  besoin  de  cette  autorisa- 
tion.   Nous  lui  donnons  25,000,000 
d'acres  dont  une  bonne  partie  ne  sera 
pas  près  du  chemin  ;  une  bonne  par- 
tie des  terres    peut  se   trouver  à  50, 
100  ou  200  milles  de  distance.    Gom- 
ment pouîra-c-elle  atteindre  ces  ter- 
rains ?     EHh    a  beaucoup  d'intérêts 
dans  ces  terrains.    Pourquoi?     Non 
seulement  parce  qu'ils  doivent  être 
vt3ndus  pour  Ivii  donner   le  capital 
pour  se  rembourser,  mais  parce  que 
ces  terrains,  une  fois  colonisés,  don- 
neront du    trafic    à    la    ligno-mère. 
A.insi  il  est  de   son  intérêt  de  cons- 
truire des  embranchements,  et  pour- 
quoi en  serait-il  autrement?    Ce  che 
uin   ne  sera  pas  un   simulacre   de 
chemin  de  f^r,  mais  une  grande  voie 
ferrée  d'un    bout  du  pays  à  l'autre  ; 
et  pourquoi  ne   p.as  olîrir   towtes  les 
facilités    pour    la     colonisation    du 


pays 


?  Mais   les  sections  de   terrains 


le  la  compagnie  à  100  milles  ou  à 
•200  milles  à  l'intérieur  sont  avoisi- 
nées  par  des  sections  de  terrains  ap- 
partenant   au   gouvernement,  et  les 


suffisant  pour  assurer  la  construction  Miibrancheineats    de  la    compagnie 


de  cette  ligue 

L'objection  suivante  du  chef  de 
l'opposition  est  que  la  compagnie 
peut  construire  des  chemins  de  fer 
partout  où  il  lui  plaît;  que  les  autres 
Canadiens  n'ont  pas  le  môme  privi- 
lège, mais  doivent  s'adresser  au  par 
leraent  pour  obtenu  l'autorisation. 
La  compagnie  peut  construire  des 
embranchements  au  Nord-Ouest  ; 
quel  mal  y  a-t-ilàcela?  Est-ce  que 
nous  refusons  jamais  aux  messi.jurs 
qui  veulent  s'organiser  en  compagnie 
la  permission  ^de  construire  un  che- 
min de  for  où  il   n'y  en   a  pas  d'au 


favoriseront  le  gouvernement  en  ou- 
vrant ses  terrains  et  en  augmentant 
leur  valeur.  Les  colons  ne  se  fixe- 
rons pas  à  200  milles  à  l'intérieur,  où 
il  n'y  aura  pas  de  chemin  de  fer.  Je 
suis  surpris  des  plaintes  des  honora- 
bles messieurs  de  la  gaucae  à  ce 
sujet.  Je  suis  certain  que  les  colons 
de  ce  pays,  dans  10,  20  ou  30  ans,  ne 
leur  seront  guère  reconnaissants 
d'avoir  essayé  a  empêcher  la  compa- 
i^nie  de  construire  des  embranche- 
ments du  chemin  de  fer  pour  ouvrir 
le  pays. 
Le  chef  de  l'opposition  dit  que  les 
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^Canadiens  ne  sont  pas  sur  un  pied 
d'égalité  avec  le  syndicat.  Cela  n'est 
pas  douteux,  et  c'est  parce  que  cer 
taines  autres  personnes  n'appartien 
nent  pas  au  syndicat  et  ne  veulent 
pas  consentir  les  mômes  obligations 
Non-seulement  la  compagnie  est  in- 
téressée, mais  le  pays  est  intéressé 
autant  que  la  compagnie  à  avoir  de^ 
embranchements.  Il  est  de  l'iutérêi 
de  cette  région  que  de  tels  pouvoirs 
soient  accordés  à  la  compagnie.  Je 
suis  sûr  que  le  gouvernement  ne  re 
fusera  pas  son  acte  constitutif  à  toute 
compagnie  qui  s'adressera  à  lui  pouT 
les  ODtenir.  Supposons  que  quelques 
messieurs  demeurant ;\  Wiimipeg  dé 
sirent  avoir  un  chemin  de  fer  pour 
aller  à  la  rivière  à  la  Paix  ;  quelqu'un 
croit-il  qu'ils  éprouveront  moins  de 
difficulté  à  obtenir  une  charte  ?  Ce 
syndicat  ne  peut  tHre  un  obstach 
pour  eux.  Il  ne  peu ,  empêcher  d'au 
très  citoyens  de  construire  ce  chemin 
s'ils  le  désirent.  Ne  nous  rappelons- 
nous  pas  le  fameux  projet  de  loi  du 
député  de  Bothwell  (M.  Mills)  ?  Il 
favorisait  la  construction  de  tous  le^ 
chemins  de  fer  au  Nord-Ouest,  non 
par  un  bill,  comme  nons  le  propo- 
sons, mais  en  donnant  aux  entrepre 
Ui-'urs  des  subventions  en  argent  ei 
en  terres.  Donc,  s'il  était  juste  80u^ 
le  gouvernement  de  l'honorable  dé- 
puté de  Larabton — et  le  chef  actuf' 
de  l'opposition  a  dû  être  m  faveur  dt 
ce  programme — d'aider  aux  chemin^ 
ùe  fer  jusqu'à  ce  point,  il  ne  peut  être 
injuste  pour  nous  de  les  aider  lors 
que  nous  ne  leur  donnons  ni  argent 
ni  terrains. 

L'objection  suivante  que  l'honora 
ble  chef  de  l'opposition  a  faite  est 
celle-ci  :  que  la  compagnie  versera 
85,000,000  seulement,  et  se  rembour 
^era  bientôt  par  la  vente  de  ces  ter- 
res. Quelle  orjection  y  a-t-il  à  cela  î 
Ces  terres  seront  les  terres  de  la  com 
pagnie,  et  elle  les  vendra,  et  le  pro 
Juit  ira  dans  sa  caisse  et  servira  à 
rembourser  l'argent  dépensé  ou  sous 
criL  par  ses  membres  pour  le  chemin 
C'est  le  cas  pour  toutes  les  autres 


compagnies  qui  ont  des  terres  à  ven- 
dre et  un  chemin  de  fer  à  exploiter. 
Les  recettes  provenant  de  la  vente 
des  terres  et  du  trafic  vont  dans  la 
caisse  des  compagnies,  et  s(;rvent  à 
payer  les  dépenses  et  les  dividendes, 
et  je  suppose  que  cette  compagnie 
aura  le  droit  de  faire  la  ;nême  chose. 
Mais  si  les  terres  sont  vendues,  le 
syndicat  ne  les  transportera  pas  hors 
du  pays.  Ces  terres  doivent  rester 
dans  le  Nord-Ouest,  et,  si  elles  .-ont 
vendues,  à  qui  seront-elles  vendues  ? 
Il  faudra  qu'elles  soient  vendues  à 
des  colons,  et  si  elles  sont  vendues  à 
des  colons,  nous  aurons  atteint  exac- 
tement le  but  que  nous  voulons  at- 
teindre, c'est-à-dire  que  nous  aurons 
attiré  des  colons  pour  se  fixer  dans 
le  pays,  pour  le  coloniser,  pour  en 
faire  un  grand  pays,  pour  créer  de 
nouvelles  provinces  dans  cette  ré- 
gion. Nous  aurons  de  nouveaux  su- 
jets britanniques  dans  ce  pays,  dp'=î 
hommes  qui  auront  les  mômes  aspi- 
rations que  nous,  qui  éliront  leurs 
représentants,  dont  les  représentants 
siégeront  dans  cette  salle,  si  cette 
salir  ftst  assez  grande  pour  les  conte- 
nir; qui,  d;jns  tous  les  cas,  siégeront 
en  parlement  avec  nous.  Ils  vien 
dront  ici  prendre  part  à  notre  législa- 
tion, et  ils  auront  tous  les  droits  que 
nous  possédons.  Mais  l'honorable 
aïonsieur  se  plaint  de  ce  que  cette 
compagnie  aura  l'avantage  dt.>  vendre 
ses  terres  et  d'y  fixer  des  colons. 
L'objet  que  nous  avons  en  vue  Cot  de 
construire  le  chemin.  Nous  ne  dé- 
sirons pas  dépenser  $50,000,000  en 
argent,  mais  025,000,000  en  argent 
et  25,000,000  d'acres  de  terres;  et 
pourquoi  agirons-nous  ainsi?  Si 
l'honorable  monsieur  a  raison,  si  la 
compagnie  se  rembourse  par  la  vente 
de  ces  terres,  que  devient  l'afTirma- 
tion  de  l'honorable  monsieur  qui  dit 
qu'il  y  a  un  monopole  qui  fermera 
le  Nord  Ouest  à  notre  population  ? 
Gomment  l'accès  de  ces  terres  lui 
serait-il  fermé  si  ces  terres  doivent 
être  vendues  aux  colons  et  achetées 
par  eux  ?    Vous  ne  pouvez  avoir  rai- 
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8011  sur  les  deux  points.  La  compa- 
gnie ne  peut  exercer  un  nionopole 
qui  fermera  ce  pays  à  la  colonisation 
et  se  rembourser  par  la  vente  de  ces^ 
terres  aux  colons. 

L'honorable  monsieur  a  dit  (|uVIU' 
deviendrait  la  grande  propriétaire 
du  Nord-Ouest.  Cela  ne  p»Mit  pas 
être,  parce  que,  dans  le  premier  cas. 
elle  sera  obligée  de  vendre  ces  ter 
res  dans  son  prop»'e  intérêt,  et  d'après 
l'honorable  monsieur,  elle  se  rem 
boursera  bien  vite  par  la  vente  de  ces 
terres.  Naturellement,  la  compagni^ 
peut,  s'il  emploie  le  mot  monopole 
dans  un  autre  sens,  exercer  un  mo- 
nopole de  cette  mani^re  :  elle  sera 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
aura  le  trafic  du  pays  sur  sa  ligne; 
mais,  dans  tons  les  cas,  du  tels  ;iou- 
voirs  doivent  être  donnés  à  une  com- 
pagnie, et  il  vaut  mieux  les  donner 
a  une  compagnie  puissante  qu'à  une 
compagnie  faible. 

Mais  l'honorable  monsieur,  pour 
les  besoins  de  sa  cause,  prétend,  com 
me  je  l'ai  dit  il  y  a  un  instant,  que  h 
syndicat  sera  le  grand  propriétaire 
du  Nord  Oursî.  Or,  je  le  répète,  il 
ne  peut  être  le  propriétaire  du  Nord- 
Ouest  pour  l'excellente  raison  que 
sur  250,000,000  d'acres  de  terres,  il 
n'en  aura  que  25,000,000  ou  u-  dix 
ième  du  tout.  Mais  l'honorable 
monsieur,  dans  sa  crainte,  a  oublié 
qu'en  sa  qualité  de  chef  de  l'opposi- 
tion, dans  la  haute  position  que  ses 
talents  et  la  confiance  du  parti  libé- 
ral lui  ont  fait  atteindre,  qu'un  défi 
ne  doit  pas  être  lancé  ici  au  parle 
ment.  Il  nous  a  dit  que  les  hommes 
qui  s'étahliront  au  Nord-Ouest  se- 
raient moins  que  des  hommes  s'ils 
permettaient  a  celte  loi  d'exister. 
Vous  parlez,  a-t-il  dit,  d'envoyer  des 
Irlandais  au  Nord-Ouest.  Qu'est  ce 
que  l'honorable  monsieur  voudrait 
que  ces  hommes  fissent  ?  Qu'ils  em- 
pêchassent la  compagnie  d'exercer 
les  pouvoirs  qui  lui  seront  conférés 
par  cette  loi  ?  U  dit  que  les  colons 
seraient  moins  que  des  hommes  s'ils 
permettaient  à  cette  loi  d'exister. 


I»LUSIEURS  VOIX.  Très  bien, 
très  bien  ! 

M.  LANGEVIN.  Cette  loi  durera 
aussi  longtemps  que  le  parlement 
voudra  la  faire  durer  ;  et  si  le  parle- 
ment voulait  abolir  la  loi,  je  suppose 
que  cette  compagnie  serait  traitée 
comme  toute  autre  compagnie,  com- 
me tout  individu,  et  serait  indemni- 
sée pour  la  perte  de  ses  droits.  Peut- 
être  l'opinion  de  l'honorable  mon- 
sieur qui  dit  :  "  Très  bien,"  difl'ère-t- 
r^lle  de  la  mienne  1 

M.  MILLS.    Très  bien,  trèg  bien  ! 

M.  LANGEVIN.  Je  serais  très 
alUigé  qu'on  pût  jamais  dire  en  ce 
pays  :  la  propriété  (i'est  le  vol.  lia 
propriété  est  l'une  des  grandes 
bases  de  la  société,  et,  en  consé- 
quence,  je  suis  étonné  de  voir 
que  l'honorable  monsieur,  qui  oc- 
cupe une  position  éniinentedans  son 
parti,  qui  a  été  ministre  de  la  cou- 
ronne, puisse  épouser  une  semblable 
doctrine.  .le  suis  certain  que  le  par- 
lement n'admettra  jamais  une  telle 
doctrine,  dan-,  aucun  cas,  que  ce  soit 
au  sujet  de  >  te  compagnie  ju  d'un 
individu,ou  que  en  soit  un  agent  d'une 
compagnie  peu  sym{)alhique.  Le 
parlement  rend  toujours  justice. 
C'est  l'un  des  principaux  traits  dis- 
f.inctifs  de  notre  législation  (jue  cha- 
oue  fois  qu'un  droit  acquis,  un  droit 
de  propriété,  a  été  en  dan^jer,  le  par- 
lement a  toujours  indemnisé  les  par- 
ties lésées. 

M.  MILLS.    Pas  toujours. 

M.  LANGEVIN.  Naturellement, 
l'honorable  monsieur  persistera  dans 
ses  vu.'^s;  je  ne  puis  les  modifier.  Ses 
vues  sont  très  avancées,  mais  je 
doute  fort  que,  dans  ce  parlement,  il 
pu'sse  trouver  beaucoup  de  partisans 
d'une  telle  conduite.    Qu'il  l'essaye. 

M.  MILLS.    A  la  question. 

M.  LANGEVIN.  Qu'il  présente 
une  motion,  et  il  verra  si  le  parle- 
ment approuvera  cette  doctrine. 

M.  MILLS.  Vous  avez  un  projet 
de  loi  de  cette  nature  devant  la 
Chambre. 
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M.  l.ANGEVIN.  Si  l'honorable 
monsieur  veut  nie  permettre  do  n.'ve 
nir  au  sujet  <]ui  est  suuh  coiisi 
dôralion,  lorsqu'il  présentera  le  pro- 
jet do  loi  dont  il  i)arle,  je  serai 
prêt  à  lui  répondre.  La  dernière  par- 
tie des  remarques  d\i  nouveau  chef 
de  l'oppositioi)  va  plus  loin,  sur  ce 


Cela  ne  s'accorde  pas  avec  les  vues 
exprimées  par  l'honorable  monsieur 
l'année  dfrniL're.  M  ntonant,  il  dit: 
le  raccordement  de  l'est,  au  nord  da 
lac  Supérieur,  coftte  trop  cher,  nous 
n'en  voulons  nas  ;  ayons  la  ligne  du 
Sault  Sainte-Marie  qui  nous  améliora 
à  Maniloba  en  passant  à  travers  les 


point,  que  nous  pourrions  le  croire.  Ktats-Unis.   L'honorable  monsieur  se 


Il  dit  en  substance,  parlant  de  l'en- 
voi des  Irlandais  au  Nord  Ouest,  (juc 
nous  n'avons  pas  besoin  d'Irlandais, 
^^  no  Ii'ish  necd  apply.''  Ils  ne  doi- 
vent pas  aller  au  Nord-Ouest,  qui  est 
ainsi  réservé  pour  los  honorables 
messieurs  de  la  gauche  ;  nul  Irlandais 
no  doit  y  être  toléré.  Nous  trouvons 
ordinairement  des  Anglais,  des  Ecos- 
sais, des  Français  et  des  Irlandais 
travaillant  ensemble  aux  chemins 
do  for,  ess.iyaiil  à  l'aire  bnii-  pari, 
et  l'on  sait  parfaiteimMil  (luo  le? 
Irlandais  no  sont  pas  des  onvriert 
moins  utiles  (]ue  les  antres.  Mais; 
que  veut  riionorablo  nionsi(;ur?  .Je 
n'ai  pas  dt;  df)ulH  (jiie  vous  vous  l'ap 
pelez  son  discours  d<5  1H74.  H  pré- 
férerait la  maiii-d'auivre  chinoise.  11 
préférerait  los  Cihinois  aux  Irlandais. 
Je  n'ai  pas  d'objociion  aux  Chinois, 
lors(ju'il  y  en  a  dans  le  pays,  tant 
qu'ils  rospeclenl  los  lois  et  sont  de 
bons  citoyens  ;  mais  ce  que  je  dis  esl 
ceci  :  (iiu;  nos  propres  coniiiairiolfs, 
les  Irlandais,  (jui  quittent  leur  lie 
niagnillciue  ne  maïKiuent  pas  de 
venir  ici.  Il  y  a  assez  de  travail  et 
de  terres  on  ce  pays  pour  eux,  et  ils 
seront  reçus  connue  des  amis,  non 
comme  des  ennemis. 

J'arrive  maintenante  un  point  très 
important,  une  remaniue  très  impor- 
tante faite  par  l'honorable  chef  de 
l'opposition.  Il  dit  qu'il  est  en  faveur 
d'un  raccordement  avec  l'Est,  mais 
non  au  prix  d'une  dépense  énorme. 
Il  ne  veut  pas,  dans  tous  les  cas,  de 
la  section  du  lac  Supérieur  pour  le 
présent,  et  préfère  la  ligne  du  Sault 
Sainte-Marie.  Il  dit  que  la  ligne  se- 
rait de  87  milhîs  plus  longue  que  par 
le  nord  du  lac  Supérieur,  mais  que 
nous  l'aurions  i^ept  années  plus  tôt. 
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h'  programme  de  ce 
pas  été  d'avoir  un 
chemin  de  1er  passant  ;\  travers  un 
pays  étranger,  ni  de  dépenser  des 
millions  poui  un  chemin  de  for  in- 
ternational à  l'est  et  un  (diemin  de 
fer  du  Pacifique  <\  l'ouest,  dans  le 
but  d'avoir  un  chern'n  à  travers  les 
Etats-Unis  d'Ainori(i".o.  Nous  vou- 
lons un  chemin  à  nous,  pour  h*  main- 
tien des  institutions  britanniques 
sur  ce  continent.  Nous  voulons  un 
chemin  qui  sera  un  bienfait  pour  le 
Canada  et  les  (Canadiens,  mais  nous 
no  voulons  pas  d'un  chemin  qui  con- 
duira nos  émigrants  à  travers  los 
Etats-Unis  et  les  enlèvera  au  Mani- 
ba  et  au  Nord-Ouest.  Si  riionorable 
chef  do  l'opposition  vont  un  chemin 
de  ce  genre,  pour(iuoi  n'a-t  il  pas, 
lorsqu'il  était  au  pouvoir,  présenté 
son  projet  du  Sault  Sainte-Marie,  s'il 
en  avait  rinlouilion?  Mais  non;  il 
n'était  pas  certain  de  son  fait.  Il  sa- 
vait qu  il  ne  pouvait  eflectuer  ce  rac- 
cordement de  l'est  par  le  no/d  du  lac 
Supérieur  ;  il  no  pouvait  trouver  une 
comi)agiiie,  il  n'avait  pas  une  com 
pagnie,  il  n'avait  pas  les  moyens  à 
sa  disposition,  et  il  n'a  jamais  parlé 
do  ce  projet.  Mais  maiiitonant,  voy 
ons  ce  (lue  l'honorable  monsieur  a 
déclaré  I  année  dernière.  C'est  irès 
intéressant,  parce  (jue  celte  déclara- 
tion expose  le  programme  de  l'oppo- 
sition relativement  à  l'Est  du  Cana- 
da ;  et  lorsque  je  parle  ainsij  je  veux 
parler  de  cette  région  à  partir  du  lar 
Nipissingue  ;\  l'est,  y  compris  Onta 
rio,  Québec  et  les  provinces  mari 
times.  Voyons  ce  qu'était  le  pro- 
gramme des  honorables  messieurs  de 
la  gauche,  au  sujet  de  l'est,  et  ce  ^ue 
nous  pourrions  attendre  de  leur  part 
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s'ils  occupaiont  les  banquettes  minis- 
térielles. Je  ne  veux  pas  ôtre  trop 
long  sur  un  sujet  de  cette  nature, 
mais  je  crois  que  la  Chambre  pren- 
dra patience  pendant  que  je  lirai 
quelques  extraits  du  discours  de  l'iio- 
norable  monsieur.  Je  ne  demande 
pas  la  permission  des  honorables 
messieurs  de  la  gauche,  parce  que 
c'est  un  discours  do  leur  propre  chef, 
et  naturolU'meii*  ils  seront  heuroux 
do  l'entendre  encore  une  fois.  L'iio 
norable  monsieur  disait: 

"  Nous  ne  devons  pas  oublier  ici  le 
chaînon  de  l'est.  L'honorable  mon- 
sieur, de  son  côte,  ne  l'a  pas  tout  à 
fait  oublié,  et  il  a  tait  preuve  d'égards 
à  notre  endroit  en  laissant  entrevoir 
une  faible  espérance  que  ce  chaînon 
sera  construit. 

"  La  province  de  Québec  a  dépensé 
près  de  811,(100,000 — ce  (jui  était  un 
IHJU  aii-des-sus  de  ses  moytius — pour 
construire  un  chemin  de  fer  dont  le 
but  principal  est  de  s'emparer  du 
commerce  du  Pacifique.  Kilo  a  tendu 
son  bras  dans  la  direction  de  l'ouest, 
aussi  loin  ({ue  cette  capila!(?,  et  elle  se 
demande  inaintenanlà  (luelleôpoiiue 
elle  jiourra  atteindre  plus  loin,(juand 
les  dépenses  énormes  (lu'elle  a  en- 
courues lui  rapporteront  les  béné- 
fices sur  lesquels  elle  comptait.  Je 
suis  heureux  d'apprendre  que  son 
chemin  de  fer  donne  (luehjut!  rende- 
ment t(!l  (ju'ilest;  mais  Québec  ne 
comptait  pas  ce  que  son  chemin  de 
fer  rapporterait,  étant  encore  neuf  et 
difUciîomentexploité  :  elle  voulaitqn'il 
ameuAt  un  grand  changement  de 
commerce  dans  ses  principales  villes, 
qu'il  attir.1t  la  i;i'Ospérité  dans  son 
sein.  Mais  à  moins  qu'il  ait  un  rac 
cordemeut  à  l'est,  et  tant  que  ce  rac- 
cordement ne  sera  pas  fait,  l'espoir 
qui  l'a  engagé  à  construire  ce  chemin 
ne  se  réalisera  pas.  Mon  honorable 
ami  a  senti  cela. 

"Je  ne  prétends  rien  savoir,  mais 
je  ne  serais  pas  surpris  si,  privément, 
on  kii  avait  parlé  dans  ce  sens.  Je 
no  serais  pas  surpris  si  quehju'hono- 
de  ta  province  de  (Jué 


rable  député 


bec  lui  avait  présenté  avec  plus  de 
chaleur  encore,  dans  le  secret  du  ca- 
i)inetj  les  observations  que  Je  viens 
de  lui  faire  publiquement.  Je  ne  se- 
rais pas  étonné  qu'on  lui  efit  fait  en- 
tendre, en  termes  aussi  énergi([ues 
que  le  permettent  les  égards  dus  à 
iMi  ministre  puissant,  qu'il  est  indis- 
pensable de  sa  part  de  laisser  entre- 
voir l'espoir,  si  faible  qu'il  soit,  que, 
dans  un  avenir  prochain,  le  chemin 
de  fer  sera  raccordé  à  la  ligue  princi- 
pale ;  et  que  l'honorable  monsieur 
eût  répondu  à  la  dépulation  île  Qué- 
bec: "Messieurs,  pour  le  mome.nt, 
nous  ne  pouvcms  brûler  la  chandelle 
que  par  le  milieu  et  i)ar  le  bout  de 
l'ouest;  mais  un  tenqjs  va  venir, 
plus  tôt  que  vou'j  ne  le  pensez,  où 
nous  la  brûlerons  par  le  milieu  et 
p.ir  les  deux  bouts,  et  le  bout  de  l'est 
tlambera  comme  l'autre."  C'est  là, 
du  moins,  ce  iiue  l'honorable  mon- 
sieur nous  a  laissé  vai^uement  enten- 
dre ce  soir. 

"  Mais  mes  honorables  amis  de 
Québec  ne  manqueront  pas  de  com- 
prendre combien  ils  se  rapprochent 
davantage  de  leur  but  en  ?e  mettant 
immédiatement  à  construire  l'extré 
mité  de  l'ouest  et  à  dépenser,  suivant 
l'estimation  corrigée,  ?:10,00(),000  à  la 
Colombie  anglaise,  ils  sentiront 
combien  en  idlant  jeter  8:{0,000,000 
dans  ce  pays  à  teinte  brune,  repré- 
senté sur  la  carte  de  l'honorable  mi- 
nistre, ils  vont  hAler  le  jour  où 
notre  excédant  devra  nous  permettre 
do  faire  le  raccordement  après  lequel 
ils  soupirent.  Ils  examuieront  si 
notre  bourse  est  semblable  au  vase 
d'huile  de  la  veuve,  lequel  contenait 
toujours  la  quantité  sullisante,  quel- 
que quantité  qu'on  en  tirût.  Ils  con- 
sidéreront si,  même  dans  notre  abon- 
dance et  notre  prospérité,  même  avec 
les  facilités  (jue  nous  possédons  de 
faire  des  emprunts  et  d'obtenir  des 
capitaux,  nous  serons  plus  en  état 
d'exécuter  les  travaux  a  l'extrémité 
de  l'est,  par  le  fait  que  nous  commen- 
çons maintenant  à  construire  la  sec- 
tion de  l'ouest,    ils  songeront  qu'il 
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est  possible,  qu'il  est  probable  même 
que  la  précipitation  que  vous  appor- 
tez dans  la  construction  de  la  section 
de  l'ouest  surcharge  le  pays,  com- 
promette l'existence  du  projet  tout 
entier,  et  rende  irréalisable,  sinon 
pour  toujours,  du  moins  pour  long- 
temps, toute  tentative  d'opérer  une 
liaison  à  l'est. 

"  Suivant  ses  habitudes,  l'hunora- 
ble  monsieur  n'a  pas  été  tout  à  fait 
logique  sur  ce  sujet.  Dans  le  but 
de  calmer  l'anxiété  de  ses  amis  et  de 
ses  partisans,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a 
pu  pour  démontrer  que  le  gouverne 
ment  est  obligé  de  procéder  avec  len- 
teur. Ce  contrat,  dit-il,  contient  des 
clauses  qui  vous  donnent  le  pouvoir 
absolu  d'arrêter  les  travaux  à  un 
moment  donné  ;  et  si  nous  voyons 
que  la  construction  de  ces  125  milles 
de  la  Colombie  pèsent  trop  lourde 
ment  sur  les  ressources  du  pays, 
soyez  certains  que  nous  la  disconti- 
nuerons. Nous  n'allons  pas  vite  ; 
nous  procédons  lentement.  Nous 
comptons  cependant,  dans  l'espace  de 
dix  années,  après  avoir  économisé  les 
dix  millions  dont  j'ai  parlé,  construire 
au  moins  cette  section  ;  mais  nous  ne 
nous  engageons  pas  à  la  terminer  en 
dix  ans.  Nous  ne  considérons  pas 
que  nous  sommes  tenus  envers  la 
Colombie  anglaise  d'achever  ces  ou- 
vrages en  1890,  et  nous  ne  les  achève 
rons  pas  dans  les  dix  années  si  la 
chose  épuise  par  trop  les  ressources 
du  pays. 

"  Il  n'en  fallait  pas  moins  pour 
calmer  les  appréhensions  de  ceux  qui 
craignaient  que  les  impôts  fussent 
trop  considérables  et  les  dépenses 
faites  avec  trop  de  précipitation.  Mais 
l'honorable  monsieur  a  été  obligé  de 
revenir  sur  ses  pas,  et  pour  prouver 
que  même  cette  grande  dépense  n'a 
journerait  pas  indéfiniment  les  tra- 
vaux de  la  partie  de  l'est,  il  lui  a 
fallu  montrer  la  ''  frange  d'argent  " 
du  nuage — c'est  ainsi,  je  le  crois  du 
moins,  qu'il  s'est  exprimé  ;  il  dit  en 
effet  :  "  J'ai  tellement  confiance  dans 
la  réussite  de  mon  projet,  que  je  ne 


désignerai  pas  le  jour  où  l'occident 
unira  sa  pourpre  aux  roses  de  l'o- 
rient, mais  ce  jour  arrivera  bien  plus 
tôt  qu'aucun  de  vous  ne  peut  le 
croire."  A  un  moment  donné,  il  dit  : 
"  J'irai  lentement  dans  l'ouest,  parce 
les  travaux  peuvent  être  très  lourds 
pour  nous  ;  n'ayez  aucune  crainte." 
Puis,  l'instant  après,  il  s'écrie  :  "  Je 
puis  procéder  dans  l'ouest  avec  une 
rapidité  telle,  qu'il  me  sera  possible 
de  commencer  tout  à  l'heure  dans 
l'est — n'ayez  aucune  crainte  !"  Voilà 
les  paroles  logiques  de  l'honoraûle 
ministre.  Qr,  je  ne  doute  pas  que 
ces  assertions  n'aient  pour  bat  de 
satisfaire  et  de  consoler,  et  peut-être 
y  réussiront-elles  ;  mais  si  on  examine 
la  chose  à  un  point  de  vue  politique, 
je  crois  que  ses  propositions  sont 
irréalisables  en  fait,  et  qu'on  recon- 
naîtra l'impossibilité  de  commencer 
les  travaux  de  la  partie  de  l'est  avant 
que  les  sections  du  centre  et  de 
l'ouest  soient  terminées,  si  du  moins 
l'entreprise  doit  se  poursuivre  sui- 
vant le  projet  et  les  intentions  de 
l'honorable  monsieur  qui,  dans  mon 
opinion,  sont  au-dest-us  des  ressources 
du  pays.  Québec  peut  s'attendre  à 
voir  la  section  de  l'est  se  commencer 
lorsque  la  partie  ouest  sera  termi- 
née, c'est-à  dire  que  la  section  Est 
sera  commencée  en  1890  pour  se  ter- 
miner en  1897,  et  j'espère  que  nos 
voisins  vivront  assez  longtemps  pour 
goûter  cette  jouissance." 

C'est  là  ce  que  l'honorable  mon 
sieur  à  dit  l'année  dernière,  en  s'a 
dressant  aux  députés  de  Québec.  Il 
espérait  avoir  leur  appui,  et  il  leur 
disait  que  les  députés  de  Québec  n'é 
talent  pas  convenablement  traités 
par  le  gouvernement  du  pays,  que 
leurs  intérêts  étaient  négligés  et  que 
le  raccordement  avec  l'est  de  cette 
section  qui  se  trouve  au  nord  du  lac 
Supérieur  avait  été  retardé,  parce 
que  l'on  voulait  dépenser  30  millions 
de  piastres  à  la  Colombie  anglaise,  et 
que  les  revenus  du  pays  n'étaient  pas 
suffisants  ;  que  nos  bourses  n'étaient 
pas  assez  bien  remplies  pour  cens- 
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truire plus  que  la  ligne  de  la  Colom- 
bie, et  qu'en  conséquence  cette  pauvre 
province  de  Québec  était  laissée  à 
l'arrièrerplan.  L'est  était  négligé,  au 
dire  c'o  l'honorable  monsieur  ;  mais 
s'il  pouvait  seulement  revenir  sur  les 
banquettes  ministérielles,  que  ne  de- 
vrait il  pas  faire  pour  la  province  de 
Québec  ?  "A  tout  prix,  ramenez-moi 
au  pouvoir,  donnez-moi  encore  cinq 
ans,  et  je  ferai  ce  que  je  n'ai  pas  fait 
pendant  les  cinq  dernières  années  ; 
mettez-moi  à  même  •  de  vous  donner 
le  chemin  de  fer  que  ce  mauvais  gou 
vernement  ne  veut  pas  vous  donner." 
Voyons  maintenant  ce  que  l'honora 
ble  monsieur  nous  dit  aujourd'hui. 
Nous  avons  ce  projet  de  chemin  de 
fer  et  nous  venons  devant  le  parle- 
ment avec  un  contrat  et  un  syndicat, 
et  que  trouvons-nous?  Nous  trou- 
vons que  non-seulement  la  section  de 
l'ouest,  mais  encore  la  section  de  l'est 
sont  assurées.  L'honorable  monsieur 
voit  immédiatement  que  cette  section 
étant  assurée,  Ontario,  Québec  et  l'est 
seront  reliés  avec  le  chemin  de  fer 
du  Pacifique.  Il  voit  immédiatement 
que  son  discours  de  l'an  dernier  sera 
cité  ici  et  que  tous  sauront  que  le 
mauvais  gouvernement  qui  n'était 
pas  favorable  à  l'est  a  assuré  à  ces 
pauvres  Québecquois  le  raccordement 
pour  lequel  ils  ont  dépensé  leurs 
$11,000,000.  Mais  l'honorable  mon- 
sieur est  un  fin  renard.  J'espère  que 
cette  expression  est  parlementaire 
Je  pense  qu'elle  est  convenable,  mais 
je  ne  voudrais  pas  me  servir  d'une  ex- 
pression qui  ne  serait  pas  parlemen- 
taire. 

M.  BLAKE.  Je  ne  m'oppose  pas  a 
cette  expression. 

M.  LANGEVIN.  Je  suis  heureux 
que  l'honorable  monsieur  ne  s'y  op- 
pose pas  ;  il  dit  qu'il  ne  s'oppose  à 
rien  de  ce  que  je  puis  dire,  parce  que 
cela  ne  peut  lui  faire  tort.  Il  n'est 
pas  aussi  invulnérable  qu'il  croit 
l'être,  ou  qu'il  pourrait  le  paraître,  et 
quoique  mes  coups  ne  soient  peut 
être  pt.s  aussi  rudes  que  ceux  de 
quelques  autres  membres  de   cette 


Chambre,  je  puis  dire,  sans  présomp- 
tion, que  quelques-uns  de  mes  coups 
ont  été  sentis  par  l'honorable  mon- 
sieur. Dans  tous  les  cas,  l'honorable 
monsieur  est  un  fin  renard,  et  voyant 
qu'il  ne  sera  pas  appelé  à  appuyer  le 
programme  qu'il  exposait  l'an  der- 
nier, il  dit  :  ''  Non  ;  ne  voyez-vous 
pas  que  cela  n'est  pas  de  votre  inté- 
'  et  comm  i  Québecquois  ?  Ne  voyez- 
vous  pas  que  le  programme  est  de  con- 
struire la  ligne  du  Sault  Sainte-Marie? 
Lui,  un  homme  d'Ontario,  se  pla- 
çant au-dessus  de  toutes  les  considé- 
rations de  parti,  de  toutes  les  consi- 
dérations locales,  ajoute  :  "  Vous 
voyez  que  le  chemin  de  fer  va  ,ame- 
ner  tout  le  commerce  de  l'Ouest,  tout 
le  commerce  du  Nord-Ouest  améri- 
cain— où?  à  Montréal.  Et  alors,  vous, 
messieurs  de  Québec,  ne  me  donne- 
rez-vous  pas  un  coup  d'épaule  et 
n'appuierez-vous  pas  mon  projet, 
lorsque  vous  voyez  que  par  mon  pian 
de  la  ligne  du  Sault  Sainte-Marie,  je 
dirige  le  commerce  vers  Montréal  et 
Québec?  En  conséquence,  vous  devez 
me  suivre  et  ne  pas  appuyer  le  gou- 
vernement. Si  vous  le  suivez,  vous 
courez  à  votre  perte.  Mais  venez  avec 
moi,  et  j'aurai  soin  de  vous.  Je  veil- 
lerai à  vos  intérêts."  Je  réponds  à 
l'honorable  monsieur  qo'il  ne  doit 
pas  espérer  qu'ils  le  suivront.  L'ho- 
norable monsieur  et  la  grande  majo- 
rité de  la  Chambre  savent  parfaite- 
ment que  ceci  est  un  aussi  bon  plan, 
pour  la  construction  du  chemin  de 
fer,  qu'il  était  possible  de  soumettre 
au  parlement.  C'est  un  plan  qui  as- 
surera la  construction  du  chemin — 
un  plan  qui  servira  les  intérêts  de 
toutes  les  parties  du  Canada,  et  don- 
nera un  chemin  de  fer  sur  le  terri- 
toire canadien,  au  lieu  d'un  chemin 
de  fer  qui  transporterait  une  partie 
de  notre  commerce  à  travers  les  Etats- 
Unis,  et  conduirait  les  immigrants 
hors  de  Manitoba.  Nous  savons  très 
bien  ce  qui  se  passe  chaque  jour  au 
sujet  des  provinces  et  des  territoires 
de  l'ouest  du  Canada;  nous* sommes 
obhgés  d'envoyer  nos  immien'uts  à 
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travers  les  Etats-lJnis,  et  à  chaque 
station  nous  rencontrons  des  racco- 
leurs  envoyés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  colonisation,  qui 
insistent  auprès  de  nos  immigrants 
pour  qu3  ces  derniers  aillent  au  beau 
Kansas  ou  dans  d'autres  territoires 
de  l'ouest  de.s  Etats-Unis.  Ils  leur 
disent  de  prendre  passage  dans  les 
chars  et  d'aller  dans  un  pays  où  ils 
trouveront  des  amis,  au  lieu  d'aller 
à  Mani'oba  qui  est  un  pays  inhospi- 
talier. Ils  disent:  ''Ne  voyez-vous 
pas  cette  petite  brochure  ?  Elle  con- 
tient un  discours  de  l'un  de  vos  hom- 
mes les  plus  éminents  du  Canada,  le 
chef  de  l'opposition  ;  nous  ne  cher 
chons  pas  à  vous  tromper,  puisque 
voici  sa  photographie."  Ainsi  ils  vont 
aux  Etats-Unis,  et  les  honorables  mes- 
sieurs trouvent  leur  conduite  patrio 
tique  1 

Je  crois,  M.  le  président,  que  j'ai 
touché  à  presque  tous  les  arguments 
dont  s'est  servi  l'honorable  monsieur  ; 
mais,  comme  il  y  en  a  d'autres  qui 
doivent  parler  après  moi,  ils  relève- 
ront sans  doute  les  points  que  je  puis 
avoir  omis.  Je  crois,  dans  tous  les 
cas,  que  j'ai  démontré  quelles  sont 
les  raisons  qui  nous  ont  portés,  en 
premier  lieu,  à  entreprendre  la  cons- 
truction de  cette  voie  ferrée,  et  que 
les  divers  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  ont  adopté  un  programme 
pour  sa  construction.  J'ai  indiqué 
quels  eflbrts  ont  été  faits,  quels  sont 
les  plans  qui  ont  été  soumis  et  les  sa 
orifices  qui  ont  été  demandés  au  par- 
lement et  au  pays  dans  chaque  cas. 
J'ai  démontré,  en  estimant  le  prix  des 
terrains  à  $1  l'acre,  que  le  montant 
d'argent  et  de  terres  que  nous  de- 
mandons au  parlement  de  consentir 
à  donner  au  syndicat — le  montant 
dépensé  et  à  dépenser  est  de  $78,000, 
000, — est  de  beaucoup  moins  élevé 
que  tous  les  montants  qui  aient  ja- 
mais été  mentionnés  comme  devant 
.représenter  le  coût  probable  du  che 
min  de  fer.    J'ai  démontré,  de  plus, 


qu'il  sera  exploité  par  lui  pour  tout 
le  temps  à  venir,  et  que  nous  avons 
entre  les  mains  des  garanties  suffi- 
santes pour  assurer  ces  deux  résul- 
tats. J'ai  démontré,  au  sujet  de  l'ex- 
emption des  taxes,  que  ce  n'est  là 
qu'un  privilège  temporaire,  et  que  la 
quantité  de  terres  qui  doit  être  ex- 
emptée pour  tous  les  temps  à  venir, 
équivaut  à  environ  72  acres  par  town- 
ship  ;  que  dans  ces  townships  nous 
avons,  sur  les  chemins  ordinaires, 
dix,  vingt  fi)is  autant  de  terrain  qui 
se  trouvent  dans  la  môme  position  et 
ne  seront  jamais  sujets  à  la  taxe,  et 
que,  conséquemment,  cette  voie  fer- 
rée fournira  aux  colons  un  moyen 
d'avoir  accès  aux  marchés  de  l'uni- 
vers, ne  leur  coûtera  rien  que  les 
montants  qu'ils  auraient  prélevés  sur 
ces  soixante-douze  acrts  non  taxés 
par  township.  J'ai  démontré  que  ce 
contrat  en  est  un  qui,  dans  son  en- 
semble, devrait  recevoir  la  sanction 
du  parlement,  quoiqu'il  puisse  con- 
tenir certaines  conditions  que  quel- 
ques honorables  messieurs  auraient 
préféré  n'y  pas  trouver. 

Lorsque  le  grand  projet  de  la  Con- 
fédération était  devant  la  Chambre, 
nous  avons  vu  qu'un  député  s'oppo-^ 
sait  à  une  clause,  tandis  qu'un  autre' 
s'opposait  à  une  autre  clause  ;  mais 
les  promoteurs  de  ce  projet  disaient  : 
"Ce  projet  n'offre-t-il  pas,  dans 
son  enseniible,  un  changement  avan- 
tageux, une  grande  amélioration  sur 
l'état  de  choses  actuel  ?"  La  sanction 
du  parlement  lui  a  été  donnée,  et  le 
peuple  en  a  bénéficié  largement, 
grâce  aux  institutions  dont  nous 
avons  été  dotés  en  1 867.  Le  chef  de 
l'opposition  demande  pourquoi  un 
contrat  aussi  monstrueux  a  été  sou- 
mis au  parlement.  Je  lui  dis  que 
c'est  pour  assurer  le  maintien  de  nos 
institutions,  augmenter  notre  popu- 
lation et  enrichir  le  pays. 

M.  RYMAL.    Très  bien,  très  bien  1 

M.  LANGEVIN.  Oui  ;  je  dis  :  pour 
enrichir  le  pays.  L'honorable  député. 


que,  non  seulement  le  chemin  de  fer 

sera  construit  par  le  syndicat,  maisiqui  est  entré  au  parlement  en  môme 
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temps  que  moi,  sait  qu'un  cultiva- 
teur qui  emprunte  de  l'argent  pour 
construire  une  maison  ou  une  grange 
est  certain  que,  bien  qu'il  s'endette, 
son  emprunt  sera  bientôt  remboursé 
par  le  produit  de  sa  terre.  Le  même 
principe  s'ap[.lique  à  la  construction 
d'un  chemin  de  fer,  qui  doit  ouvrii 
le  pays  à  la  colonisation.  On  se  de 
mande  souvent  pourquoi  il  n'y  a  pas 
un  piu3  grand  nombre  de  colons  qui 
vont  s'établir  sur  nos  terres  du  Nord- 
Ouest  ;  mais  chacun  sait  que  le  cou- 
rant de  l'immigration  ne  se  dirigera 
pas  vers  cette  région,  que  ses  res 
sources  ne  seront  pas  développées 
avant  qu'un  chemin  de  fer  fournisse 
aux  colons  des  communications  avec 
les  marchés  de  l'univers.  Nous  vou- 
lons peupler  le  Nord  Ouest,  nous 
aussi.  Nous  ne  pouvons  coloniser  le 
Nord-Ouest  autrement.  Malgré  tous 
nos  efforts,  et  avec  tout  le  mécanisme 
puissant  que  le  gouvernement  peut 
avoir  à  sa  disposition  pour  attirer  des 
immigrants  au  pays,  nous  ne  pou- 
vons y  «nmener  plus  de  15,000  ou  20, 
000  émigrants  par  année  ;  mais  avec 
ce  syndicat  puissant,  ayant  tout  in- 
térêt, pour  son  avenir,  à  attirer  des 
immigrants  à  ce  pays,  à  coopérer 
avec  le  gouvernement,  nous  nous 
assurerons  certainement  une  immi- 
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gration  qui  sera  au  moins  égale  à 
l'immigration  qui  depuis  des  années 
se  dirige  vers  les  Etats-Unis  d'Ame 
rique.  De  fait,  M.  le  président,  nous 
avons  l'intention,  au  moyen  de  ce 
chemin  de  fer,  de  faire  de  ce  pay 
l'un  des  pays  les  plus  prospères  et  les 
plus  puissants  de  ce  continent.  Avec 
notre  population  peu  nombreuse,  le 
temps  n'est  pas  arrivé  de  parler  de 
notre  nation  comme  d'une  nation 
puissante. 

Il  n'y  a  pas  un  très-grand  nombre 
d'années,  les  Etats-Unis  n'avaient  pat- 
une  population  plus  nombreuse  que 
la  notre  ;  mais  maintenant  ils  sont 
une  des  nations  les  plus  puissantes 
de  l'univers  ;  et  pourquoi  n'aurions- 
nous  pas  une  carrière  aussi  brillante  ? 
Nous  avons  un  aussi  bon  pays  que  le 


d'éléments  aussi  sains  que  .^  »^«x , 
notre  population  est  aussi  prolifique 
que  la  leur,  et  l'immigration  venant 
des  Iles  Britanniques,  n'a  pas  dimi- 
nué cette  qualité.  Avant  qu'un  grand 
nombre  d'années  se  soient  écoulées, 
nous  aurons,  en  Canada,  une  popula- 
tion nombreuse,  et  avec  la  population 
nous  aurons  la  richesse  ;  et  avec  la 
richesse  et  la  population  nous  aurons 
le  pouvoir.  Ce  continent  ne  doit  pas 
appartenir  entièrement  aux  Etats- 
Unis.  La  Providence  a  réglé  qu'il  y 
aura  une  autre  grande  puissance  au 
nord  de  ce  continent;  que  nos  insti- 
tutions différeront  des  leurs  ;  qu'elles 
seront  modelées  sur  les  grandes, 
libres  et  belles  institutions  de  l'An- 
gleterre; que  nous  montrerons  ces 
institutions  comme  un  modèle  pour 
les  autres  nations,  et  qu'avec  ces  ins- 
titutions, à  côté  d.e  celles  des  Etats- 
Unis,  nous  devrons  montrer  à  l'uni- 
vers que  nous  pouvons  prospérer, 
vivre  heureux  et  posséder  toute  la 
liberté  désirable  sous  le  drapeau  bri- 
tannique. 

Naturellement,  l'honorable  mon- 
sieur peut  s'élever  ou  ne  point  s'éle- 
ver au-dessus  des  simples  considéra- 
tions de  parti.  Les  honorables  mes 
sieurs  peuvent  voir  ou  ne  pas  voir 
que  ceci  est  une  de  ces  grandes  me- 
sures qu'un  parti,  môme  lorsqu'il  est 
dans  l'opposition,  ne  doit  pas  hésiter 
un  instant  à  appuyer.  Ceci  est  une 
de  ces  rares  occasions  où  les  hommes 
publics  doivent  montrer  comment  ils 
savent  apprécier  les  grandes  ques- 
tions et  comment  ils  peuvent  prévoir 
l'avenir  du,  pays.    Ceci  est  une  me-. 


sure  que  nous,  dans  tous  les  cas, 
comme  hommes  publics,  comme  re- 
présentants de  la  population  de  ce 
pays,  comme  représentants  des  repré- 
sentants au  parlement,  considérons 
comme  le  couronnement  de  notre  vie  ; 
et  pour  ma  part,  ayant  joué  un  rôle 
important  dans  l'établissement  de  la 
Confédération  de  ces  provinces,  et 
ayant  contribué,  dans  l'humble  me- 
sure dd  mes  forces,  à  amener  la  con- 
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dition  actuel)  G  du  pays,  je  serai  fier 
d'avoir  contribué  aussi,  comme  mem- 
bre du  gouvernement,  à  amener  le 
règlement  de  cette  importante  ques- 
iton  ;  et  lorsque  le  jour  viendra  où  je 
devrai  me  retirer  du  parlement  et 
rentrer  dans  la  vie  privée,  je  serai 


heureux  d'avoir  pu,  aujourd'hui, 
avoir  la  bonne  fortune,  non-seule- 
taent  d'occuper  un  siège  en  cette 
Chambre,  mais  aussi  d'avoir  été  l'un 
des  membres  du  gouvernement  qui 
a  été  appelé  à  soumettre  cette  grande 
mesure  au  Parlement. 
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